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DuG7auG8: 
la Russie 
intronisée 
par le club 
des « Grands » 


C’EST BORIS ELTSINE qui a 
ouvert les débats, vendredi 
20 juin, lors du (Suer donnant le 
coup d’envoi du sommet des pays 
les plus industrialisés, qui devait 
se terminer dimanche à Denver 
(Colorado). La Russie fait ainsi 
une entrée presque à part entière 

EPirnne huitième TnemHr»» Hp rrttP 

rencontre annuelle jusque là qua- 
lifiée de « G7 ». M. Eltsine ne de- 
vait toutefois pas participer aux 
entretiens économiques de same- 
di, n a pu en revanche annoncer; 
vendredi, un nouveau pas vers 
l’ intégration de son pays dans la 
communauté financière interna- 
tionale, avec la conclusion des né- 
gociations qui étaient menées à 
New York sur l’entrée de la Russie 
dans le Club de Paris. Moscou y 
rejoindra les pays créanciers char- 
gés de rééchelonner les dettes des 
pays en développement. 

Lire page 2 


■ Pol Pot capturé 
an Cambodge 

Phnom Penh demande la comparution 
devant un tribunal ntemattanal duchef 
historique des Khmers rouges, arrêté 
par ses anciens partisans. p.5 

■ Un entretien 

* avec Felipe Gonzalez 

L'ancien chef du gouvernement espa- 
gnol veut participer au « grand débat de 
la gauche en fiurppe » après avoir quitté 
la tête du Parti socialiste. p.3 

■ Les malheurs 
dejeanïïberi 

Alors qu'un Conseil de Paris est prévu 
lundi 23 juta, les antitibénstes de la ma- 
jorité parisienne ne désarment pas. p. 6 

I ■ Secrète hépatite C 

Selon une étude, 500 000 Français 
ignorent ter contatanation par le virus 
de rhépatite C. p. 10 

■ Omette Coleman 
àLa Viflette 

Le jazzman texan sera à Paris à partir du 
28 juin. P- 13 

^ ■ «La Fin des paysans» 

Ce fut un choc tn 1967, le livre du so- 
ciologue Henri Mendras décrivait déjà 
rmdustriafisation de l'agriculture, p.14 

■ Au «Grand Jury» 

Jean Gandois, président du CNPF, est 
l'invité du c Grand Jury RTL-Ie 
Monde », dimanche 22 juin à TS h 30. 
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Les victimes du tabac font plié^pose : M. Jospin choisit 
les cigarettiers américains une industrie européenne 

Elles recevront 2 200 milliards de franc en vingt-cinq ans Le premier ministre au Salon du Bourget 
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L’INDUSTRIE américaine du ta- 
bac, menacée par la multiplication 
des poursuites judiciaires, a 
conclu, vendredi 20 juin, à Was- 
hington, un accord historique avec 
les représentants de quarante 
Etats américains. Les fabricants de 
cigarettes s’engagent à versez; en 


vingt-cinq ans, 368,5 milliards de 
dollars (environ 2 200 milliards de 
francs) au profit des victimes du 
tabac et de divers organismes de 
santé. Us renoncent également 
aux panneaux publi citair es et aux 
annonces sur Internet, ainsi que 
lors de spectacles ou d'événe- 


ments sportifs. Sous peine de sé- 
vères sanctions financières, l’in- 
dustrie du tabac devra atteindre 
des objectifs significatifs de réduc- 
tion du nombre de fumeurs chez 
les adolescents. 

Lire page 28 


« AUCUN PROGRAMME futur, 
qu’il soit civil ou militaire, ne peut 
désormais se soustraire à l’impéra- 
tif de la coopération » euro- 
péenne, devait déclarer le pre- 
mier ministre Lionel Jospin, 
samedi 21 juin, lors de sa visite au 
Salon de l'aéronautique et de 
l’espace du Bourget. Seuls des 
ensembles bâtis à l'échelle du 
Vieux Continent seront capables 
d’affronter la concurrence améri- 
caine, a expliqué M. Jospin. Après 
avoir cité «le dynamisme» des 
programmes civils, comme les fa- 
milles d’avions Airbus et d'avions 
d’affaires, le chef du gouverne- 
ment a considéré que « la situa- 
tion est plus difficile dans le do- 
maine militaire », où il faut 
rechercher « des coopérations plus 
larges ». 

Le premier ministre a déclaré : 
«Les nécessaires regroupements 
dans les industries de défense sont 
restés à l'étude ces dernières an- 
nées sans aboutir. II nous faudra 
procéder rapidement, mais avec 
méthode, à des choix qui. dans ce 
domaine essentiel pour la souve- 
raineté de notre pays, ne peuvent 


Jean-Paul déplace Belmondo au centre des Tuileries 


DEPUIS le 18 juin, une jeune fille et un 
jeune homme sont debout, au bord d’une pe- 
louse, le long de PaDée centrale du jardin des 
"Tuileries. Ils. regardent vers la Concorde, les 
bras ballants, Pair vaguement inquiet ou gêné. 
Il est- vrai qu’ils sont nus, ce qui n’est guère, 
convenable dans un jardin public Leur nudité 
n’a qu’une excuse : elle est de bronze. 

II s’appelle Apollon. Elle s'appelle Jeannette. 
Ce sont deux statues de Paul Belmondo fl 898- 
1982), père de Jean-PauL Elles ont été extraites 
du périt coin où elles s’ennuyaient, à P ombre 
de la Terrasse du bord de Peau, pour gagner 
une place d’honneur, au centre du jardin. 
L’emplacement a été choisi par Je comédien le 
29 mai, vers 11 heures du matin, accompagné 
de Maryvonne de Saint- Pu Igent, directrice du 
patrimoine, de Jean-François de Canchy, délé- 
gué aux arts plastiques, et d’Alain Seban, 
membre du cabinet de Philippe Douste-Blazy* 

On ne peut faire grief de sa piété filiale à 
Jean-Paul, qui a voulu ce déménagement Tout 
juste peut-on regretter qu’elle s'exerce en fa- 
veur de sculptures parfaitement anodines, ty- 
piques de facadémisme qui a fleuri en France 


dans l'entre-deux-guerres au nom du retour à 
Pordre. Paul Belmondo fut ensuite membre de 
l’Institut, professeur aux Beaux-Arts et ac- 
compagna ces artistes français qui se ren- 
dirent en Allemagne, en novembre 1941, à Pin- 
vrtarion de leur homologue nazi Amo Brecker. 

Ces deux bronzes ont été donnés à P Etat en 
1988 par la famille de Partiste aux fins d’expo- 
sition aux Tuileries, à Pépoque en très mauvais 
état Les jardins ressemblaient à un dépôt des 
laissés-pour-compte de la commande pu- 
blique. On y trouvait à côté des somptueux 
Maillol que Malraux avait fait placer au Car- 
rousel et des deux Rodin prêtés par son mu- 
sée, des œuvres contemporaines de qualité 
inégale. 

Depuis, la rénovation du parc de Le Nôtre a 
été entreprise, confiée à trois jardiniers, Louis 
Benedi, Pascal Cribier et Jacques Wîrtz. Ce 
toilettage va de pair avec une réflexion sur la 
place de la sculpture dans le jardin redessiné 
et replanté. Deux tendances s'opposent Les 
conservateurs, au premier rang desquels Anne 
Pingeot responsable de la sculpture au musée 
d’Orsay, veulent en faire un parc de la sta- 


tuaire classique de Louis XIV au président Le- 
brun. D’autres, au ministère de la culture, esti- 
ment que cet emplacement exceptionnel doit 
revenir à la sculpture du XX e siède qui n’est 
présentée nulle part en plein air dans la ville 
qui Ta vu naître. Une histoire qui commence 
avec Rodin et Maillol et continuerait avec des 
œuvres de Matisse, Picasso, Giacometti, Cal- 
der— 

Le sculpteur Alain Kirili a reçu mission de 
l’ancien ministre de la culture, M. Douste-Bla- 
zy, d’organiser ce choix, de trouver les œuvres 
et leur emplacement Les bronzes de Paul Bel- 
mondo ont-ils leur place dans cette histoire? 
On peut en douter. L'affaire est d'autant plus 
étrange que l’installation quasi clandestine des 
Belmondo contredît la mission Kirili et qu’elle 
a été décidée in extremis à la veille du second 
tour des élections législatives. 

Faut-il y voir le testament artistique du mi- 
nistre partant ou l’ultime manœuvre de quel- 
ques membres de son cabinet avant qu’il ne 
soit trop tard ? 

Philippe Dogen et Emmanuel de Roux 


Fête et défaites de la musique 


LES LENDEMAINS de fête 
chantent rarement Passée celle de 
la musique, Catherine Trautmann, 
nouveau ministre de la culture, de- 
vra s’attaquer à une lourde tâche : 
reconstruire la vie musicale, redéfi- 
nir les statuts et la mission dévolue 
aux institutions, rétablir la 
confiance entre les musiciens et 


m ■ rmd 


leur tutelle sérieusement écornée 
par des nominations et des renvois 
de chefs ou de directeurs généraux 
inexplicables professionnellement. 
Il va falloir à M“ Trautmann créer 
les conditions objectives qui justi : 
fient les subventions publiques 
versées anxdites institutions : jouer 
les œuvres d’hier et d’aujourd’hui 


au plus haut niveau de qualité pos- 
sible. 

La réalité de ces impératifs a 
échappé ou a été niée par Jack 
Lang, François Léotard, Jacques 
Toubon et Philippe Douste-Blazy. 
Les actions ou l'inaction de ces mi- 
nistres qui se sont succédé rue de 
Valois depuis 2981 ont précipité le 


Christiane Rochefort 

Conversations 
sans paroles 

roman, uo pages, 70 F 

Adieu Andromède 

67 pages, 58 F 
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déclin irrésistible de la vie musicale 
française, n n’y a aujourd'hui en 
France aucun orchestre dont la 
qualité soit comparable à celle des 
plus illustres formations étran- 
gères, aucun chœur de premier 
plan. 

M^lïantmann va aussi décou- 
vrir qaH n'y a plus qu’une dizaine 
d’instrumentistes, de chanteurs, de 
compositeurs et de chefs d'or- 
chestre français qui comptent réel- 
lement en dehors de nos fron- 
tières, quand ils étaient des 
dizaines & parcourir le monde 
avant la seconde guerre mondiale 
et dans les années qui Font suivie. 

De nombreux chefs étrangers de 
premier plan évitent désormais les 
orchestres français. Qu’A s’agisse 
de les diriger un soir ou d’en 
prendre la direction musicale. Le 
souvenir du renvoi de Daniel Ba- 
renbolm en 1989 par la gauche, 
puis de Myung Wbun Chung en 
1994 par la droite, est encore dans 
toutes les mémoires. La difficulté 
de trouver un successeur à Se- 
rayon Bychkov à la tête de l'Or- 
chestre de Paris est aussi paterne 
que ceDe de remplacer Charles Du- 
toit (Orchestre national de Rance). 

En réalité, M°* Trautmann a 
connu une partie de ces problèmes 
à Strasbourg. 

Alain Lompech 
Lire la suite page 16 


être faits sans l’Etat Le gouverne- 
ment jouera pleinement le rôle qui 
lui revient en la matière. » 

Lionel Jospin a d’autre part de- 
mandé d’« accentuer l’effort de 
réduction des coûts des matériels 
que notre pays a engagé». « Plus 
généralement, le processus en 
cours d'actualisation des pro- 
grammes d’armement doit tenir 
compte de l’objectif de maîtrise 
des dépenses publiques. » Les 
commandes d’avions Rafale sont 
confirmées mais les conditions de 
prix doivent encore être dis- 
cutées. 

Concernant Airbus et Boeing, 
M. Jospin a fait observer que la 
concurrence « doit être équilibrée 
et transparente ». « L’apparition 
récente de pratiques commerciales 
inhabituelles sur les marchés amé- 
ricains -je pense notamment aux 
contrats d’exclusivité signés par 
Boeing pour de très longues durées 
avec trois des plus grandes compa- 
gnies américaines - est très préoc- 
cupante », a-t-il ajouté. 

Lire page 17 
et notre éditorial page 16 


La commissaire 
de Kassel 

p|g| CRÉÉE EN 1955 et organisée 
ffga tous les cinq ans, la Docu- 
menta de Kassel est aujourd’hui 
confrontée aux nouvelles donnes 
de l’histoire contemporaine. Hier 
vitrine culturelle du Plan Marshall, 
cette gigantesque exposition d’art 
contemporain, qui envahit la vïOe 
allemande jusqu'au 28 septembre, 
devait s’adapter à la disparition du 
mur de Bedin. Première femme et 
première Française commissaire 
général de l'exposition, Catherine 
David a souhaité repenser une ma- 
nifestation qui a attiré 600 000 visi- 
teurs en 1992. L’estimant trop liée 
au marché de l’art, efie aura, jus- 
qu’au dernier moment, maintenu 
secrète la liste des artistes sélec- 
tionnés afin d’éviter la spéculation. 

Lire pages 24 et 25 

Le retour 
de l’homme en or 



DAVID DOUILLET 

NEUF MOIS après son grave ac- 
cident de moto, le judoka David 
douillet, médaille d’or des plus de 
95 küos aux JO d'Atlanta, en 1996, 
effectue son retour à la compéti- 
tion internationale à l’occasion des 
Jeux méditerranéens de Bari (Ita- 
lie). Pendant son repos forcé, 
«DD» a entamé une carrière 
commerciale. Ce proche du RPR 
rêve aussi d’un destin politique. 
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G8 Le sommet des huit réunissant 
les sept principaux pays industriali- 
sés et la Russie, s'est ouvert vendre- 
di 20 juin, à Denver (Colorado). Pour 
la première fois, le président russe 


participe à la quasi-totalité des dis- 
cussions. Pour autant les sept n'ont 
pas encore accepté le principe d'un 
élargissement permanent de leur 
« club » à la Russie. • LE JAPON 


reste opposé à un statut permanent 
de la Russie, n'ayant toujours pas ré- 
glé son différend territorial sur les 
îles Kouriles, occupées depuis 1945. 
Tokyo est aussi l'objet des inquié- 


tudes américaines, devant le nou- 
veau creusement du déséquilibre 
commercial entre les deux pays. 
• L'EURO figure en bonne place 
dans la déclaration des sept sur les 


défis économiques et financiers 
mondiaux, et les dirigeants de la 
commission européenne ont réitéré 
leur confiance dans le respect du ca- 
lendrier de l'union monétaire. 


La Russie fait son entrée dans le club des grands pays industrialisés 

Boris Eltsine a ouvert, vendredi, les débats du sommet de Denver. La participation pleine et entière de Moscou au forum annuel 
des chefs d'Etat et de gouvernement du « dub des riches » reste cependant un sujet de controverse 


BORIS ELTSINE a inauguré, 
vendredi 20 juin au soir, le premier 
dîner du sommet des huit de Den- 
ver, consacrant ainsi l’accession 
presque plénière de la Russie au 
«club» des principaux Etats in- 
dustriels, après cinq années de 
participation contrôlée et partielle. 
A la demande de BQl Clinton, qui 
s’est félicité de l’« intégration radi- 
cale de la Russie dans les institutions 
les plus importantes du n\onde », 
c’est Boris Eltsine qui a ouvert les 
débats par un exposé sur les chan- 
gements intervenus dans le monde 
depuis le sommet précédent de 
Lyon, en 1996. 

L’intégration de la Russie avait 
déjà été envisagée en 1996. Mais 
c’était compter sans l’élection pré- 
sidentîeiie russe, et la grande 
crainte de l’éviction de Boris Elt- 
sine par Guennadi Ziouganov, 
après la victoire communiste aux 
législatives de décembre 1995. Les 
sept se réunissaient à Lyon du 27 
au 29 juin 1996, alors que le 
deuxième tour du scrutin russe 
était prévu pour le 3 juffleL Consa- 
crer la transformation du G 7 en 
G 8 dans une telle conjoncture po- 
litique semblait trop risqué. Ser- 
rant les dents à l’idée que la pater- 
nité de la création du G S 
reviendrait probablement aux 
Etats-Unis, hôtes du sommet de 


Denver, r Elysée accepta de tenir 
un simple G 7. Donné largement 
vainqueur à l’issue du premier tour 
du 16 Juin, mais en pleine piépara- 
tion du second tour, Boris Eltsine 
ne fit même pas le voyage de Lyon. 

Le mot d’ordre de Denver est 


d’Etat et de gouvernement. L’as- 
sistance financière à la transition 
vers l’économie de marché étant 
largement prise en charge par le 
Fûnds monétaire international, le 
pays empruntant déjà sur les mar- 
chés internationaux des capitaux. 


Un siège parmi les grands créanciers 

Moscou a obtenu, vendredi 20 jmn à New York, an terme d’une né- 
gociation-marathon, la consécration de son admission de principe 
an Club de Paris. « Cela représente la fin financière de la guerre 
froide », a souligné le secrétaire-adjoint au trésor, Lawrence Som- 
mera. En rejoignant les pays créanciers chargés de réécheloimer les 
dettes des pays en développement, la Russie, estiment les Améri- 
cains, prend sa place dans la communauté financière internationale. 
Moscou avait bénéficié, en avril 1996, d’un réécfaeJonnement plu- 
riannuel de 40 milliards de dollars de sa dette publique. Pour être 
confirmé, raccord du 20 juin devra être approuvé par la vingtaine de 
membres du Club de Paris, la Russie a accepté de revoir à la baisse, 
à 120 milliards de dollars environ, le montant des dettes qui lui sont 
dues par des Etats en développement dans la mesure où U s’agissait 
en partie de crédits militaires. 


d’autoriser Moscou à participer à 
l’ensemble des discussions, en de- 
hors de celles consacrées, samedi, 
spécifiquement aux questions 
économiques et au système finan- 
cier international. Les ministres 
des finances des sept devaient 
d’aifleuis tenir leurs propres réu- 
nions, en marge de cefle des chefs 


le thème de l’aide à la Russie figure 
à peine sur l'agenda de Denver. 

Cest une nouvelle évolution de 
cette rencontre annuelle, plus loin 
de la discussion économique infor- 
melle, et plus près du sommet po- 
litico-stratégique global. Denver 
offre l'occasion à Boris Eltsine de 
célébrer son «succès géostraté- 


gique prodigieux », selon l'expres- 
sion d’un haut fonctionnaire fran- 
çais. [I est effectivement peu 
courant qu’<* un pays très largement 
sous-développé soit ainsi admis 
dans le cercle le plus intime des pays 
industriels *. En termes purement 
économiques, Moscou a encore 
peu de préoccupations communes 
avec le reste du monde industriel. 

Plusieurs «économies émer- 
gentes », comme la Chine, le Brésil, 
l’Inde, ou r Indonésie, non seule- 
ment produisent davantage que la 
Russie, mais ont une structure 
économique désormais semblable 
à celle des pays industriels. Les 
quatre nouveaux pays industriels 
d'Asie (Hongkong, la Corée du 
Sud, Singapour et Taiwan) 
comptent ainsi déjà pour plus de 
10% des exportations mondiales, 
contre 1.5 % seulement pour la 
Russie. 

La Russie peut se vanter d'avoir, 
comme le Japon, F un des premiers 
excédents commerciaux du 
monde. Mais 80 % de ses ventes à 
l'étranger sont composées unique- 
ment d’énergie et de matières pre- 
mières. La transition vers l'écono- 
mie de marché s’est, par ailleurs, 
traduite par une explosion des iné- 
galités qui rappelle beaucoup plus 
l'Amérique latine que la moyenne 
des pays occidentaux. Le PNUD 


(programme des Nations unies 
pour le développement) comptabi- 
lise 60 millions de pauvres en Rus- 
sie, sur une population totale de 
150 militons. Mais l'organisme re- 
lève aussi que les 20% d’habitants 
les plus riches ont des revenus 
quatorze fois supérieurs à ceux des 
20 % les plus pauvres, alors que cet 
écart n’est que de un à quatre au 
Japon, et de un à sept en moyenne 
dans le monde industriel 

REJOINDRE l/OMC 
La Russie ne s'est guère montrée 
reconnaissante de l’invitation de 
Denver. A quelques jours du som- 
met, Boris Nemtsov a refusé de 
rencontrer Sir Leon Brittan, vice- 
président de la Commission euro- 
péenne, venu à Moscou pour une 
visite longtemps attendue. Le 
jeune vice-premier ministre a fait 
savoir qu’il entendait ainsi protes- 
ter contre une nouvelle taxe euro- 
péenne anti-dumping sur les tubes 
d’acier exportés par la Russie, 
celle-ci n'étant pas considérée 
comme une « économie de mar- 
ché». Le Kremlin affirme que le 
pays perd chaque année 1 milliard 
de dollars sur le marché mondial 
en raison de tefles taxes. L’Union 
européenne, qui compte pour 40 % 
des échanges russes, réplique que 
ses taxes n’affectent que 1,1 % des 


exportations de Moscou. Et que la 
Russie bénéficiera des conditions 
plus avantageuses, sur ses tabes 
ou son textile, offertes aux pays à 
économie de marché, après avoir 
rejoint l'Organisation mondiale du 
commerce - c’est-à-dire quand elle 
aura réduit ses taxes à F Importa- 
tion, ouvert son secteur des ser- 
vices à la concurrence étrangère et 
progressé dans la protection de la 
propriété intellectuelle. 

Avant de partir pour Denver, 
jeudi 19 juin, le président Eltsine a 
déclaré qu’3 désirait voir « écrit 
noir sur blanc * que le G 7 était dé- 
sormais transformé en G 8. Un 
principe pas encore tout à fait ad- 
mis par le Japon, ni même par les 
Etats-Unis. 

Soucieux de faire un geste en- 
vers le premier ministre japonais 
Ryutaro Hashimoto, Boris Eltsine 
a annoncé vendredi que plus au- 
cun missile russe ne serait dirigé 
contre son pays. Les deux pays 
s’opposent sur les îles Kouriles, oc- 
cupées par l’armée rouge depuis la 
fin de la deuxième guerre mon- 
diale et revendiquées par Tokyo. 
M. Hashimoto a néanmoins main- 
tenu son refus poli d'effectuer une 
visite officielle à Moscou d’ici à la 
fin de l’année. 

Françoise Lazare 


Les Européens réagissent aux « leçons » américaines 


La Roumanie espère un compromis 
^suLmadhésionil'QTÂE - 


DENVER 

dertos'enmyés spéciaux 

Les Européens, assurément, n’ar- 
rivaient pas à Denver au mieux de 
leur forme, après leur médiocre per- 
formance du sommet d’Amster- 
dam. Sinon irrités, du motos un peu 
étonnés par la « leçon d’écono- 
mie » que Bill Clinton a, d’entrée de 
jeu, voulu leur imposer. Os ont tenu 
à rappeler que PEurope compte. Ce 
rappel, Jacques Santer, le président 
de la Commission de Bruxelles, Fa 
exprimé vendredi, en soulignant les 
progrès de l'Europe vers la mon- 
naie unique, son action détermi- 
nante en faveur de l'environne- 
ment, enfin l'ampleur et 
Tanrienneté de ses efforts au profit 
de FAfrique. 

Le projet de l’union économique 
et monétaire des Quinze devait être 
évoqué à plusieurs reprises à Den- 
ver, notamment dès vendredi soir, à 
l'occasion d’un dîner réunissant les 
ministres des finances des Sept, 
dont Dominique Strauss-Kahn, ain- 
si que le commissaire européen 
chargé du dossier, Yves-Thi- 
baut de SiJguy. Samedi, l’euro et 
son impact sur le système moné- 
taire international étaient égale- 
ment inscrits à l’ordre du jour des 
entretiens économiques des chefs 
d’Etat et de gouvernement des sept 


quels 8oris Eltsine (Tétait pas 
convié. 

Le projet de communiqué final 
consacre d'atUeurs - première his- 
torique !- un paragraphe à la future 
monnaie unique: «Etant donné les 
incidences internationales de l’euro, 
nous saluons les efforts déployés par 
les pays de FUnion européenne pour 
assurer une transition réussie à l’euro 
et un bon Jbnctionnement de IVEM 
fondé sur des politiques structurelles 
et macro-économiques saines, qui 
contribueront à la stabilité du sys- 
tème monétaire international. » Car 
D s’agissait d’informer et de rassu- 
rer les partenaires américains et ja- 
ponais, parfois inquiets des turbu- 
lences monétaires susceptibles 
d’accompagner l’introduction de 
l’euro et de la concurrence que ce- 
lui-ci risque d’engendrer pour le 
yen et le dollar. 

M. de Sûguy a souligné que l’arri- 
vée de l'euro sera favorable à (a 
croissance de l’Europe, ainsi qu’à la 
stabilité monétaire mondiale. L'eu- 
ro devrait devenir une monnaie à 
vocation international, équilibrant 
un système de changes où le dollar 
détient un poids excessif par rap- 
port à la place des Etats-Unis dans 
le commerce mondiaL 

Le président de la Commission a, 


d’autre part, fait comprendre que 
l’Europe n'a pasU copier les- re- 
cettes prônées par Bill Clinton: 
*■ Nous devons définir notre propre 
modèle et le wndre-.perfôrmanL» Le 
président américain en est d'ail- 
leurs convenu, en soulignant, à 
l'occasion de son entretien avec 
Jacques Chirac, qu’3 n’y a pas de 
* réponse uniforme ». Selon hn, le 
défi commun est de trouver un 
équilibre entre, d'une part, la disci- 
pline budgétaire associée à la flexi- 
bilité du marché du travail et, 
d'autre part, la protection sociale. 
Dans ce dernier domaine, le chef de 
la Maison Blanche s'est montré 
prêt à reconnaître que le « modèle 
américain » souffre de certaines ca- 
rences, inconnues en Europe et no- 
tamment en France. 

IRONIE ET AGACEMENT 

« L’environnement constitue le 
thème le plus controversé du som- 
met », indiquait le porte-parole de 
la Commission européenne. A 
quelques jours de la session spé- 
ciale de l'Assemblée générale des 
Nations unies consacrée à l'envi- 
ronnement, les Européens souhai- 
teraient que le G 8 adresse un si- 
gnai fort à la communauté 
internationale, avec des objectifs 
audacieux en matière de protection 


de la forêt, et de réduction des 
émissions de gatità effet - de semer 
En revanche, les Américains et les 
Japonais sont hostiles à F adoption 
d'engagements^chlfïfés et véri.-.. 
fiables. La postion de l'Europe est 
renforcée par la décision des mi- 
nistres de l’environnement des 
Quinze, prise mercredi à Luxem- 
bourg, en faveur d'un renforce- 
ment des normes antipollution ap- 
plicables aux automobiles. 

Les dirigeants réunis à Denver 
ont d’autre paît lancé une sévère 
mise en garde aux parties bos- 
niaques, en posant pour condition 
de l'aide internationale leur pleine 
coopération à la consolidation de la 
paix. Enfin, s’agissant de l’Afrique, 
l’initiative américaine a été accueil- 
lie avec une certaine ironie par tes 
Européens. Jacques Santer a rappe- 
lé qu'en 1995 Faide communautaire 
à FAfrique subsaharienne était sept 
fois plus importante que l’aide 
américaine, les marchés de l’Union 
étant nettement plus ouverts que 
d’autres aux produits africains. 
Dans ce domaine aussi, des com- 
mentaires acides illustraient l’aga- 
cement suscité par le triompha- 
lisme américain. 

Philippe lemmtre 
et Laurent Zecchint 


Reconnaissance des normes 

Les Etats- Uhis et Pünion euro- 
péenne ont signé, le 20 juin à 
Denver, un accord de reconnais- 
sance mutuelle dqp normes de 
qualité de leurs produits dans six 
secteurs Industriels, dont les té- 
lécommunications, ie$ équipe- 
ments médicaux et les produits 
pharmaceutiques. Après une 
période de transition de trois 
ans, ce texte évitera de dupliquer 
les procédures de certification de 
la qualité des produits. D’où une 
économie annuelle estimée à 
1 milliard de dollars pour les 
seuls industriels américains, et 
une rédaction du délai de mise 
sur les marchés américains et 
européens de produits importés : 
six semaines contre parfois huit 
mois actuelle ment. Charles Lu- 
dolph, un responsable du dépar- 
tement du commerce américain, 
estime qu’il s’agit là d’une étape 
* vers la création d'un marché 
unique transatlantique ». Le vice- 
président de la Commission eu- 
ropéenne espère conclure un ac- 
cord similaire avec le Japon et 
serait sur le point d’aboutir avec 
le Canada. 


CONTRE mauvaise fortune, Bstre 
Roman fait 'bon cœun.- t'annonce 
du refus américain d'inclure la Rou- 
manie et la Slovénie dans une pre- 
mière vague d'élargissement de 
FOTAN « était prévisible », estime Je 
président du Sénat roumain, qui 
était de passage à Paris quelques 
jours avant que Jacques Chirac ne 
s’envole pour Denver où fl s’est en- 
tretenu du sujet avec Bill CEnton. Si 
fetre Roman reconnaît que la déci- 
sion américaine a provoqué en 
Roumanie « un peu d'émotion et 
d’amertume », fl ne perd pas espoir. 

«fêtais à Washington pour plaider 
le dossier roumain lorsque la décision 
a été annoncée ». explique-t-il. 
« L’administration américaine dit 
deux choses : le processus d’élargisse- 
ment était planifié pour trois pays, et 
il est vrai que la Roumanie n’était 
pas, jusqu'aux élections de novembre 
1996 [remportées par l'opposition 
au régime de Ion Iliescu], un candi- 
dat à prendre sérieusement en 
compte. Le dossier roumain est un 
peu trop récent. Washington dit 
d’autre part: pour nous, il est essen- 
tiel que te processus d'âargissement 
continue. Or la Roumanie est vrai- 
ment le pays le mieux placé pour in- 
diquer que cette volonté existe bd et 
bien. » 

« DEUX VOLONTÉS CONTRAIRES » 

M. Roman a souligné, dan»; un 
entretien avec Le Monde, «l'impor- 
tance » qu'il accorde au soutien de 
la France. Dans un message adressé 
au président roumain, Emil 
Constantinescu, Jacques Chirac 
écrivait que la France allait « conti- 
nuer à soutenir fermement fa candi- 
dature roumaine, jusqu’au sommet 
de Madrid et pendant le sommet», 
prévu les S et 9 juillet. En même 
temps, B3J Clinton confirmait qu'il 
ne soutiendrait que « trois » : la 

République tchèque, la Pologne et 
la Hongrie. 

«La Roumanie ne doit en aucun 
cas être prise entre deux volontés 
contraires, américaine et euro- 
péenne», estime M. Roman. H sug- 
gère donc une « solution de compro- 
mis : cinq pays pourraient être invités, 
fars du sommet de Madrid , d re- 
joindre l’Alliance atlantique, dont 
trois entreraient d’abord dans 
FOïAN, et deux ensuite. » Il précise 
que cette solution a été évoquée 
par Tom Lantos, un représentant 
démocrate proche du président 
Clinton. «Nous, tes Roumains, 
sommes d'accord avec une teile solu- 
tion. mois je ne peux pas dire qu’elle 


ait fait son chemin », constate 
M^Roman. .< . 

Depuis Faite mance politique à 
Bucarest en novembre 1996, mar- 
quée notamment par le retour au 
pouvoir de Fetre Roman, la Rou- 
manie a lancé une importante « of- 
fensive diplomatique » pour tenter 
d’obtenir son inclusion dans le 


Le soutien de M . Chirac * 

L’entretien d’une heure, ven- 
dredi 20 Juin, entre BQl C Raton 
et Jacques Chirac n’a pas permis 
d’aplanir les divergences sur la 
première vague d’élargissement 
de FOTAN. Le président français 
a, une nouvelle fols, plaidé la 
cause de la Roumanie, et son in- 
terlocuteur a réitéré son opposi- 
tion. M. Chirac ne désarme pas. 
Q a Indiqué que des solutions de- 
vraient être trouvées «permet- 
tant à la candidature de la Rou- 
manie d’être prise en compte ». Le 
premier ministre canadien, jean 
Chrétien, a apporté son soutien 
à M. Chirac: Os regrettent tons 
deux le veto américain, qui, se- 
lon eux, empêche de renforcer le 
flanc sud de F Alliance. 


groupe des premiers pays ex- 
communistes invités à rejoindre 
FOTAN. Le Canada, ainsi que huit 
pays européens, France et Italie en 
tête, ont apporté leur soutien à 
cette candidature. Le président rou- 
main, Emfl Coustantinescu, avait 
pour sa part déclaré, te 18 février, 
que la construction d’une OTAN 
''sans la Roumanie » n’avait «pas 
deserts». 

Four M. Roman, quelle que soit 
ITssue du sommet de Madrid, fl n’y 
aura pas, en Roumanie, de « remise 
en cause du processus de démocrati- 
sation, de réformes, ou de rapproche- 
ment avec l’OTAN. (~) 

U 8juiBet, il n'y aura pas de rup- 
ture », assure-t-il. M- Roman ajoute 
que l’intégration de la Hongrie dans 
l’OTAN, -avant la Roumanie, ne de- 
vrait pas mener à une détérioration 
des relations entre ces deux pays : 
* fl va falloir veiller à barrer la route 
aux excès nationalistes qui apparaî- 
tront. mais il y o maintenant une cer- 
taine confiance dans nos relations, et 
la Hongrie a réellement soutenu la 
cause roumaine pour fa première 
vague. » 

Natalie Nougayrède 


AVIS POUR LES RESSORTISSANTS ITALIENS 

Election des COMITES le 22 Juin 1997 

On dit souvent qu'il y a deux italies. Une à l’intérieur des frontières nationales, une à rextérieur. 
C'est un peu vrai ! Et ces deux Italies se sont transformées et ont grandi sans iamais se perdre de 
vue. 

Aujourd'hui H fa f/e est un pays moderne et avancé qui joue un rôle de premier plan sur la scène 
mondiale el dans les institutions internationales. Tout cela grâce aussi aux efforts et au travail des 
millions (Fltafiens qui, par leur dynamisme et leur intelligence, ont fait connaître l’Italie dans le monde. 

L'Italie veut renforcer de ‘plus en plus les Sens entre tous ses citoyens et valoriser le patrimoine 
extraordinaire représenté par ceux qui vivent à /'étranger. En même temps elle poursuivra son 
engagement afin que les Italiens à f étranger voient leurs droits et fours attentes reconnus d ffntérieur 
de leur nouveau pays. Les Comités des Italiens à Fétranger sont rinsfrument de représentation et de 
promotion des communautés hors d'Italie, pour favoriser le processus d'intégration et maintenir la 
vitalité des racines et de la culture italienne. 

Le 22 juin prochain les Italiens sont appelés à voter pour renouveler les Comités de leur 
circonscription consulaire. 

Voter est facile, les formalités sont très simples. Tous les ressortissants italiens résidant en 
France âgés de plus de 18 ans peuvent voter. 

Ne ratez pas cet important rendez-vous et le 22 juin votez pour votre COMITE. 

Pour tous renseignements, contactez votre Consulat, 
les Associations italiennes ou l’Ambassade d’Italie à Paris. 

Ambassade d’Italie à Paris - Consulat Général d’Italie à Paris 
Ta 01.49.54.03.00 Tél. 01.44.30.47.47 
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Felipe Gonzalez, secrétaire général du Parti socialiste ouvrier espagnol 

La gauche ne doit pas tomber dans le conservatisme 

L'ancien chef du gouvernement renonce à briguer un nouveau mandat à la tête du PSOE 


A ("occasion Ai congrès du Parti sodaTtste ouvrier tion honorifique au PSOE, tout en confirmant 


espagnol (PSOE, opposition), qui s'est ouvert 
véidretE 20 jum à Madrid, te secrétaire générai et 
ancien président (fax gouvernement Felipe Gon- 
zalez a laissé entendre qu'a accepterait une fonc- 


quH renonçait au poste de secrétaire général de 
cette formation. Après quatorze ans de pouvoir, 
le PSOE tient sot premier congrès « d'oppoâ- 


et Grande-Bretagne vient d’arriver au pouvoir. 
Sait-elle se renouveler? Et que propose-t-efie ? 
Felipe Gonzalez; signataire du traité de Maas- 
tricht; et dirigeant incontesté du PSOE depuis 


tion ». On y analysera cette gauche qui en France vingt-quatre ans, s'en est expliqué au Monde. 


« Comment expliquez-vous les 
victoires socialistes en Europe ? 

- En un mois, un tiers de la 
Communauté européenne a déridé 
de changer de gouvernement I 
C’est une situation nouvelle. Pour- 
tant notre attitude n’est toujours 
pas adaptée à cette évolution: le 
socialisme démocratique en Eu- 
rope continue à afficher les carac- 
téristiques de l’opposition, au lieu 
d’agir dans une logique de pouvoir. 
A présent, avec neuf chefs de gou- 
vernements socialistes en Europe, 
D va bien falloir “proposer ” nous- 
mêmes des idées et dot plus “ ré- 
clamer'. 

» Pour le reste, PEurope a tou- 
jours avancé de crise en crise où il 
fallait lutter contre F euroscepti- 
cisme. Aujourd’hui, je dirais que 
nous sommes dans une période de 
changement radical avec une dyna- 
mique beaucoup plus exigeante. 
Par exemple, pour construire 
l’Union monétaire, nous coordon- 
nons nos politiques économiques 
instrumentales, mais nous ne le fai- 
sons pas avec ce que j’appelle les 
politiques «finalistes», celles qui 
créent une sensibilité sociale 
commune, parce qu’elles touchent 
à l'emploi, l’éducation ou la santé. 
Cela reste du do main e exclusif de 
chaque pays. Alors, que se passe-t- 
il ? Les dirigeants politiques parlent 
des compressions budgétaires exi- 
gées par Bruxelles, mais les gens ne 
voient qu’une chose: leurs pers- 
pectives sociales et le niveau de 
remploi diminuent, et ils attribuent 
cela aux seules décisions globales 
européennes. Ce qui n’est pas 
exact, d’où ce “ malaise ", auquel 
on cherche des explications. Moi, 
j’en vois une, la déshumanisation 
des politiques économiques. 

-Quels romfdêsijroposehi. 
gauche européenne? 

-Jacques Delors, moi-même et 
d’autres avons toujours iasisté.en. 
disant que la politique monétaire 
est un formidable pas en avant 
pour FEurope, à condition de sa- 


voir utiliser cette force. Ce n'est 
pas pour rien que, lorsque nous 
écrivions le traité de Maastricht 
Delors proposait un Livre b lanc sur 
la croissance, la productivité et 
remploi. Ce qui signifie garan tir, en 
le réformant, cet «Etat-provi- 
dence» qui appartient à la civilisa- 
tion européenne. Cest pour cela 
qu’au cours du débat sur l’Etat de 
la nation f avais évoqué, pour dé- 
bloquer la situation européenne, 
qu’on ne touche pas an pacte de 
stabilité, maïs que Ton développe 
Farticle 103 du traité, c’est-à-dire 
que Ton augmente les propositions 
Delors de mieux coordonner les 
politiques économiques, notam- 
ment sur remploi. Je constate que 
le sommet d'Amsterdam m’a en- 
suite donné raison. Pourquoi était- 
il nécessaire d’en arriver là? Parce 
que dans les années 80 nous avons 
été dominés par cet élan néoKbé- 
ral, sans aucune sensibilité « so- 
ciale », qui s’est seulement occupé 
de ga ra n t ir un marché sans fron- 
tières et la stabilité monétaire. 

- Comment faire une relecture 
commune de Maastricht ? 

- Il y a un problème de “ mé- 
thode ”. Celle de Monnet, faite de 
“ petits pas ”, a été parfaite pour 
passer d’un accord de 6 chefs 
d’Etat à 9, puis 10, etc. Mais, avec 
l’élargissement envisagé, la mé- 
thode ne sert plus. 0 faut penser 
“ globalement " l’Europe, en y in- 
corporant les intérêts nationaux. 
Mais il est préoccupant de voir 
dans chaque pays ces excès de na- 
tionalisme qui vont à contre-cou- 
rant de l’histoire : l’Europe ne peut 
être la somme des intérêts de cha- 
cun, il y faut une * vision \ Or, par- 
mi nos dirigeants, il n’y a plus 
beaucoup de Monnet! M. Aznar 
notanuéînt^quirédùltiJa politique 
européenne aux stricts intérêts na- 
tionaux, en pensant que l'influence 
de FEspagne dans EUnicnidépend 
du seul fait qu’elle aura plus ou 
moins bien satisfait aux critères de 
Maastricht Moi, je crois beaucoup 


à la « transversalité ». Les courants 
de pensée majoritaires en Europe 
continuent à être sociaux-démo- 
crates, libéraux, démocrates-chré- 
tiens, mais FEurope n'est ni de 
droite ni de gauche. Maintenant il y 
a Blair, et Jospin, un homme réflé- 
chi, de- fortes convictions et d’une 
grande honnêteté, mais on peut 
parfaitement s’entendre avec le 
chancelier Kohl, que j’apprécie 
beaucoup. La France est d’ailleurs, 
en soi, un laboratoire de transver- 
salité : vous avez toujours une divi- 
sion classique droite-gauche, et 




FELIPE GONZALEZ 

une autre, latente, qui est, disons, 
celle d’une vision bonapartiste 
contre une autre, plus moderne, du 
XXI* siècle. Ce qui explique ces 
curieux rapprochements entre seg- 
ments de centre droit et centre 
gauche et ces transferts étranges 
de cotâmes voix communistes vers 
M.LePCn. 

- 06 en est le PSOE, et existe-t- 
il vraiment en dehors dn «feB- 
pïsme»? 

- Le nouveau gouvernement est 
là depuis seulement douze mois, 
après près de quatorze ans de gou- 
vernement socialiste. Aux^flec- 
tions, nous avions présenté un pro- 
gramme qui a été appuyé par plus 
de i39 %rder la .population ! AJors 
nous n’avons pas encore besbin 
d'un nouveau programme. Au 
Congrès, on essaiera plutôt de ré- 


L'Observatoire des prisons dénonce le sort des détenus dans le monde 


IL Y A quatre ans, le premier 
rapport de FObservatoire interna- 
tional des prisons (CMP) était un 
court document qui faisait le 
point, pour la première fois, sur 
les conditions de détention des 
prisonniers « ordinaires » du 
monde entier. Depuis, le nombre 
de pays étudiés a doublé - il est 
passé d’une vingtaine à plus de 
quarante - et les notices se sont 
considérablement étoffées. Désor- 
mais, le rapport annuel de i’OIP 
est devenu un document de réfé- 
rence. 

Aujourd’hui encore, le maître 
mot des fondateurs de Fobserva- 
toire est la vigilance. «Seule la 
transparence peut éviter le pire, 
écrivait en 1995 la présidente, 
Christine Daure-Serfaty. Notre re- 
gard, notre vigilance sans.faüle sur 
les prisons proches ou lointaines 
peuvent en détruire rapacité vou- 
lue. » A l’étranger, ce regard est 
exercé par des associations de 
protection des droits de {"homme. 
En France, les 183 établissements 
pénitentiaires sont dotés d’un 


groupe de surveillance composé 
d’avocats, de visiteurs de prison, 
d’aumôniers. 

Le rapport de l’observatoire 
dessine d’abord une étrange carte 
du recoins à l’enfermement. En 
général, le taux de détention pour 
100 000 habitants se situe aux 
alentours de 100: c’est le cas dans 
la plupart des pays européens - en 
France (94), en Espagne (91) ou en 
Mande (65) - mais aussi au Canar- 
da (114) ou au Mexique (107). 
D’autres relèguent la prison à la 
marge du système répressif : c'est 
le cas du Danemark (57) mais sur- 
tout du Japon (38). Enfin, deux 
pays se sont lancés dans une 
course au tout-carcéral : la Russie 
et les Etats-Unis, dont le taux de 
détention (plus de 600) est six fois 
supérieur à celui de l’Europe. 

Cette année encore, l’observa- 
toire dénonce de graves manque- 
ments aux droits de l’homme : des 
tortures en Israël, où les services 
de sécurité sont autorisés depuis 
1987 à recourir à des « pressions 
physiques modérées », et des dé- 


tentions arbitraires au Pérou, où 
elles sont évaluées à plus de 10 000 
en 1996. Mais le mérite de FOIP est 
aussi d’évoquer ces détails quoti- 
diens qui fout et défont la dignité 
d'un détenu : le seau collectif en 
guise de toilettes au Kenya, le 
contrôle vidéo des visites en Ir- 
lande, ou le port obligatoire de 
Funifônne pour les condamnés 
d’Afrique du Sud. 

MISÈRE ET VIOLENCE 

Dans les pays du tiers-monde, la 
misère s'ajoute le plus souvent à 
l’enfermement En Colombie, où 
la prison de BeDavista accueille 
4 000 détenus pour 1 500 places, 
certains prisonniers donnent sur 
le sol, dans les couloirs ou les toi- 
lettes. Au Cameroun, la surpopu- 
lation a contraint les détenus de la 
prison de Douala à construire des 
abris en carton et en plastique. En 
Algérie, les bols et les couverts ne 
sont pas fournis : les prisonniers 
mang ent avec des bouts de plas- 
tique découpé ou sur du pain. 

Parfois, la violence se fait plus 


Un travail de fourmi pour une dizaine de permanents 


LYON 

de notre correspondant régional 
L'adresse est un symbole : FObservatoire interna- 
tional des prisons (OIP), créé en 1991, est installé dans 
les bâtiments qui abritait le Centre d’histoire de la ré- 
sistance et de la déportation de Lyon. Pendant P Oc- 
cupation, c'est tà que les nazis, avec à leur tête Klaus 
Barbie, torturaient leurs prisonniers. Avant de se lan- 
cer dans ce combat pour «tes derniers des derniers» 
- les détenus de droit commun -, son fondateur, Ber- 
nard Boire, fut travailleur social puis journaliste. Pour 
POlR il lui a fallu vaincre bien des scepticismes et des 
réticences : la prison est un univers qui ne suscite pas 
les mêmes mobilisations que tes autres causes huma- 
nitaires. 

Dans les bureaux de Lyon, objecteurs de 
conscience, avocats ou bénévoles se mêlent à la di- 
zaine de permanents. Jean-François Basse, un Séné- 
galais de trente-deux ans qui. après un passage à la 
Jeunesse étudiante chrétienne, s'est investi dans fOIP 
comme dans un «apostolat», s’occupe de la déléga- 
tion régionale d’Afrique. Laurence Fayolle a travaillé 
avec f association Equilibre avant de prendre en 


charge, à fOIP, le dossier des mineurs. « Presque tous 
les Etats ont adopté la Convention des droits de l'en- 
fance, mais elle reste trop souvent inappliquée », 
constate-t-elle. Lorena Espinosa-Barry, fille de réfu- 
giés chiliens, a « toujours vécu dans la culture des droits 
de l'homme, de la répression et de la prison ». Elle met 
en place en Amérique latine un réseau de correspon- 
dants. 

En Europe, en Afrique ou aux Amériques, militants 
et permanents de l’OIP se livrent à un travail de four- 
mi. Mais f Observatoire « n'est pas une organisation de 
masse comme Amnesty international», souligne Jean- 
François Basse. En quelques années, fOIP a connu un 
développement rapide, « mais les moyens n'ont pas 
suivi», explique Bernard Botze. Avec 2,8 misions de 
francs de subventions diverses, en 1996, la situation 
économique reste fragile et les cotisations des adhé- 
rents insuffisantes. « Nous nous interrogeons sur la po- 
litique à choisir pour lever des fonds, poursuit le fonda- 
teur. L’OIP doit garder son indépendance vrs-ù-vis des 

pouvoirs, mais ne peut pas relever de la charité. » 

Bruno Caussé 


subtile. Au Japon, les détenus ne 
peuvent ni parler ni regarder de 
côté pendant le travafl. Ceux aux- 
quels le personnel a délivré une 
carte Indiquant qu’ils peuvent de- 
mander Fantorisation de parler 
lèvent la main et indiquent: 
« Veuillez me permettre de parler. » 
Dans les cellules disciplinaires, où 
une caméra fonctionne en perma- 
nence, le détenu, les pieds et les 
mains attachés par des menottes 
en cuir, doit manger et aller aux 
toilettes seul. U doit impérative- 
ment rester immobile : assis s’fl est 
étranger, accroupi s’a est japonais. 

En Europe, où les conditions 
matérielles de détention sont 
moins rudes, le débat porte da- 
vantage sur l’accès aux soins, 
l’usage du téléphone ou le droit à 
la sexualité. En Belgique, les par- 
loirs intimes sont théoriquement 
interdits, mais certaines prisons 
l’acceptent pour les détenus ma- 
riés avec des enfants en bas âge. 
En Allemagne, les visites ont lieu 
dans des pièces séparées, même si 
les relations sexuelles sont officiel- 
lement prohibées. Aux Pays-Bas, 
les détenus en fin de peine 
peuvent recevoir leurs conjoints et 
leurs enfants sans surveillance. En 
France, les parloirs intimes sont 
encore interdits. 

Aux Etats-Unis, où 45 personnes 
ont été exécutées en 1996, la vio- 
lence est « omniprésente », selon 
FOIP. Une enquête du FBI a ainsi 
révélé que, dans certaines prisons, 
les surveillants organisaient des 
« combats de gladiateurs » entre 
gangs rivaux. Ces bagarres enre- 
gistrées en vidéo étaient projetées 
au personnel, qui pouvait faire des 
paris. Dans l’Oklahoma, le shérif 
du comté de Creek a rétabli le tra- 
vail en tenue de bagnard, avec 
boulet aux chevflles, sur le bord 
des routes. Quant au Sénat du 
Wisconsin, 0 a imposé aux déte- 
nus qui travaillent à l’extérieur 
une ceinture électrique qui peut 
envoyer une décharge de 
50000 volts_ 

Aime Chemin 
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Mesut Yilmaz va former 
le nouveau gouvernement turc 

Le premier ministre démissionnaire 
Necmettin Erbakan et son alliée Tansu Ciller 
ont dénoncé un « coup d'Etat » 


fléchir à un concept essentiel 
comme la solidarité. Cest clair, la 
gauche, pour ne pas tomber dans 
le conservatisme, qui est pour elle 
un contresens, doit se renouvelé; 
et là-dessus Tony Blair a une ré- 
flexion intéressante. 11 dit: nous 
partageons la globalisation, 
l’économie ouverte, etc^ fl fout ac- 
cepter le fait que la réalité a changé 
et projeter nos principes vers cette 
réalité, pas le contraire. Maturité 
socialiste ? Peut-être. A la diffé- 
rence de la droite qui brandit des 
recettes toutes faites, la gauche ne 
doit pas avoir honte d’avouer ses 
perplexités. 

» Quant au PSOE, il existe. 
Maintenant, c'est vrai qu'une 
concentration excessive de leader- 
ship, ce n’est pas bon. Et en ce qui 
me concerne, fai décidé de passer 
la main. 

Quel projets avez-vous , une 
fois parti de la tête dn PSOE ? 

- Si vous me demandez: voulez- 
vous présider ITnteraationale so- 
cialiste ?, je réponds, pas spéciale- 
ment. Remplacer Santer à J a 
Commission ? Non plus. Je préfère 
continuer à lutter pour la rénova- 
tion des idées et participer au 
grand débat de la gauche, en Es- 
pagne, en Europe et au niveau eu- 
ro-américain. Pour cela, fai déjà le 
forum de l’Internationale socia- 
liste, qui m’a chargé de mener ce 
débat, fai aussi des centaines d'in- 
vitations pour participer à des fo- 
rums de réflexion. Cest une tâche 
passionnante qui me permettr a de 
prendre du recul, fai cinquante- 
cinq ans, quatre de moins que Jos- 
pin, l’âge qu’avait Mitterrand 
quand fl a lancé son opération pour 
la présidence de la République de- 
puis Epinay. Seulement, moi, fai 
dirigé le parti pendant vingt-quatre < 
ans et gouverné pendant treize. 
Cela suffit : à F évidence, je me suis 
trompé de génération. » -• • •• ... 

Propos recueillis par 
Marie-Claude Decamps 


LE PRÉSIDENT turc Süleyman 
Demirel a nommé, vendredi 
20 juin, le chef de l’opposition, 
Mesut Yilmaz, au poste de premier 
minis tre. Le nouveau chef du gou- 
vernement, qui dirige le Parti de la 
Mère patrie (Anap, droite), va es- 
sayer de rassembler une coalition 
laïque excluant les islamistes de 
son prédécesseur Necmettin Erba- 
kan, que les militaires ne veulent 
plus voir au pouvoir. Le chef de 
l’Etat a ainsi mis en échec, au 
moins provisoirement, les plans de 
M. Erbakan et de sa partenaire 
conservatrice, Tansu Ciller, qui 
voulaient, en échangeant leurs 
postes, poursuivre leur coalition 
sous la dfrection de M“ Ciller. 

M. Yflmaz, qui a déjà été deux 
fois premier ministre, revient ainsi 
à la tête du pays un an après l’avoir 
quittée. De 'mars à juin 1996, il 
avait dirigé une coalition avec 
M“ Ciller, formée à l’instigation de 
la « Tïirquie institutionnelle » domi- 
née par l’année, pour barrer la 
route du pouvoir aux islamistes 
qui venaient de devenir le premier 
parti du pays. M"* Ciller s'était re- 
tirée de r alliance au bout de trois 
mois pour punir M. Yilmaz d’avoir 
laissé sod parti soutenir des réso- 
lutions au Parlement, visant à ou- 
vrir des enquêtes sur des alléga- 
tions de malversation lorsqu’elle 
était eO e-mëme premier ministre. 

Agé de quarante-neuf ans, 
M. Y flmaz est un représentant de 
la nouvelle génération de politi- 
ciens turcs, attachés à l’économie 
de marché et à l’ancrage du pays à 
l’Occident. Héritier politique de 
l’ancien président Turgut Ozal, 
c’est un personnage sans grand 
charisme, mais à la réputation 
d’intégrité. Diplômé de sciences 
politiques de l’université d’Ankara, 
fl a continué ses études à l’univer- 
sité de Cologne (Allemagne) de 
1972 à 1974. Il a travaillé pour le 
secteur privé' en Turquie jusqu'à 
son entrée en politique. Depuis 
1988, il est vice-président de 
l’Union démocratique euro- 
péenne, organisation qui regroupe 
des partis politiques conservateurs 
des pays européens. 

Dès sa désignation comme chef 
de gouvernement, Necmettin Er- 
bakan et Tansu Ciller ont dénoncé 
ce que l'ancien premier ministre a 
appelé une « attitude contraire aux 
règles démocratiques ». « 71 1 M. De- 
mirel] n’a pas pris en considération 
la majorité au Parlement», a-t-fl 
ajouté. Le chef du Parti de la pros- 
périté (Refah), premier parti à l’As- 


semblée avec 15S sièges sur 550, 
avait démissionné, mercredi, et de- 
mandé au chef de F Etat de le rem- 
placer par M™* Ciller, chef du Parti 
de la juste voie (DYP, droite), troi- 
sième parti en nombre de sièges 
avec 116 élus. « Nous sommes face 
à un coup d'Etat de Cankaya » (le 
palais présidentiel), a assuré pour 
sa part M" Ciller, dans une émis- 
sion télévisée, à propos de la dé- 
signation de M. Yilmaz. 

ALLIANCE LAÏQUE 

Le gouvernement était en fait 
totalement paralysé depuis plu- 
sieurs semaines et soumis à une 
intense pression des militaires, dé- 
terminés à le foire tombez Ceux-ci, 
gardiens farouches des institutions 
laïques de la République, ont ac- 
cusé le Refoh de « soutenir le fon- 
damentalisme islamique »et d’« in- 
citer le peuple à s’opposer à VEtat 
laïc ». La tâche de M. Yilmaz s’an- 
nonçe difficile, avec l'obligation de 
rassembler assez de députés pour 
obtenir la confiance du Parlement, 
son parti, le deuxième en nombre 
de l’Assemblée, ne rassemblant 
que 129 élus sur 550 sièges. Deux 
partis de gauebé ont promis d’ap- 
porter leur soutien à Yilmaz. 

Mais une alliance laïque néces- 
siterait le soutien d’un petit parti 
de droite, et une dizain e de défec- 
tions chez les conservateurs de la 
juste Voie. 

Le communiqué de la présidence 
annonçant la nomination de 
M. Yilmaz explique qu’il a été 
« chargé de former un gouverne- 
ment susceptible de supprimer la 
tension qui prévaut dans le pays ». 
Le nouveau premier ministre a in- 
diqué qu’il allait se donner dix 
jours, soit jusqu'au 30 juin, pour 
mettre sur pied « un gouvernement 
qui pourra obtenir la confiance du 
Parlement ». « Ce sera un gouverne- 
ment de réconciliation, i base élar- 
gie », a précisé M. Yilmaz en ajou- 
tant qu’il allait prendre des 
contacts mardi avec les chefs des 
autres partis politiques pro-laïcs, 
laissant ainsi entendre qu’il ne pré- 
voyait pas de s’entretenir avec 
M. Erbakan. 

Yflmaz s’est déjà prononcé pour 
des élections anticipées au prin- 
temps 1998 afin de mettre fin à des 
mois de chaos politique. « Nous 
sommes favorables ù des élections 
législatives et locales organisées en 
même temps au printemps pro- 
chain », a-t-il dit, lors d’une confé- 
rence de presse, au palais prési- 
dentiel. - (AFP, Reuter.) 
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APRÈS LE “GONCOURT 
DES LYCÉENS", 

UN ROMAN QUI EST. 
UNE FOIS ENCORE, 
PLÉBISCITÉ 
PAR SES LECTEURS ! 
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«un endroit où aller» 
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INTERNATIONAL 


En Pologne, les hommes politiques 
devront révéler leurs liens éventuels 


avec l'ex-police politique 


Les belligérants prolongent le cessez-le-feu 
pour une semaine à Brazzaville 


VARSOVIE. Le président polonais, Alexandre Kwasniewsid, a déridé, 
mercredi 15 juin, de ne pas mettre son veto à une loi sur la « vérifica- 
tion v des hommes politiques, récemment votée par le Parlement, mal- 
gré l’obstruction du Parti sodal-démocrate (SDRR ex-communiste). Les 
responsables actuels, mais aussi les candidats aux élections législatives 
- que M. Kwasniewski a fixées au 21 septembre 1997 devront déclarer 
par écrit s’ils ont ou non, entre 1944 et 1990, entretenu des liens de col- 
laboration avec la police politique du régime communiste. Tout men- 
songe à cet égard doit être puni par une mterdktioQ d’exercer pendant 
dix ans un quelconque poste de responsabilité publique. La « vérifica- 
tion » concerne les plus hauts responsables de l’Etat, les dirigeants des 
agences nationales de presse et des chaînes publiques de télévision, 
ainsi que les magistrats. En signant cette loi, M. KvvasmewsJd a fart un 
geste en direction de l'opposition, notamment vers les centristes de 
l’Union de la liberté (UW), où se retrouvent beaucoup de grandes 
figures de la lutte contre ('ancien régime communiste. - (Corresp.) 


La population de la capitale congolaise, sceptique, cherche à gagner des quartiers sûrs 


tenu une prolongation du cessez' 
une semaine entre les partisans du président Lis- 


Le chef du gouvernement ukrainien 
a été renvoyé 


KIEV. Le président ukrainien, leonid Koutchma, a renvoyé, jeudi 
19 juin, son premier ministre, tevel Lazareako, en invoquant une mala- 
die soudaine de ce dernier. Vassüy Dourdiniets, qui était jusqu’alors 
premier vice-premier ministre, remplira les fonctions de M. Lazarenko 
« tant que ce dernier sera malade ». a précisé F administration présiden- 
tielle. Des rumeurs sur le limogeage de M. Lazareako circulaient depuis 
des mois. U est critiqué, notamment par des investisseurs occidentaux, 
pour son peu d’empressement à réformer l’économie, et ses liens 
étroits avec le secteur du gaz. Les arriérés de salaires et de retraites 
s’élèvent à plus de 2 milliards de dollars (11,6 milliards de francs) en 
Ukraine. Le Parlement n’a toujours pas adopté le budget 1997, ni une 
réforme fiscale réclamée par le Fonds monétaire international, qui a 
bloqué un prêt de 3 raüb'ards de dollars (17/4 milliards de francs). - 
(AFP.) 


BRAZZAVILLE 

de notre envoyée spéciale 

Le maire de Brazzaville, Bernard 
Kotelas, médiateur entre les belli- 
gérants, a annoncé, vendredi 
20 juin, la prolongation du cessez- 
le-feu pour sept jours. Le président 
Pascal Lissouba et son prédéces- 
seur, Denis Sassou Nguesso, 
devront envoyer des observateurs 
au sein d'une patrouille mixte afin 
de vriller à la démilitarisation de 
l’aéroport, et d’éviter toute arrivée 
d'armes dans la capitale congo- 
laise. La création d’un couloir 
humanitaire devrait permettre aux 
organisations internationales de 
porter secours à la population. En 
vüje, c’est le soulagement, même si 
chacun attend d'être assuré du res- 
pect du cessez-le-feu. 

T&t ce tour-là, sœur Lucie et trois 
religieuses regroupent leurs 
soixante orphelins dans le jardin, 
entre matelas et ba&ots de nourri- 
ture. Le foyer d’accueD, près de 
l’aéroport, dans la zone contrôlée 
par les milices «Cobras» de 
M. Sassou Nguesso. doit fermer 
ses portes. Le CICR et la Croix- 


Rouge congolaise viennent les 
chercher après treize jours de 
combats. « Nous partons, nous par- 
tons», chantonnent les enfants 
sous te soleil déjà chaud. Les bébés 
brafilent Jérémy tremble, effrayé, 
julien, âgé de quatre semaines, 
doit paisiblement dans les bras de 
sœur Marguerite. 


LA PROTECTION DES « NINJAS » 

La camionnette prend 1a direc- 
tion de Bacongo, ce quartier béni 
où le maire, Bernard Kotelas, main- 
tient tranquillité et vie commune. 
Sœur Angélique conduit vers la 
maison de son 'frère. La foale des 
« déplacés », également venus se 
réfugier auprès des milices «Nin- 
jas » du maire, regarde 1e convoi. 
Finalement, la porte est barrée par 
des combattants. Le frère ne peut 
que regretter de voir «sa maison 
envahie ». 

Assis sur l’herbe, les orphelins ne 
s'affolent pas. Leurs nounous 
paniquent quelques instants. Où 
trouver un refuge dans ce quartier 
qui a doublé sa population en trois 
jours? Une heure plus tard, le 


CICR revient Une crèche vide va 
rouvrir ses portes, et les orphelins 
y attendront un improbable retour 
à la paix. 

Sœur Marguerite, une septuagé- 
naire maigre et alerte en dépit 
d’une foulure à la cheville, rit : 
« L'aventure reprend un cours plus 
humain. » Originaire du nord de la 
France, venue à Brazzaviïle Q y a 
vingt-cinq ans, rite s’est résignée à 
renvoyer les élèves de son école au 
début des combats, impuissante à 
assurer leur sécurité. EDe a subsisté 
dans sa classe, isolée, avant de 
marcher vers le foyer de sœur 
Lucie. Dans la rue, un blindé fran- 
çais s’est arrêté. Les soldais ont 
tenté de convaincre sœur Margue- 
rite de s’envoler vers Libreville. 
« Têtue comme une ânesse », eOe 
n’a pas voulu entendre parler 
d’évacuation : « Et quoi encore ! ». 
Pour la protéger des tirs, les soldats 
Pont emmenée chez sœur Lucie. 

La sœur peste contre «ces men- 
songes sur l’égalité devant la santé et 
l’éducation». « Ces droits de 
l’homme, ça me fait rire. Qu'ils 
donnent aux Africains la possibilité 


DameUe Rouard 


DÉPÊCHES 

■ OTAN : le général américain George Joulwan, commandant 
suprême des forces alliées en Europe et commandant en chef des forces 
américaines en Europe, a été fait, vendredi 20 juin, à Paris, comman- 
deur de l'Ordre du mérite par te chef d’état-major français des années, 
te général Jean- Philippe Douin. Q quittera ses fonctions à l’OTAN en 
septembre. 

■ ROUMANIE : les 45 000 mine ors de la vallée du jïu (centre du 
pays), en grève sauvage depuis une dizaine de jours, ont repris le tra- 
vail, vendredi 20 juin, après avoir obtenu une promesse cf augmentation 
de 233 % de leur salaire à partir du mois de juillet, a-t-on indiqué de 
source syndicale- 50 000 aubes mineurs de b région d'Olt (sud), qui 
avaient déclenché un mouvement de soutien prévoyant notamment 1e 
blocage de routes, ont également décidé de suspendre leur action. - 
(AFP.) 

■ RUSSIE : la Douma (Chambre basse du Parlement), dominée par 
les communistes, a adopté en première lecture, jeudi 19 juin, le nou- 
veau projet de code fiscal présenté par te gouvernement. Le vote des 
députés est intervenu alors que circulent, depuis des semaines, des 
rumeurs de dissolution de la Douma par Boris Eltsine. - (AFP.) 

■ TURQUIE: une explosion a endommagé tes locaux de l’ambassade 
delùrqufe à Bruxelles, dans la nuit de vendredi 20 à samedi 21 juin. Elle 
n’a fart aucune victime, mais a provoqué des dégâts au bâtiment situé 
dans le centre de Bruxelles. Des maisons voisines ont eu des vitres bri- 
sées. Quelques heures plus tard, un homme se présentant comme 
membre d’un groupe arménien, a revendiqué « l'attaque», lois d’une 
communication téléphonique avec le bureau de TAFP de Rome. - (AFP.) 


Mystères et spéculations sur les mines de Tex-Zaïre 


Report de la conférence 

des pays donateurs pour la Bosnie 


BRUXELLES. La Commission européenne a annoncé, vendredi 20 juin, 
que la conférence des pays donateurs pour la Bosnie n’aurait pas lieu 
comme prévu la semaine prochaine à Bruxelles. Aucune nouvelle date 
n'a été fixée, la Bosnie n’ayant pas rempli les conditions fixées par la 
communauté internationale, selon un porte-parole de la Commission. 
Evoquant les « conditions » non remplies, le porte-parole a notamment 
fait allusion à l'absence de création d’une banque centrale et d'un sys- 
tème douanier unifié dans le pays. 

A Sarajevo, Michael Maday, porte-parole du Haut-représentant civil en 
Bosnie a estimé que c’est l'attitude des responsables de la Repubfika 
Sipska (RS, entité serbe de Bosnie) qui est à l'origine de ce nouveau 
report Les responsables de la RS «ont fiât les difficiles ces derniers 
jouis », a déclaré M. Maday, tout en exprimant l'espoir que la confé- 
rence puisse se tenir avec un retard de «quelques .fours» seulement 
Selon des sources en Bosnie, la RS refrise d’abandonner une union 
douanière qui la Ke à la République fédérale de Yougoslavie {RFY, Ser- 
bie et Monténégro), pour en créer une avec la Fédération croato- 
musuhnane, l’autre entité de Bosnie. - (AFR) 


LONDRES 

de notre correspondant dans la City 

Parier de « difficultés »- corrup- 
tion, détournements de fonds - 
pour la Gécamines, la société 
minière d’Etat congolaise, passe 
pour un euphémisme après le 
règne du maréchal Mobutu Sese 
Seko. L’entreprise publique de 
Lubumbashi doit désormais 
s'adapter au régime du président 
Laurent-Désiré Kabila, qui a placé 
des hommes de confiance aux 
postes à responsab ili té. 

La production annuelle de cuivre 
de la Gécamines est tombée à 
40 000 tonnes, soit dix fois moins 
qu’avant 1988, ceBe de cobalt à 
4 000 tonnes, soit le tiers d’à y a dix 
ans. L’endettement est de 600 mil- 
lions de dollars (3,5 milliards de 
francs), dont la moitié auprès de 
bailleurs de fonds internationaux 
nerveux, peu enclins à desserrer 
davantage tes cordons de 1a bourse, 
vue l’incertitude politique préva- 
lant en République démocratique 
du Congo. 

L’investissement pour réhabiliter 
l’outil de production est évalué au 
minimum à 200raflSons de dollars 
03 milliard de francs), certains 
parlant d’une somme trois fois plus 
élevée. Il faut aussi motiver les 
26 000 employés, rétablir la 
confiance pour attirer tes capitaux 
étrangers, et relancer f exploitation 
des gisements du Katanga. 

Faisant fi des rumeurs colportées 
lors de l’offensive des troupes de 
l’Alliance, les responsables de la 
Gécamines affirment qu’aucun 
contrat conclu sous l’ère Mobutu 
n’a été résilié. La firme n’a signé 
que deux nouveaux accords : le 
premier avec le sidérurgiste sud- 
africain Iscor, portant sur 50 mil- 
lions de dollars pour moderniser U 



mine de Kamoto; le second avec 
America Minerai Fields, le groupé 
nord-américain présidé par Jean- 
Raymond Boulle, concernant la 
mine de cuivre et de zinc de 
fOpushi, à la frontière zambienne. 

Curieusement, ia Gécamines 


conteste l’existence du contrat de 
1 milliard de dollars (53 milliards 
de francs) signé entre l’Alliance et 
Jean-Raymond Boulle, qui avait 
personnellement financé l’effort de 
guerre de Kabfla, dit-on, à concur- 
rence de 50 millions de dollars 


M. Kabila nie les massacres de réfugiés, l’ONU enquête 


Le président de la République démocratique du Congo (RDC, ex- 
Zaïre), Laurent-Désiré Kabila, a nié, vendredi 20 juin, que ses troupes 
soient impliquées dans des massacres de réfugiés hutns rwandais et 
a qualifié de mensongères les informations selon lesquelles fl aurait 
ordonné à ses collaborateurs d’entraver P enquête de PONU. « Ce sont 
des mensonges. Pour commencer, il n'y a pins de réfugiés rwandais, ils 
sont tous rentrés chez eux. Et il n’y a jamais eu de massacres », a-t-il 
déclaré. Ses propos font suite à r arrivée à Kinshasa d’une mission de 
TONU chargée d’enquêter sur des allégations de massacres commis 
par les forces de M. Kabila. L’arrivée des enquêteurs des Nations 
unies coïncide avec un article du Washington Postqui affirme que le 
président de la RDC a demandé aux responsables locaux du Kivu de 
collaborer le moins possible avec la mission d’enquête. - (Reaxer.) 


(290 millions de francs). Cet accord, 
dont l’annonce avait provoqué la 
cerf ère des géants miniers mis sur la 
touche, comme Y anglo- américain 
De Beeis ou l’Union minière, avait 
défrayé la chronique. Contacté par 
Le Monde, Jean-Raymond Boulle a 
souligné que cette somme couvrait 
également les accords signés Tan 
dernier avec le gouvernement de 
M. Kengo wa Dondo, comme 
l’octroi d’une zone d’exploration 
cuprifère ou l’exploitation des 
rejets de minerais de Kolwezi : «Si 
l’on additionne tout ce que nous 
avons en chantier, on atteint le mil- 
liard de dollars. » Quoi qu’il en soit, 
indique un analyste minier londo- 
nien, «il est certain que Kabila va 
généreusement récompenser son 
mécène quand ü s'agira d’attribuer 
de nouvelles concessions ». Le sous- 
sol congolais est largement inex- 
ploité. 

Autre surprise : alors que les 
financiers internationaux avaient 
fait d’une privatisation un préa- 
lable à tout nouveau crédit à Pex- 
Zafre, la Gécamines exclut pardBe 
démarche, et enterai favoriser réta- 
blissement de joint-ventures. «La 
Zambie, qui était dans la même 
situation que le Congo, n’a pas eu le 
choix. (-.) Confrontés à la montée 
fulgurante de la dette & à la tiédeur 
des investisseurs, les dirigeants ont 
dû privatiser», explique Charles 
Keraot, un spécialiste de Paribas 
Capital Markets. Le gouvernement 
de Kinshasa devrait trouver rapide- 
ment son compte rianc une telle 
opération de privatisation. 
L'accroissement de la productivité 
et des profits augmenterait de 
manière substantielle les recettes 
fiscales de l’Etat 


Marc Roche 


Le ministre israélien de la défense estime que rien n'interdit le développement des colonies 


« LA SÉCURITÉ des personnes et 
la sécurité nationale » sont les 

maîtres mots du ministre israélien 
de la défense, Itzhak Mordechaï, 
pour qui la sécurité de l’Etat juif est 
la seule et unique clé du déblocage 
des pourparlers entre son pays et 
les Palestiniens. Alors même que 
ces négociations sont arrêtées, 
depuis trois mois, parce qu’Israël 
refuse de geler l’extension des 
implantations dans tes territoires 
palestiniens occupés, m. Morde- 
chaï estime qu’aucun texte ni 
aucun accord n’intenfit à l'Etat juif 
trader de Tavant dans sa politique 
de colonisation. 

« A mon avis, pour nw« et pour les 
faigstnaeœ, il n’existe qu’une seule 
voie: progresser vers des accords, 
respecter ces accords, mais la chose 
essentielle est que les Palestiniens 
sont obtins de combattre fe 
risme et la violence », a déclaré 
jri. Mordechaï, dans un entretien 
abordé mercredi 18 juin au Monde, 
iras d'une visite à â ^occasion 
de ia tenue du Salon de r Aéronau- 


tique. « Nous sommes prêts à 
prendre des risques, dit-fl, mais ils 
sont tributaires de la manière dont 
les Palestiniens agiront contre le ter- 
rorisme, susciteront la confiance chez 
les gens et feront en sorte que des 
accords soient respectés et honorés. » 
Ces « risques » consistent à 
«négocier la deuxième phase du 
retrait» israélien en Cisjordanie et 
à « négocier ta phase finale », qui 
doit porter sur le statut définitif de 


ce territoire et de la bande de Gaza. 
Pour le ministre israélien de la 
défense, tes colonies de peuple- 
ment -qui, même aux yeux des 
Etats-Unis, les plus fidèles alliés de 
l'Etat juif, sont « un obstacle » à la 
paix- ne contreviennent pas aux 
accords israélo-palestiniens dits 
« d’Oslo •- «A nos yeux, les juifs ont 
le droit de vivre en fudée-Samarie 
[Clsjordaniej, * même qu’ils ont le 
droit de vivre à Paris, à Londres, à 


Dégradation de la situation à Hébron 


Itenfe-sept palestiniens ont été blessés, vendredi 20 juin, à Hébron, en 
Cisjordanie, lois d'affrontements entre des manifestants et Tannée 
israéfienne. Deux blessés ont été opérés dans un état critiqae après avoir 
été touchés à la tête par des balles caoutchoutées. Hâsron est depuis 
une semafoe le théâtre d'affrontements quotidiens entre Palestiniens et 
Israéliens, qui ont frit au total phs de 170 blessés Palestiniens. Huit müî- 
taires israéflens ont été touchés par des jets de {dores. Les nriBfcrires ofi- 
Esent des bOles trader enrobées de caoutchouc en riposte aux Jets de 
pierres et de bouteilles Incendiaires des Palestiniens, qui protestait 
contre Foccupation des territoires et Pextenrion de la cokatisation Israé- 
ttenne. Des heurts ont également eu beu vendredi dans la localité 
Proche de Beh FaflaL Sept Palestiniens ont été blessés. - (AFR) 


New York ou d Beyrouth prochaine- 
ment Nous avons pris rengagement 
de ne plus construire d'implantations 
et nous respectons cet engagement 
Mais les implantations existantes 
doivent vivre et continuer de manière 
naturelle à survivre », ajoute-t-fl. 

Quant à ia colonie juive de Har 
Homa, à proximité de Jérusalem, 
dont la mise en chantier, le 18 mars 
1996, a stoppe net tes négociations 
israélo-palestiniennes, elle est éri- 
gée, fait-il valoir sur « des terres pri- 
vées israéliennes» -en réalité sta- 
des terres dont 60% ont été ache- 
tées par te fonds national juif, tes 
Palestiniens ayant été expropriés 
des 40% restants. La légitimité de 
la construction y a reçu Pavai de la 
Cour suprême israélienne, insiste 
M. Mordechaï, qui ajoute: «Au 
gouvernement, nous sommes aBés 
plus loin et avons décidé de 
construire pour les Palestiniens. » 
«Je pense personnellement, nuance- 
t-il, qu’il faut investir beaucoup plus 
pour améliorer la manière dont 
vivent les Palestiniens à Jérusalem, 


pour présenter une Jérusalem unifiée, 
avec une qualité de vie égale pour 
quiconque y réside. » 


• PROGRESSER PAS K PAS» 

M. Mordechaï approuve-t-ü le 
plan du premier ministre Betryamin 
Nétanyahou de ne restituer aux 
Palestiniens que 40 % de la Cisjor- 
danie? « Les seules cartes qui ont été 
soumises au gouvernement, 
répondrfl, sont celles qui désignent 
les besoins d'Israël en matière de 
sécurité et qui soulignent les intérêts 
nationaux. Le processus ne se déroute 
pas entre nous et nous-mêmes. Nais 
avons notre conception des choses, 
mais il faut en discuter avec les 
Rüestim'ens. Ce n’est pas moi qui 
trace les cartes, mais j’ai en tête des 
cartes; (LJ En fait,- B faut négocier 
[avec les ftlestiniens] de manière 
honorable , avec une confiance 
mutuelle. (LJ Le principe qui doit 
nous guider, c'est que l'Autorité 
palestinienne doit contrôler les Pales- 
tiniens et B doit y avoir une sécurité 
pour les Israéliens.» 


Quant à la question de savoir 
pourquoi les Palestiniens n'auraient 
pas choit à l’ autodétermination, 
M. Mordechaï se borne à 
répondre: «Le problème est simple: 
0 est impossible de donner à qui- 
conque la capacité de mettre en 
danger TEtat d'Israël aujourd'hui ou 
à l’avenir. » Et d’ajouter: «U y a 
encore beaucoup de chemin à faire. 
(—J Je propose aux Palestiniens de 
progresser pas à pas. (-) On peut 
aujourd'hui discuter de choses 
extrêmes, mais cela cassera tout le 
processus. Qu’y aurons-nous 
gagné?» 

M. Mordechaï souhaite vivement 
que les pourparlers de paix avec la 
Syrie, en panne depuis 1996, 
reprennent, même ri les deux par- 
ties «ne sont pas d’accord („.).» 
«Ic fait de discuter, estime-t-fl, per- 
met à chacun de comprendre les 
besoins de f autre et aux deux parties 
de chercher une formule pour 
résoudre leur conflit » 



Mouna Nerim 
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Le mare de Brazzaville, Bernard Kolelas, a ob- souba et ceux de son prédécesseur, M. Sassou des soldats français. La population de la capi- 

:-!e~feu pour Nguesso. L'accord comprend également la démi- taJe, qui se réfugie dans te quartier de M. Kole- 
* ' - fitarisation de l’aéroport déserté après le départ las, craint une reprise des combats. 


de vivre décemment », dit-efle. EBe 
ne supporte pas « ces gens qui 
commettent des atrocités et 
demandent pardon ». Pas plus 
qu’elle ne supporte les interdic- 
tions d’avorter. Les enfants, en tra- 
versant le quartier de Bacongo, 
regardent avec un étonnement ravi 
les états de bananes et d’oranges, 
et les jeux des gamins qui se cha- 
maillent. Depuis deux semaines, 
les orphelins n'avaient pas levé les 
yeux au-delà des grilles de leur 
foyer. 

Non loin de là, chez le maire 
Bernard Kolelas, des officiers de 
Tannée congolaise s’appuient non- 
chalamment à la portière de leur 
Mercedes blindée. Les négocia- 
tions se poursuivent sons la pro- 
tection des « Niaj as *• L’ambas- 
sade de France ne peut plus 
assurer le transport des médiateurs 
depuis que l’année française a 
quitté Brazzaville. Dès que l’aéro- 
port a été désert, une nuée de rive- 
rains en uniforme a pillé les der- 
niers vestiges de son passage. 
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INTERNATIONAL 


„ Pol Pot a été arrêté par ses anciens partisans 

Les autorités cambodgiennes vont demander la comparution 
du chef historique des Khmers rouges devant un tribunal international 


PHNOM PENH 

de notre envoyé spécial 
En présence de Hun Sen, le 
prince Ranariddh a «confirmé» 
samedi 21 juin, à Phnom Penh, la 
capture de Pol Pot, l’avant-veflle, 
par ses propres lieutenants. Ex- 
ceptionnellement réunis pour ac- 
^ cueillir le générai Chaovalith 
Yongchaiyudh, leur homologue 
thaïlandais, les deux premiers 
ministres cambodgiens ont éga- 
lement annoncé qu’ils allaient 
demander aux Nations nntes de 
constituer un tribunal pour juger 
le principal responsable du mu- 
lion, au bas mot, de morts sous la 
férule des Khmers rouges de 1975 
à 1978. 

La radio des Khmers rouges 
avait annoncé, vendredi, l’aires- 
tation de Pol Pot par ses anciens 
compagnons à la suite d’une 
course-poursuite dans la région 
d'Anlong Veng, dans l'extrême 
nord du Cambodge, et que Khieu 
îtf Samphan assurait sa succession. 
Cet émetteur, qui serait donc 
sous le contrôle de Khieu Sam- 
phan, avait déjà affirmé, qua- 
rante-huit heures auparavant, 
que Pol Pot s’était rendu et avait 


« reconnu ses torts». Ce qui est 
présenté par cette radio comme 
le début d’«r une ère nouvelle », au 
sortir d’une « nuit » qui s'était 
« abattue » sur le Cambodge en 
1975 avec la victoire des Khmers 
rouges, est donc intervenu peu 
avant l’arrivée à Phnom Penh, sa- 
medi, du chef du gouvernement 
thaïlandais, lequel gère de longue 
main le dossier cambodgien et a 
facilité, à plusieurs reprises, des 
négociations entre Phnom Penh 
et des Khmers rouges. 

monnaie D'Echange 

Pol Pot, soixante-neuf ans, se- 
rait donc vivant et entre les 
mains de ses anciens lieutenants. 
Le gouvernement royal se 
comporte même comme si ces 
derniers étaient prêts à le re- 
mettre à la justice internationale. 
Alors que se pose maintenant la 
question de la reconversion des 
Khmers ronges dans le jeu poli- 
tique légal, Hun Sen, second pre- 
mier ministre et chef du PPC 
(Parti du peuple cambodgien), 
bête noire des Khmers rouges, a 
clairement indiqué jusqu'alors 
qu'aucun compromis avec les 


partisans de Khieu Samphan ne 
sera envisageable tant que ces 
derniers n’auront pas reconnu le 
gouvernement royal et, donc, 
dissout leur propre • gouverne- 
ment » formé en 1994. Khieu 
Samphan, qui préside également 
un Parti de la solidarité natio- 
nale, a déjà offert son soutien au 
Front uni national (F UN), formé 
par le Funcinpec royaliste présidé 
par lé prince Ranariddh, premier 
ministre, et le Parti de la nation 
khmère (PNK) de Sam Rainsy, fi- 
gure de proue de l’opposition lé- 
gale. 

La paralysie du gouvernement 
royal, en raison du divorce entre 
Ranariddh et Hun Sen, a expliqué 
pour l’essentiel la marge de ma- 
nœuvre dont les Khmers rouges 
ont encore bénéficié ces derniers 
temps. Moyennant un change- 
ment d'uniformes et une amnis- 
tie, un groupe de Khmers rouges, 
dont le chef est leng Sary , ancien 
numéro trois du mouvement, 
gère la zone autour de P aîlîn et 
Phnom Malaî (extrême ouest), ce 
qui lui permet de garder ses uni- 
tés évaluées à cinq mille 
hommes, de ne pas payer d'im- 


pôts et de commercer légalement 
avec la Thaïlande. Ce groupe 
s'est même constitué en parti : le 
Mouvement uni national démo- 
cratique. 

Les quelque deux mille Khmers 
rouges d’Anlong Veng qui se sont 
retournés contre Pol Pot sont 
peut-être en train de rechercher 
un modus vivendi du même type. 
Le prix du marchandage sera la 
r emis e de Pol Pot à la justice. Si 
tel est le cas, ce premier pas en 
vue de leur réinsertion dans la vie 
politique du royaume, qui a déjà 
eu pour effet d'exacerber les re- 
lations entre le Funcinpec et le 
PPC, va donner lieu à des tracta- 
tions supplémentaires. Dans 
l’immédiat, l’intérêt se portera, 
avant tout, sur le sort de Pol Pot : 
s'il se confirme qu'il est prison- 
nier de Khieu Samphan, ce qui ne 
manque déjà pas de sel, compte 
tenu que le deuxième a toujours 
été la voix du premier, l'éventua- 
lité de son transfert dans une 
autre geôle - hors du Cambod- 
ge ? - devrait être le principal 
point d’interrogation. 

Jean-Claude Ponumti 


ASIE 

■ INDE/PAKISTAN : les deux frères ennemis du sous-con tine nt in- 
dien ont renoué, vendredi 20 juin, à Islamabad, des contacts de haut 
niveau. Les secrétaires généraux, l’Indien Salman Haider et le Pakista- 
nais Shamsbad Ahmed, ont échangé leurs vues • sur une approche 
constructive pour résoudre leurs différends ». - (AFP.) 

■ CORÉE DU SUD : Séoul a ordonné, samedi 21 juin, l’arrestation 
Imminente des 120 étudiants jugés les plus radicaux. Le mouvement 
Hanchongryon, composé d'une douzaine de conseils d’étudiants, est 
dans le collimateur des autorités après que deux informateurs de la 
police ont été torturés à mort par des étudiants. - {AFP.) 

■ HONGKONG : le Parti démocrate a annoncé, vendredi 20 juin, qu’il 
participerait aux élections législatives qui auront lieu après la restitu- 
tion du territoire à la Chine. Le prérident du parti, Martin Lee, a préci- 
sé que ce choix ne signifiait pas qu’il tenait l'organe issu de ces élec- 
tions pour légitime. « Mais nous lutterons pour l'améliorer », a-t-il dit. 
Pékin a annoncé la dissolution de l’actuel Conseil législatif (Legco). - 
(AFP.) 

■ USA/CHINE : les évêques catholiques américains, rassemblés 
vendredi 20 juin à Kansas City (Missouri), ont demandé au Congrès de 
ne pas voter le renouveDement de l’octroi à Pékin de la clause de la na- 
tion la plus favorisée en raison des violations répétées des droits de 
l’homme par le régime chinois. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ SYRIE/TURQUIE : le chef de la diplomatie syrienne, Farouk Cha- 
reh, a rejeté toute responsabilité de son pays dans le conflit opposant 
les autorités d’Ankara aux séparatistes turcs du Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK). « La Syrie ne soutient pas le PKK. qui n’en n’a pas 
besoin, parce que ce parti a des millions de partisans à l'intérieur de la 
Tïirquie ». a déclaré M.Chareh, vendredi 20 juin, à la chaîne de télé- 
vision saoudienne Middle East Broadcastïng Center (MBC). 

AFRIQUE 

■ RWANDA : un collaborateur du HCR a été assassiné, vendredi 
20 juin, en compagnie de sa femme et de leurs deux enfants, dans 
l’ouest du Rwanda. Cet assassinat est le troisième d’un Rwandais tra- 
vaillant pour l’ONU en moins d’une semaine. - (AFP.) 

■ CENTRAFR1QUE : des échanges de tirs d’armes lourdes ont op- 
posé d'ex-mutins centrafricains et la force africaine d’interposition 
(Misab). vendredi 20 juin, à Bangui. Les incidents oot éclaté après la 
mort d’un soldat sénégalais de la Misab, tué par des ex-mutins. - (AFP.) 
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Suez Lyonnaise des Eaux 

les actionnaires approuvent la fusion 


Les actionnaires de la Compagnie de Suez et de Lyonnaise des Eaux, réunis respectivement les 11 et 19 juin 1997 en Assemblées Générales, 

_ont approuvé le projet de fusion de leurs deux sociétés, donnant naissance, avec effet rétroactif au 1 er janvier 1997, à Suez Lyonnaise des Eaux. 

Une adhésion masswedes actionnaires des 2 sociétés 

Les résultats issus des votes illustrent la pleine adhésion des actionnaires des 2 sociétés au projet qui leur a été proposé. La résolution relative à la fusion et à la parité d’échange 
a ainsi recueilü 99,94% de votes favorables dans lé cadre de l’Assemblée Générale des actionnaires de la Compagnie de Suez et 99,88 % dans celle de Lyonnaise des Eaux. 

Un mode de management opérationnel : Directoire et Conseil de surveillance 

190 000 collaborateurs dans plus de 120 pays, un chiffre d'affaires de 210 milliards de francs : la dimension du nouveau 
groupe a conduit ses actionnaires à mettre en place un mode de management adapté, la Société Anonyme à Directoire 
et Conseil de surveillance. Cette organisation permet une séparation des responsabilités satisfaisant pleinement aux règles 
du Gouvernement tfEntreprise : le Directoire décide et agit, le Conseil de surveillance oriente et contrôle. 

Le Conseil de surveillance de Suez Lyonnaise des Eaux, nommé pour une durée de 4 ans par f Assemblée Générale, 
compte 20 personnes issues des Conseils cfAdministration des 2 sociétés fusionnées. Jérôme Monod a été élu 
par les membres du Conseil de surveillance pour en assurer la Présidence, Jean Gandois la vice-Présidence. 

Trois comités ont été institués : le Comité d'audit, le Comité d'éthique et le Comité des rémunérations et des nominations. 

Sur proposition de son Président le Conseil de surveillance a nommé le Directoire, organe de décision 
et de gestion du groupe, composé de 4 membres désignés pour une durée de 4 ans. 

Gérard Mestrallet a été nommé Président du Directoire. Ont été nommés membres du Directoire 
Guy de Panafieu Directeur Général, Philippe Brongniart et François JacloL Depuis le 11 avril 1997, 
les équipes des 2 sociétés ont rassemblé leurs efforts afin d'être opérationnelles dès le lendemain de la fusion. 

Une stratégie et des objectifs clairs 

Avec comme objectif de devenir leader mondial des services collectifs de proximité, le groupe Suez Lyonnaise des Eaux 

consacrera ressentiel de ses ressources au développement de ses 4 métiers centraux, générateurs de revenus récurrents : l'Énergie. l'Eau, la Propreté et la Communication. 
Dans ces domaines, où le groupe réalise déjà 85% de ses résultats opérationnels, la croissance proviendra essentiellement du développement à (International, 
où les opportunités sont nombreuses. 

Sur le plan financier, les objectifs à 5 ans sont d'obtenir une croissance du chiffre d’affaires de 50% dans l'Énergie et son doublement dans les métiers de (Eau à l’international 
et de la Propreté. Au total, le développement attendu de l'activité, conduit avec le souci prioritaire de la rentabilité, devrait permettre au groupe Suez Lyonnaise des Eaux d’obtenir 
un doublement de son bénéfice net par action de 1997 dans les 5 années à venir. 

Des dividendes 1996 mis en paiement le 26 juin 1997 

Au titre de l'exercice 1996, les dividendes des deux sociétés seront mis en paiement avant le début des opérations d’échange, à savoir : 

• un dividende net de 24,60 francs par action Compagnie de Suez, auquel s'ajoute un avoir fiscal de 12,30 francs, 

• un dividende net de 12,00 francs par action Lyonnaise des Eaux, complété d'un avoir fiscal de 6,00 francs. 

Ces dividendes seront payés en numéraire, à compter du 26 juin 1997. 


LE CALENDRIER DES OPÉRATIONS 
D’ÉCHANGE DES ACTIONS SUEZ 

La fusion-absorption de la Compagnie de Suez 
par Lyonnaise des Eaux s'accompagne 
d’une procédure d'échange des actions Suez 
(les actionnaires Lyonnaise des Eaux 
conservant leurs actions), qui se déroulera 
selon le calendrier suivant : 

27 juin 1997 

Division par 20 des actions Suez 
30 juin 1997 

Début des opérations d’échange des titres, 
à raison d'une action Lyonnaise des Eaux 
contre 41 actions Suez nouvelles 

Du 1 er au 30 septembre 1997 
Possibilité de traitement des rompus 
hors bourse, en franchise de frais 
et de courtage 


Pour tout complément d’information 

ffvertoaOO 10 10 10 

internet wwwjuez-tyonnatse-eaux.fr wwwjuez-tyonnatse-eaux.com 


Suez Lyonnaise des eaux 
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RECOMPOSITION La droite 

s'efforce de tirer les conséquences de 
sa défaite aux législatives. Les diri- 
geants de chaque formation ont du 
mal à se mettre d'accord sur la ma- 


nière de construire une opposition ca- 
pable de proposer une alternance. 
• ALAIN MADEUN se heurte à une 
fronde de certains responsables du PR. 
dont Gilles de Robien, pour prendre la 


présidence de ce parti que François 
Léotard a décidé de lui laissez; Us ré* 
osent une décision prise par te som- 
met a au mépris des militants ». 
• EDOUARD BALLADUR a revendiqué 


publiquement le poste de secrétaire ont deddé 
général du RPR pour son andoi porte- 
parole, Nicolas Saitawy, afin de favon- ^de 

ser la rénovation du mouvement neo- Pans, par^ÆngarésduW^ dont 
gauffiste. Les partisans d'Alain Juppé Bernard Pons et Michel Pénard. 


Le « libéralisme » de M. Madelin ne fait pas l'unanimité au sein du PR 

£illac r!û Pnhion rnrvharfû la maniàra rlnnt Eranrnîc I antarrl arvtânH rannuor IM IDP on rritïnnanf loc arrannprnPrïK « 3U SOITimGt )). 
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Gilles de Robien conteste la manière dont François Léotard entend rénover l'UDF en critiquant les arrangements « au sommet ». 
Les balladuriens entendent être récompensés de leur soutien à Philippe Séguin dans son accession à la présidence du RPR 
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LA SCÈNE se passe au bureau 
politique de l’UDF, mardi 17 juin. 
René Monory, président centriste 
du Sénat raconte « son » sommet 
franco-allemand du Futuroscope, 
à Poitiers (Vienne), et les paroles 
affables qu'a eues pour lui Helmut 
KohL L'assistance patiente. Fran- 
çois Bayrou, moins. Le président 
de Force démocrate se tourne vers 
Alain Madelin et lui glisse : «Si tu 
le veux, on vous le laisse l » L'ancien 
ministre de l'économie, qui brigue 
la présidence du Parti républicain, 
lui répond : «Je suis ouvert à toute 
proposition. En échange, prends Ro- 
bien si tu veux ! * 

Gilles de Robien ne quittera pas 
le Parti républicain pour Force dé- 
mocrate, poux la bonne raison 
qu’il disputera à M. Madelin la 
présidence de la famille libérale, 
que François Léotard quitte, le 
2411101, lors de la convention na- 
tionale du PR. H n 'empêche que 
l'UDF est entrée, au soirdu second 
tour des élections législatives, 
dans une période de recomposi- 
tion. D’abord conduite sans ani- 
croche et rapidement par M. Léo- 


tard, le président de la 
confédération, pendant que le 
RPR s’apprêtait à changer de 
mains, eDe connaît aujourd’hui un 
contretemps. Sa principale étape, 
la convention républicaine de Le- 
vaDois- Perret mardi 24 juin, s'an- 
nonce plus compliquée que ne le 
souhaitait le maire de Fréjus. 


COMPÉTITION « ÉQUITABLE » 

L'ancien président du groupe 
UDF de r Assemblée nationale n'a 
pas admis la manière dont s'est 
faite la redistribution expresse des 
postes de responsabilité au sein de 
l’UDF. Dès le 3 juin, M. Léotard 
avait indiqué aux députés de la 
confédération que leur nouveau 
président serait désormais M. Bay- 
rou, et son successeur à la tête du 
Parti républicain, M. Madelin. 
M. de Robien, qui avait pourtant 
fait savoir la veille qu'fl entendait 
postuler à sa propre succession, 
avait dû y renoncer, puisque les 
centristes étaient plus nombreux 
que les libéraux dans le nouveau 
groupe UDF. 

La dévolution du Parti républi- 


M. de Charette et les « combinaisons » 


Hervé de Charette, proche de Valéry Giscard d’Estaing et délégué 
général du Parti populaire pour la démocratie française (PPDF), 
composante de rUDF, ne rejoindra pas les rangs du nouveau Parti ré- 
publicain dont fl est issu. L’ancien ministre des affaires étrangères a 
vivement critiqué, vendredi 20 juin, les « combinaisons » à quoi se ré- 
sumerait, depuis les élections législatives, le « renouveau de l'opposi- 
tion ». « Dupont est avec Durand, s’associe avec Martin pour faire quel- 
que chose d'un peu différent de la vrille», a-t-il ironisé sur France 2. 
« 71 Hit le mande s’en fout Ce qui est important c’est de comprendre 
pourquoi nous avons été battus et qulï soit clair aux yeux de nos Sec- 
teurs que nous avons tiré un trait », a ajouté ML de Charette. 


cain à l’ancien ministre de P écono- 
mie a précisément pour objectif de 
reconstruire un PR à bout de 
souffle, pour faire pièce aux cen- 
tristes. EDe passe cependant mal 
aux yeux de M. de Robien, dont la 
loi sur l’aménagement du temps 
de travail avait provoqué les sar- 
casmes de M. Madelin, fl a cette 
fols décidé de déranger le plan de 
M. Léotard en se portant candidat 
«Mépris des militants», « conven- 
tion en catimini », le maire 
d’Amiens dénonce le manque de 
démocratie d'une passation de 
pouvoirs organisée au sommet 
□ s'en est inquiété auprès de 
M. Léotard, qu'fl a informé de sa 
décision mercredi, et hri a deman- 
dé de faire en sorte que la compé- 
tition soit « équitable ». M. de Ro- 
bien nourrit quelques inquiétudes 
sur ce point dans la mesure où 
M. Léotard a confié à ML Madelin 
lui-même le soin de préparer cette 
convention. Il a évoqué en vain, 
jeudi matin, lors d'une réunion des 
députés PR, le report de la conven- 
tion, et a dû livrer bataflle en plein 
hémicycle, lors du débat sur la dé- 
claration de politique générale de 
Lionel Jospin, pour obtenir 
communication du fichier des 
adhérents du PR que M. Madelin 
refusait de lui transmettre. 

A l'appui de son initiative, M. de 
Robien fait également valoir des 
raisons politiques. Le libéralisme 
du nouveau Parti républicain, a-t-il 
expliqué dans un entretien au Fi- 
garo du 18 juin, ne doit pas se limi- 
ter à un « libéralisme strictement 
économique» et «réducteur» à 
quoi se résumerait la « niche mar- 
keting » de M. Madelin. Faute de 



négligées par la droite, estime 
M. Matbot 

La candidature de M. de Robien 
ne fait pas l'affaire de M. Léotard, 
fl a conçu cette convention comme 
le point de départ d'une rénova- 
tion de son parti. Pour symboliser 
ce nouveau cours, le Parti républi- 
cain prendra un nouveau nom, 
«ns doute Démocratie libérale. 


quoi la famille libérale subirait 
« un repliement sur un segment pré- 
cis de Fopinion publique ». Publi- 
quement soutenu par Alain Gest, 
ancien député de la Somme, qui a 
quitté le poste de délégué national 
aux fédérations du PR eu raison de 
son désaccord avec la transmis- 
sion «anachronique » et «ris- 
quée» du parti à M. Madelin, et 
par Renaud DutreO, député de 
l’Aisne, M. de Robien ne paraît ce- 
pendant pas en mesure d’inquiéter 
le député dTUe-et-Vflaine. Les dé- 
putés PR se sont très majoritaire- 
ment exprimés en faveur de l’an- 
cien ministre de l’économie, 
auquel M. Léotard a réaffirmé sa 
« confiance ». 


M. de Robien a cependant fart 
un émule. Philippe Mathot, élu dé- 
puté des Ardennes en 1993 avant 
d’être battu par on socialiste aux 
dernières élections législatives 
dans le cadre d’une triangulaire 
avec le Front national, sera égale- 
ment candidat M. Matbot veut 
profiter de cette tribune pour faire 
entendre quelques « réalités de ter- 
rain ». Parmi elles figure en bonne 
place un thème qui ne demande 
qu’à s’exprimer au sein de l'UDF : 
comment faire revenir à la berge- 
rie les «brebis égarées » que sont 
les électeurs du Front national ? 
«On a un très gras effort à faire en- 
vers ces gens-là », notamment en 
réaffirmant quelques «valeurs» 


IMAGE D'UNITÉ ÉCORNÉE 
Surtout, la famille libérale devait 
afficher son unité, et célébrer le re- 
tour en son sein de ceux de ses res- 
ponsables qui s’en étaient éloignés 
pour soutenir la candidature de 
Jacques Chirac à l'élection prési- 
dentielle. C’était tout le symbole 
de la candidature de M. Madelin. 
L’opération de rassemblement de- 
vrait être couronnée de succès. 
L’ancien ministre de l’économie 
devrait ainsi accueillir, mardi 
24 juin, Philippe Vasseur, ancien 
ministre de l’agriculture, sans 
doute Charles MïDoo, ancien mi- 
nistre de la défense, et ceux des 
giscardo-chiraqtriens du Parti po- 
pulaire pour la démocratie fran- 
çaise (PPDF) qui préféreront 
suivre Jean-Pierre Raffarin aux cô- 
tés de M. Madelin plutôt que de 
rester en dehors avec Hervé de 
Charette. Tous trois devraient de- 
venir vice-présidents de la nou- 
velle formation, aux côtés de Jean- 
Claude Gaudin et d’Alain Lamas- 
soure. La compétition entre 
M. Madelin et M. de Robien écor- 
nera sans doute l’image d’unité 
que voulait donner la photo de fa- 
mille. 


Cécile Chambraud 


Edouard Balladur exige le poste de secrétaire général du RPR pour Nicolas Sarkozy 


A QUINZE JOURS des assises 
extraordinaires du RPR, prévues le 
6 juillet, les grandes manœuvres 
continuent, discrètement. S’il pa- 
raît acquis, désormais, que Phi- 
lippe Séguin n’aura pas de réel 
concurrent pour le poste de pré- 
sident du mouvement, les opéra- 
tions se concentrent autour des 
fonctions de secrétaire général 

Quelque peu exaspéré par les 
tentatives de remise en cause de 
l’accord passé avec l’ancien pré- 
sident de l'Assemblée nationale, 
Edouard Balladur a tenu à rappe- 
ler, vendredi 2Q juin, sut Europe l, 
que l'entreprise de rénovation du 
RPR passe aussi par la nomination 
de son ancien porte-parole, Nico- 
las Sarkozy, au poste de secrétaire 
général « Ce serait une excellente 
solution, et les solutions excellentes, 
en général, ne comportent pas d'al- 
ternative», a-t-il prévenu. Le maire 
de Neuïïly a lui -même souligné, le 
même jour sur RMC, que « la réno- 
vation passe aussi par la réconcilia- 
tion ». 

L'ancien premier ministre et ses 
amis n'ignorent pas, en effet, que 
certains chiraquiens imaginent 
d'autres hypothèses. Les noms 
d’Hervé Gaymard, ancien secré- 
taire d'Etat à la santé, ou de 
Jacques Godfirain, ancien ministre 
délégué à la coopération, sont 
avancés pour occuper ce poste 
stratégique dans le contrôle de 
l'appareil. Une autre solution 
consisterait à supprimer purement 
et simplement le secrétariat géné- 
ral du mouvement pour le rempla- 
cer par une direction collégiale. 

La motion présentée, le 11 juin, 


par Jean-Louis Debré, secrétaire 
générai par intérim, lors du dernier 
conseil national du Rassemble- 
ment, prévoyait, de façon appa- 
remment anodine, l'inscription à 
l’ordre du jour des prochaines as- 
sises d’un « débat et vote sur tes 
contributions politiques et statu- 
taires ». Or, une motion émanant 
de proches d'Alain Juppé s'en- 
gouffre précisément dans cette 
voie. En termes particulièrement 
élogieux, elle exprime un « soutien 
indéfectible » à Jacques Chirac, té- 
moigne de son « admiration pour 
l’œuvre accomplie (...) et le bilan 
considérable» de M. Juppé, et ac- 
corde sa « confiance » à M. Séguin. 


f ion, les différentes sensibilités [se- 
rment] prises en compte par la mise 
en discussion et le vote de contribu- 
tions». En somme, neuf ans après 
r arrivée de M. Juppé au sommet 
du RPR, ses amis renoncent, pour 
l'avenir, à la pratique du centra- 
lisme démocratique et imaginent 


un fonctionnement interne 
comparable à celui du Parti socia- 
liste des années 70. 

Le souci des amis de M. Juppé 
est de préserver l’avenir. Nul 
n’imagine que le rôle du maire de 
Bordeaux est fini. Déjà, certains 
conçoivent, à son profit, un re- 


Charles Pasqua d'accord avec Lionel Jospin 


APPEL A L'APAISEMENT 

Ce projet de motion propose 
surtout que soit « mise à l'étude 
une modification [des] statuts natio- 
naux». Le pouvoir des sections lo- 
cales ou socio-professionnelles en 
sortirait renforcé, tous les cadres 
seraient élus et, « à chaque t Sec- 


Chartes Pasqua a affirmé, vendredi 20 juin, sur France-Inter, qu’il 
aurait pu écrire lui-même une partie de la déclaration de politique 
générale, prononcée la veille par Lionel Jospin, no tamm ent pour 
« tout ce qui concerne la République, le rôle prépondérant de récrie, les 
valeurs ». L’ancien ministre de P intérieur s’est aussi félicité de F atti- 
tude du chef du gouvernement face à F Allemagne : «Il a apporté la 
preuve qu'on n’avait pas à accepter à F avance la position allemande 
comme étant intangible (~L Nous n'avons pas à accepter comme la toi 
des prophètes ce que tEt KohL De ce point de vue. Jospin a eu une atti- 
tude tout à fait positive. » 

En revanche, Edouard Balladur a jugé le programme de M. Jospin 
« beaucoup trop vague sur tes grands enjeux et, dans une certaine me- 
sure, contradictoire » avec les ambitions européennes du premier 
ministre. Ü a évalué à quelque 50 milliards de francs le coût des me- 
sures annoncées par le chef du gouvernement. 


bond comparable à celui qu’avait 
connu l’anden premier minis tre 
Raymond Barre quelques aimées 
après avoir touché le fond de r im- 
popularité. Pour ménager un tei 
retour, le RPR ne doit donc pas de- 
venir la propriété exclusive de 
ML Séguin. 

Bernard Pons s’apprête ainsi à 
réunir, mercredi 25 juin à Paris, 
l’association qu’il préside, « Les 
amis de Jacques Chirac », avec Tm- 
tention de mieux asseoir son im- 
plantation en province. Cest une 
façon, pour l’anden ministre, de 
rappeler qu’en aucun cas, 1e pré- 
sident de la République ne doit 
être affaibli par la crise que tra- 
verse le RPR. D’autres respon- 
sables du mouvement s’apprêtent 
à envoyer le même message : le 
chef de l’Etat ne doit pas être 
concurrencé par un chef de l'oppo- 
sition qui se poserait un peu trop 
tôt en candidat potentiel pour la 
prochaine élection présidentielle. 

M. Séguin a répondu par avance 


Jean-Louis Saux 


Jean Tiberi est de plus en plus contesté par des élus néogaullistes de Paris 


Bernard Pons est particulièrement actif dans la fronde contre le maire de la capitale 


Le Guide du Pouvoir publie 


Les 

nouveaux 

députés 


Biographies & photos, 128 p. 

100 frs 


Editions Jean-François Doumlc 
TA 01 42 46 58 10 


« ON VA VOIR si Dominati fait la 
loi. On va voir si Tiberi se couche en- 
core devant lui. » Pour abrupte 
qu'elle soit, cette réflexion d’un di- 
rigeant du RPR résume l'état d’es- 
prit d’une partie des élus néo gaul- 
listes de la capitale : montée de la 
méfiance à l’égard de leurs alliés 
UDF, conduits par Jacques Domi- 
nati, poursuite de la pression sur le 
maire et « compagnon », Jean Ti- 
beri. A la veille de la réunion du 
Conseil de Paris, prévue lundi 
23 Juin, les anti obérâtes de la ma- 
jorité municipale ne désarment 
pas. Leur analyse est simple : l’arri- 
vée de M. Tiberi à son poste a fait 
perdre six mairies d'arrondisse- 
ment à la droite en juin 1995; la 
détérioration de son image a en- 
traîné, deux ans après, la chute de 
sept des dix-neuf députés que la 
droite comptait avant les législa- 
tives; sa volonté farouche de se 
maintenir fera perdre Paris, dans 
quatre ans, au RPR. 


Parmi d'autres responsables du 
parti chiraquien, l'ancien président 
du groupe RPR de l'Assemblée na- 
tionale, Michel Péricard, ne cache 
pas son espoir de voir M. Tiberi 
quitter, au plus vite, sa fonction de 
premier magistrat Bernard Pons 
ne dît pas autre chose quand fl as- 
sure qu'il ne restera « pas inerte ». 
Ayant l’avantage sur M. Péricard 
d'être, lui, conseiller de Paris, il 
peut même mettre la main à la 
pâte. L'ancien ministre de F équi- 
pement d'Alain Juppé, seul candi- 
dat RPR à avoir été réélu dans la 
capitale au premier tour des élec- 
tions législatives, a, du reste, déjà 
montré qu’fl n’est pas Inerte, le 
16 juin, lors d'une réunion à huis 
clos des élus du Rassemblement 
pour Puis (Le Monde du 18 juin). 
Selon un des ses « compagnons », 
il a montré, une nouvelle fois, 
deux jours plus tard, qui! était très 
remuant 

A l’occasion d'une réunion du 


comité départementale de la fédé- 
ration de Paris, mercredi 18 juin, fl 
a, au dire d’un participant, « tiré 
encore la sonnette d'alarme ». L’air 
de ne pas y toucher, fl a laissé en- 
tendre que M. Tiberi tente de ga- 
gner du temps alors qu'fl n'est pas 
encore sorti d’affaires qui le me- 
nacent Certes, fl est conforté par 
sa réélection, au second tour, à 
F Assemblée nationale mais un cer- 
tain nombre cTélus estiment que 
son image « plombe » la majorité 
municipale et que son manque 
d’autorité nuit à sa crédibilité. En 
clair, les opposants du maire 
craignent une poursuite de la dé- 
gradation de là droite parisienne 
dont bénéficieraient les socialistes. 

Pour sa part, le maire compte 
sur plusieurs paramètres pour 
contrer l’offensive dont fl fût l’ob- 
jet. Son entourage marque une 
certaine confiance dans le résultat 
de la demande d’annulation pour 
non-respect de la procédure dans 


Parfaire du rapport de l'Essonne 
qui devrait être connu le 4 juillet. 
Ses proches insistent sur sa volon- 
té de procéder à un renouvelle- 
ment de F équipe dirigeante - Mi- 
chel Buité, adjoint chargé de la 
construction et du logement pour- 
rait avoir un rôle grandissant- et 
d'affirmer son rôle tant dans la 
gestion de la ville, notamment sur 
« le changement de philosophie ur- 
banistique», que dans le règle- 
ment des conflits qui perturbent la 
vie de trois arrondissements. 

Dans le 4* arrondissement, 
F élection du successeur de Pierre- 
Charles Krieg (RPR), démission- 
naire, au poste de maire, est pré- 
vue mardi 24 juin et devrait voir 
l'installation de Lucien Finel 
(UDF).~ Le RPR perdra ainsi une 
mairie d'arrondissement supplé- 
mentaire alors que M. Tiberi assu- 
rait, il y a un an, qu'elle ne devait 
pas quitter le giron néogaulliste. 
De phjs, M. Krieg a décidé de res- 


ter au Conseil de Paris pour empê- 
cher un des ses «compagnons», 
Claude Roland, de lui succéder. 
Dans le 9 f arrondissement, un 
front s’est ouvert : Pierre Lel- 
louche (RPR) a été élu député 
contre le maire de l'arrondisse- 
ment, Gabriel Kaspereit (RPR), 
isolé dans son conseil Dans le 12 e , 
enfin, le maire UDF, jean-François. 
PBiïim, ne semble plus détenir dé 
majorité et ne veut pas céder de- 
vaut la pression conjointe du dé- 
puté Jean de Gaulle (RPR) et de 
Jean-Pierre Buniez (UDF), conseil- ' 
lers de Paris. L'affaire a éclaté 
après que M. Rsmm eut rfftivw de 
s’associer à la candidature de Jéan- 
Pierre Bechter (RPR) contre M. de 
Gaulle aux législatives. 

A cela s’ajoute le débat sur le. . 
statut de tais que les socialistes 
ne vont pas manquer de lancée Et 
que ne laissera pas inerte HJDF. 


Otivier Biffaud 
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à ces objections. Dans un entretien 
publié par l’organe du RPR, La A 
Lettre de la nation magazine du 
20 juin, D lance cet appel à l'apaise- 
ment: « Ne donnons surtout pas 
aux Français l’impression que notre 
Rassemblement est devenu un parti 
comme les autres, avec des régie- ; 
ments de comptes et des révolutions 
de palais. » Surtout, dans sa ré- 
ponse à la déclaration de politique 
générale du premier minis tre, jeudi 
19 juin, l’anden président de l’As- 
semblée nationale a multiplié les • 
hommages au président de la Ré- 
publique. « Nous pouvons affirmer ■ 
que l’affection et le respect que nous 
portons au chef de l’Etat ne se dé- • 
mentiront pas », a-t-fl assuré, avant 
d'adresser cette mise en garde à 
Iionel Jospin en cas de cohabita- jjÉ;. 
don « conflictuelle » : « Nous serons - ' 
prêts à toute éventualité, mais sur- 
tout déterminés à démontrer que le 
chef de Œtat n’est pas isolé. » 
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Le Parti communiste cherche à préserver 
son autonomie par rapport au gouvernement 

M. Hue propose un élargissement du bureau national 


A la différence de 1981, le parti et les députés 
commtmistes ne s'interdisent pas de critiquer 
Lionel Jospin, tandis les ministres, priés de 


• faire leur travail de ministres », garantissent 
leur longévité. Pour souder le PCF dans l’aven- 
ture gouvernementale, le secrétaire national, 


Robot Hue, va proposer d'élargir le bureau na- 
tional à huit responsables de grosses fédéra- 
tions. 


La gauche laisse échapper 
deux co mmis sions 
au Palais-Bourbon 

Des ministres seront auditionnés dès le 24 juin 
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POUR le Parti communiste fran- 
çais, l’histoire ne se répété pas. 

|| C’est « une situation totalement 
nouvelle », qui ne ressemble « ni à 
1981, ni à la Libération, ni à 1936 », a 
clairement indiqué, Jeudi 19 juin, 
Alain Bocquet, à la tribune de l’As- 
semblée nationale. Ce n’est, en ef- 
fet, ni le Front populaire, puisqu’à 
l'époque les communistes n’ étaient 
pas au gouvernement, souhaitant 
garderie « ministère de la rue». Ni 
1945, parce que la gloire de la Résis- 
tance et la période de la reconstruc- 
tion justifiaient la présence du se- 
crétaire général, Maurice Thorez, 
au gouvernement. Ni 19S1 enfin, 
parce que rémerveiBement béat de 
l’arrivée de la gauche au pouvoir 
n’est plus de mise. 

if Dans sà réponse à Lionel Jospin, 

jeudi 19 juin, à ? As semblée natio- 
nale, Alain Bocquet a avancé la for- 
mule : « Notre loyauté est dans notre 
authenticité ». Comme pendant la 
campagne électorale, Alain Boc- 
quet a moins répondu au premier 
ministre qu’il n’a adressé un mes- 
sage à ses propres troupes - voire 
au reste la gauche -, en rappelant te 
programme de son parti. Surtout, fl 
ne s’est pas privé, à trois reprises, 
de marquer sa différence avec 
M. jospin. 

« NOUVELLE DÉMARCHE » 

Après des déclarations timides, 

^ mardi, sur les premiers résultats de 
la conférence d’Amsterdam, le PCF 
a clairement redressé la barre, jeu- 
di, après que, dam te Parti, soient 
« remonté » un certain nombre de 
ressentiments (Le Monde du 
19 juin}. M. Bocquet a ainsi indiqué 
que 1e pacte de stabilité constituait 
un « véritable carcan pour notre 
pays »,qui «détruirait les droits et la 
souveraineté du peuple », jugeant- - 


que « rien d’essentiel» n’ayant été 
modifié à Amsterdam. « Je veux 
réaffirmer combien je trouve néfaste 
cette machine à chômage et à austé- 
rité », commentait pour sa part le 
secrétaire national, Robert Hue. M. 
Bocquet a aussi déploré qu'un col- 
lectif budgétaire ne vienne pas ré- 
pondre tout de suite « aux besoins 
urgents ». Enfin, sur 1e SMIC, les 
deux hommes ont indiqué qu'ils at- 
tendaient plus, « entre 5 et6%». 

Tensions ? Distances ? Pas vrai- 
ment Le PCF se flatte en effet d’in- 


nal. Pour résumer cette nouvelle at- 
titude, somme toute beaucoup phis 
confortable pour 1e Parti socialiste, 
Jean-Christophe Cambadétis, 
membre du secrétariat du PS, a 
trouvé une heureuse formule : 
mieux que 1e soutien sans partici- 
pation, mieux que La participation, 
fl y a le « soutien avec participa- 
tion ». 

Ainsi, lors de la réunion du 
12 juin, organisée par Lionel Jospin, 
avec ses ministres, pour préparer 
sou discours de politique générale. 


Un appel pour Renault-Vilvorde 

Des personnalités beiges et françaises, syndicales mais aussi poli- 
tiques, ont Lancé, samedi 21 juin, un appel intitulé « Pour Renault Vü- 
vorde, il est encore temps I », demandant an gouvernement français, 
« en qualité de premier actionnaire », de • stopper le processus de fer- 
meture de VUvorde au conseil d'administration du 28 juin ». 

Parmi les premiers signataires, on trouve les responsables syndi- 
caux Karel Gacoras (FGTB Métal VDvorde), Xavier Verboven (secré- 
taire national de la FGTB), Daniel Rkhter (CFDT-Renautt), Philippe 
Martinez et Gérard Mutean (CGT-Renault), Serge Depr y (CF TC-Re- 
nault), Michel Des champs (FSU), Annick Coupé (SUD-PTT), Chris- 
tophe Agutton (AC 1), a aire VflUers (CFDT-ANPE), Michel Pemet 
(FGTE-CFDT), mais aussi julien Dray (PS), Guy Hermier et Daniel 
Paul (PCF), Alain Lipletz, Marie-Anne Isler-Bégmn, (Verts), Alain 
Krivine (LCR), ainsi qne des économistes signataires de l’Appel 
contre la pensée unique. 


venter « une nouvelle démarche » - 
une nouvelle façon de marcher à 
gauche. Vendredi 20 juin au son, à 
Lille, lors d’une réception en l’hon- 
neur de la nouvelle secrétaire 
d’État au tourisme, Michelle De- 
messine, M. Bocquet a résumé le 
nouvel équilibre: «Le groupe, c’est 
le groupe; le Parti, c’est le Parti; le 
gouvernement, c’est le gouverne- 
ment». Les ministres «font leur tra- 
vail de ministre », confirme Pierre 
Blotin, membre du bureau uatfo- 


seul M. Chevènement s’est accro- 
ché avec M. Jospin sur l’euro. Le 
premier minis tre n’a guère repro- 
ché au ministre des transports, 
Jean-Claude Gayssot, que son re- 
tard à rendre son tablier de maire, à 
Drancy. En janvier 1997, bien avant 
la dissolution, M. Hue confiait 
d'ailleurs, sondages à l'appui, que 
les communistes voulaient avant 
tout « des ministres qui durent». 

Le comité national, convoqué 
mardi et mercredi prochains, place 


du Colonel-Fabien, sera pour 
M. Hue, dans son rapport sur « te 
Parti communiste dans la situation 
politique nouvelle», l’occasion de 
préciser le partage des rôles. Le 
groupe communiste a son autono- 
mie. Les «rencontres citoyennes», 
organisées ici et là avec force mé- 
diatisation, permettent en outre de 
mettre en scène la parole des 
«gens», que 1e Parti et les députés 
- M. Bocquet se flatte d’avoir été te 
seul à évoquer te nécessaire « mou- 
vement social », à r Assemblée - se 
feront ensuite un plaisir de relayée 
Le Parti, lui, doit aussi trouver sa 
place. Pour équflibrer ce troisième 
pôle, et engager l'ensemble des 
troupes derrière Jib, il sera proposé 
au comité national d’élargir 1e bu- 
reau national - actuellement 
composé de vingt-deux membres - 
à huit personnalités supplémen- 
taires. La direction communiste ne 
veut pas laisser le député de la 
Somme, Maxime Gremetz se pro- 
clamer le « porte-parole de dizaines 
de milliers de militants qui disent : il 
faut tenir les engagements». Celui- 
ci s'est d’ailleurs fait « répriman- 
der» pour son abstention lors du 
vote de confiance & l’Assemblée, 
vendredi, en bureau nationaL Pour 
se prâmmir de cette opposition in- 
terne, la place du Colonel-Fabien a 
décidé de faire entrer au bureau les 
responsables des plus grosses fédé- 
rations : Seine-Saint-Denis et Val- 
de-Marne (plutôt conservatrices), 
mais aussi les Hauts-de-Seine et les 
Bouches-du-Rhône. Devraient ain- 
si faire leur entrée te « poulain » de 
Georges Marchais, Nicolas Mar- 
chand et le très unitaire secrétaire 
de la fédération des Bouches-du- 
Rhône, Jean-Marc Coppola. 

Ariane Chemin 


LA DROITE ne s'attendait pas à 
pareil « cadeau ». Une « bavure », 
selon l'expression de Jean-Louis 
Gentile, directeur du cabinet de 
Jean-Marc Ayrault, président du 
groupe socialiste de r Assemblée 
nationale, lui a en effet offert sur 
un plateau, mercredi 18 juin, la pré- 
sidence de deux commissions spé- 
ciales qui se réunissaient pour élire 
leurs bureaux. 

L'absence de douze des quatorze 
députés socialistes et communistes 
concernés - en raison notamment, 
semble-t-il, de la prise de fonctions 
<Tun nouveau secrétaire général du 
groupe PS - a permis à Jacques U- 
mouzy (RPR, Ihm), seul candidat, 
de prendre la présidence de la 
commission des immunités parle- 
mentaires, et à Arthur Dehaine 
(RPR, Oise) de remporter facile- 
ment face à Michel Defebane (PS, 
Nord) à la tête de la commission 
spéciale chargée de vérifier et 
d’apurer tes comptes. MM. Limou- 
zy et Dehaine sont susceptibles de 
conserver ces fonctions jusqu’en 
octobre 1998. 

Trois députés seulement étaient 
présents lors de la réunion de la 
commission des immunités, char- 
gée de Fexamen des demandes de 
suspension de la détention, des me- 
sures privatives ou restrictives de li- 
berté ou de la poursuite d’un dépu- 
té. Outre M.Limouzy, étaient 
présents Christian Jacob (RPR, 
Seme-et-Mame), suppléant d’Ar- 
naud Lepercq (RPR, Vienne) au sein 
de cette commission, qui a obtenu 
un poste de secrétaire pour celui 
qu’il suppléait, et Guy Hascoët 
(Verts), nommé vice-président. 
M. Limouzy a convoqué la commis- 
sion pour une nouvelle réunion, 1e 
24 juin, afin de compléter le bu- 
reau. 


Cinq des six absents de la réu- 
nion de la commission des 
comptes, qui est chargée de donnez 
quitus aux questeurs de leur ges- 
tion du budget de l’Assemblée, 
étant des députés PS et PC la qua- 
si-totalité du bureau de cette 
commission sera composée d'élus 
RPR ou UDF. La seule exception est 
François Huwart (PRS, Eure-et- 
Loir), nommé vice-président 

RAS DE SESSION EXTRAORDINAIRE 

Pour le reste, r Assemblée natio- 
nale se réunit de nouveau mardi 24 
et mercredi 25 juin pour les pre- 
mières séances de questions au 
gouvernement de la nouvelle légis- 
lature, qui seront aussi les dernières 
d’ici septembre, Lionel Jospin ayant 
annoncé quU n’y aurait pas de ses- 
sion extraordinaire en juillet. 

Toutefois, 1e travail des députés 
en commission devrait se pour- 
suivre, au-delà du 30 juin, date de 
clôture de la session unique. Dès la 
semaine prochaine, quatre mi- 
nistres seront entendus par les 
commissions permanentes. La 
commission des affaires culturelles 
entendra, mardi 24 juin, Catherine 
TVa ufmann, ministre de la culture 
et de la communication. EDe procé- 
dera à F audition de Martine Aubry, 
ministre de remploi et de la solida- 
rité, mercredi 25. Le même jour, 
Alain Richard, minis tre de la dé- 
fense, s'exprimera devant la 
commission de fa défense. La 
commission des affaires étrangères 
recevra, jeudi 26, 1e ministre des af- 
faires étrangères, Hubert Védrine. 
La commission des finances se réu- 
nira, mercredi 25 juin, pour nom- 
mer les rapporteurs spéciaux sur te 
projet de toi de finances 1998. 

Jean-Baptiste de Montvalon 
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FRANCE 


Le gouvernement est confronté à un mauvais état des finances publiques 

Comme ses prédécesseurs, Lionel Jospin veut connaître la situation exacte des comptes de l'Etat. L'audit, qu'il a commande 
à deux membres de la Cour des comptes, devrait confirmer une forte dérive des comptes sociaux et un mauvais rendement des impôts en 1997 


Lionel Jospin a demandé à deux membres 
de la Cour des comptes, Jacques Bonnet et 
Philippe Nasse, d'effectuer un audit des fi- 
nances publiques. U utilise ainsi une tech- 
nique déjà pratiquée par Pierre Mauroy en 


1981, Jacques Chirac en 1986 et 
Edouard Balladur en 1993. Le nouveau pre- 
mier ministre sait par avance, que les 
comptes de l'Etat ne sont pas dans une 
aussi bonne situation que l'assurait son 


prédécesseur. Les déficits sociaux se 
creusent les dernières estimations laissant 
entrevoir qu’ils pourraient an 1997, être 
compris entre 40 et 50 milliards de francs. 
Ainsi, pour fes deux dernières années, le 


«trou » de la Sécurité sociale pourrait at- 
teindre près de 90 milliards. Dans le même 
temps, les rentrées fécales, tout particuliè- 
rement celte (te la TVA. sont moins élevées 
que prévu dans la loi de finances du fart de 


la faiblesse de la croissance économique. 
Au total, compte tenu des dépenses déci- 
dées par tes gouvernements Juppé et Jos- 
pin non financées, tes déficits pubfics pou- 
raient être de 3,5 % du PiB en 1997. 


LORS DE SA DÉCLARATION de 
politique générale, jeudi 19 juin. Lio- 
nel jospin a confirmé le lancement 
d’un audit des finances publiques. 
Même si ses résultats n’en seront 
connus qu’à la mi-juillet, on sait 
qu'ils ne seront pas bons : le gouver- 
nement a, dès à présent, la confir- 
mation que les comptes budgétaires, 
et surtout les comptes sociaux, sont 
sensiblement plus dégradés que pré- 
vu. 

Cette technique de l'audit 
commence à devenir une tradition. 
A chaque alternance, ou presque, le 
nouveau gouvernement éprouve le 
besoin de vérifier si l'équipe précé- 
dente lui a bien laissé en héritage 
des comptes « sincères ». En 1981. 
Pierre Mauroy avait ainsi installé la 
commission Bloch-Lamé pour 
qu'elle dresse Y «état de la France ». 
En 1988, Jacques Chirac avait réédité 
l'opération en demandant à l'ex- 
gouvemeur de la Banque de France, 
Renaud de la Génière, de faire le bi- 
lan de la gestion socialiste. Puis, en 
1993, Edouard Balladur avait fiait de 
même en demandant à une commis- 
sion présidée par Jean Raynaud, 
procureur général près la Cour des 
comptes, de se livrer au même exer- 
cice. 

M. Jospin a donc décidé de suivre 
ces exemples. On en devine les rai- 
sons, qui sont à chaque fois ies 
mêmes : il s’agit de faire la démons- 
tration, grâce à l'expertise de per- 
sonnalités indépendantes, que les 
comptes publics sont autrement 
plus mauvais que prévu et d’alerter 
l’opinion sur les difficultés qui at- 
tendent le nouveau gouvernement 
Dès la campagne électorale, dans un 
entretien au Monde (du 21 mai 1997), 


le premier secrétaire du PS avait an- 
noncé que « l’audit sera établi par 
des organismes * f'Eîrrt », suggérant 
ainsi quH s’agirait, cette fins, (Tune 
procédure moins lourde a plus ra- 
pide que la commission Raynaud, 
qui avait fait appel à de nombreuses 
personnalités. 

Le gouvernement a donc deman- 
dé à deux magistrats de la Cour des 
comptes de conduire cet audit □ 
s’agit de Jacques Bonnet, président 
de chambre à la Cour fil a, à ce titre, 
contrôlé les exercices budgétaires 
des années 1992 à 1995) et de Phi- 
lippe Nasse, ancien directeur de la 
prévision et conseüter-inaïtre au sein 
de cette institution. Egalement se- 
crétaire général de la commission 
des comptes de la Sécurité sociale, 
M. Nasse devrait par aiifcnre . en pa- 
rallèle, rendre publiques, sans doute 
aux alentours du 2 juillet, les nou- 
velles prévisions de cet organisme: 

NOTE CONHDHVTIELLE 

Le gouvernement a, de fait, quel- 
ques raisons de craindre que Tétât fi- 
nancier de la France soit plus déla- 
bré que ce que M. Juppé a laissé 
entendre. Dans une note confiden- 
tielle révélée par Le Monde (du 
18 avril), la direction du budget a, 
très tôt, tiré le signal d’alarme. Dans 
l'un de ses scénarios, le plus pessi- 
miste, eDe laissait ainsi entendre que 
la France serait très loin d'abaisser 
ses déficits publics à 3 % du produit 
intérieur brut (PIB). Pour 1997, la 
note estimait ainsi que ces déficits 
pourraient encore atteindre 3,8%. 
ou 3,5 % en cas de mesures de re- 
dressement Cette prévision prenait 
en compte un déficit probable de 
47 milliards de francs pour la Sécuri- 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 138, a v. Chartes de Gaulle 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.4026.13 - FAX. : 01,46.40.70.66 


Venle au Palais de Justice de PARIS, le LUNDI 30 JUIN 1997 à 14h 

APPARTEMENT à PARIS 15*“* 

146, boulevard de Grenelle - 21 bis à 29, rue Frémkourt 

dans le bâtiment A, escalier A, an 10*" étage : 
entrée, cuisine, séjour, chambre, placard, wc, saDe de bains et balcon 
EMPLACEMENT DE VOITURE au 3*" sous-sol - OCCUPES 


[ MISE A PRIX : 1.000.000 de Frs] 

S'adresser à M" Jean DAMERVAL et Yves TOURAILLE, 
Avocats à PARIS, et ce dernier 48, rue de Clidry « Téi. : 01.48.74.45.85 
Sur les lieux pour visiter 


Vente sur licitation au Palais de Justice de PARIS, 
le LUNDI 30 JUIN 1997 à Mb- EN UN SEUL LOT 

APPARTEMENT à PARIS 8*“* 

90, rue La Boétie 

au 5**" étage, escalier A : hall d'entrée, 

4 PIECES PRINCIPALES, cuisine, salle de bains, cabinet 
de toilette, débarras et wc - 4 CHAMBRES DE SERVICE - CAVE 


[ MISE A PRIX : 500.000 Frs ) 

M* Yves TOURAILLE, Avt à PARIS 9*. 48. rue de CSichy - T.: 01-48.74.45.85 
Sur les lieux ou une visite sera organisée 


Vente au Palais de Justice de Versailles. 3. PI. .André Mignot 
le mercredi 2 juillet 1997 à 9 h 

ST-NOM-L A-B RETECHE (78) 
PROPRIETE MODERNE D’EXCEPTION sur 2.000 m 2 

MAISON d'hab. - BATIMENT de bureau 
Partie bureau louée 
PISCINE couverte - SAUNA - TENNIS 
PIECE D'EAU - PARKING 8 places 
8. rue des Anciennes Granges 



MISE A PRIX : 3.200.000 Frs 


Pour Rem. v adr. SCP SILLARD cl ASSOCIES. Avis a VERSAILLES ■ T.: DI .39.20. 15.97 


RCS Vente au Palais de Justice de NANTERRE 

s*™ le jeudi 26 juin 1997 à 14 h - EN UN LOT 

PAVILLON de 7 P.P. 

à CHA VILLE (92) 

28, rue Martial Boudet 

Elevé sur rez-de-chausséc et de 2 étages - grenier, courette, garage 

(MISE A PRIX; 1.000.000 de Frs] 

S’adr. à M* DENNER Y-HALPHEN, Avocat, 3, route de la Reine, 
92100 BOULOGNE - T.: 01.41.10.07.15 - Au greffe du TGI 
de NANTERRE, où le cahier des charges est déposé 


Vente au Palais de Justice de PARIS, jeudi 26 jmn 1997 à I4h30 

à CHOIS Y -LE-ROI (94) 

14, rue Alphonse-Brault 

UN IMMEUBLE 

compr. 1 Bâtiment s/rue Rdc + 3 étages 
et 1 Bâtiment Rdc 

[ MISE A PRIX : 500.000 Frs ) 

M* Yves TOURAILLE, An a PARIS 9 e —, 48, rue de CJfcby * T.: 01.48.74.45.85 


té sociale. Pour 1998, la simulation 
était encore plus alarmiste. EDe sug- 
gérait que les déficits pub&cs pour- 
raient remonta’ à 4,5 % du PIB, ou 
seulement 4 % en cas de mesures de 
redressement Cette hausse s'expli- 
quait notamment par un manque de 
recettes égal à 0,45 point de PIB 
(37,5 milliards de francs), après l’ap- 
port à PEtat en 1997 de la « soulte » 
de Rance Télécom et un déficit de la 
Sécurité sociale culminant à 58 mil- 
liards de francs. Quand ces chiffres 
ont été rendus publics, le gouverne- 


ment Juppé les a vivement démentis. 

Pointant, 3 ne fait plus de doute 
m a inte nan t que les comptes pubfics 
sort effectivement sur une mauvaise 
pente. Lors de sa déclaration de poli- 
tique générale, M. Jospin Ta claire- 
ment laissé entendre : « Les pre- 
mières indications qui me sont 
données laissent penser que la situa- 
tion des finances publiques est sé- 
rieuse. » Même si l’audit n’est pas 
encore engagé, 1e gouvernement 
dispose, dès à présent, de tous les 
instruments pour connaître la réalité 


de la situation. Ainsi sait-il que, dans 
le cas des comptes sociaux, les défi- 
cits se creusent bel et bien. La der- 
nière es tima tion en date laisse entre- 
voir un déficit probable pour 1997 
compris entre 40 et 50 milliards de 
francs, sent une situation proche de 
ce que laissait présager la direction 
du budget en avril 

DÉRAPAGES 

Dans le cas des comptes budgé- 
taires, on sait par ailleurs que les 
rentrées fiscales sont sensiblement 
moins fortes que prévu, du fait de la 
faible activité. Cest partkrufièrement 
le cas de la TVA, dont les recettes 
étaient en hausse de seulement 2,1 % 
à fin avril 1997, contre une prévision 
de 5,8 % sur FensemHe de Famée. 

Certains experts suggèrent enfin 
que le gouvernement précédent au- 
rait laissé en héritage quelques 
autres mauvaises surprises, plus dis- 
simulées. En vigueur depuis 1993, la 
majoration de F allocation de rentrée 
scolaire (qui a fluctué au cours des 


années, passant de 1 500 francs sous 
le gouvernement d’Edouard Balla- 
dur à 1 000 francs sous celui de 
M. Juppé) n’est ainsi pas financée. 
Son passage à 1 600 francs, annon- 
cée par M. Jospin, coûtera près de 
6 milliards de francs, non prévus 
dans la loi de finances. De même, 
après une décision du Conseil d'Etat 
(Le Monde du 18 juin 1997), l'Etat 
pourrait être contraint de revaloriser 
les allocations familiales, avec effet 
rétroactif sur les années 1995, 1996 et 
1997. pour un coût qui pourrait dé- 
passa 1,6 milliard de francs. Enfin, la 
revalorisation du barême de FaBoca- 
tion logement, qui est inéluctable, 
n’a pas plus été financée. 

L’audit devra donc faire le compte 
de fous ces dérapages. Boa arriver à 
quel résultat ? Les experts gouverne- 
mentaux ne seraient pas surpris 
qu’c» arrive à une estimation de dé- 
ficits publics pour 1997 comprise 
entre 3,5 % et 3,6% du PIB. 

Laurent Mauduit 


Audition de M . Strauss-Kahn en juiliet 

Le premier ministre, Lionel Jospin, a demandé Jeudi 20 juin au mi- 
nistre de réconomie, des finances et de l’industrie, Dominique 
Strauss- Kahn, ainsi qu’au secrétaire d’Etat au budget, Christian Saut- 
ter, de « prendre contact avec les commissions des finæices de Ftoem- 
btëe nationale et du Sénat afin de pr és ente r, la semaine prochaine, les 
premières orientations de ht politique économique et financière du gou- 
vernement ». Pour le moment, l’agenda de la commission des 
de F Assemblée ne prévoit pas P audition de M. Strauss-Kahn. Celle-ci 
pourrait néanmoins intervertir dam la première semaine de juillet. 


La leçon de marketing de Bill Clinton à Jacques Chirac 


NEW YORK 
de notre correspondante 
Bill Clinton ne veut pas s'immiscer dans les 
affaires européennes et il s’est bien gardé, 
dans un entretien publié par l’hebdomadaire 
américain Business Week (daté 23 juin) à la 
veille du sommet d’Amsterdam et à quelques 
jours de celui des pays industrialisés (G 8) à 
Denver, de prendre position sur la monnaie 
unique. Cependant, une transcription plus 
complète de Pinte rview, disponible dans P édi- 
tion électronique du magazine sur Internet 
(www.businessweek.com), révèle que M. Clin- 
ton n'a pas résisté au plaisir de donner quel- 
ques leçons à son homologue français et â ses 
partenaires européens. 

Le président américain commence par 
avouer une prudente perplexité devant P atti- 
tude de l'électorat français. « La France est 
peut-être un cas à part, que je ne.suis pas sûr de 
très bien comprendre », drt-U. Puis il s'enhardit 
après avoir tiré un coup de chapeau aux Bri- 
tanniques. « En France, explique-t-il, le truc- 


dé, c'est de vendre à l’électorat chaque étape sur 
la voie [de la réforme]. Et U faut la vendre dans 
des termes auxquels les gens puissent s'identifier. 
Autrement, je n’ai pas de conseils à donner. » 

Pas de conseils, mais— « le président Chirac 
a essayé de faire entreprendre en France cer- 
taines réformes structurelles pour faire baisser le 
chômage, continue M. Clinton. S’il y a des ré- 
formes structurelles à entreprendre, à mon avis, 
le meilleur argument est [de dire] ; "Il faut le 
faire parce que c’est pour le bien de votre fa- 
mille, de vos enfants, c’est pour la grandeur de 
votre pays. Et, oui, au passage, cela nous aidera 
à respecter le critère de 3% du traité de Maas- 
tricht Nous ferons partie de l’Union euro- 
péenne. Nous aurons l’euro en même temps que 
le franc, et ce sera très bien. Mais il faut le faire 
parce que c’est important pour préserver notre 
héritage, notre grandeur, notre avenir et nos en- 
fants." » M. CJinton parle d'expérience : c'est 
sur ces thèmes qu’il s'est fait réélire en 1996. 

Le chef de Pexécutif américain professe par 
ailleurs un franc enthousiasme pour Fintégra- 


tion européenne. * Une Union européenne plus 
intégrée économiquement, mais plus ouverte à 
la compétition extérieure ; est dans l’intérêt des 
Etats-Unis, souligne M. Clinton. Elle sera démo- 
cratique. Elle sera libre. Elle respectera les droits 
de l’homme. Nous aurons en elle une partenaire 
pour minimiser les troubles à ses frontières. Et 
elle aidera à promouvoir la croissance écono- 
mique américaine. » Cela dit, les habitants des 
pays européens, estime-t-il, se posent trois 
questions : « Allons-nous nous en sortir mieux 
ou moins bien économiquement F Pourrons- 
nous préserver fe contrat social que nous avons 
élaboré dans notre pays F Jusqu'à quel point res- 
terons-nous un pays souverain F» Si P Europe 
veut progresser sur la voie de Pintég ration, 
observe M. airrton, « il doit y avoir une ap- 
proche graduelle qui permet de répondre, à 
chaque étape, à chacune de ces trois questions 
dans le langage du citoyen moyen, et de façon 
positive». 

Sylvie Kauffhumn 


Louis Le Pensec : l’agriculture 
n’échappera pas à la rigueur 


DIJON 

de notre envoyé spécial 

A tout seigneur tout honneur. 
Les céréales représentant ie prin- 
cipal secteur bénéficiaire du bud- 
get agricole européen, il était 
normal que le nouveau ministre 
de ('agriculture et de la pèche, 
Louis Le Pensec, réserve son pre- 
mier discours officiel au congrès 
de l’Association des producteurs 
de blé (AGPB) qui vient de se 
réunir à Dijon. U s’agissait avant 
tout d’un contact de politesse 
avec une profession dont la puis- 
sance économique n’est plus à 
démontrer. 

Avant le conseil des ministres 
européens du 23 juin à Luxem- 
bourg (qui s'annonce difficile à 
cause de divergences franco-alle- 
mandes), Louis Le Pensec a ce- 
pendant voulu se montra ferme 
et rassurant. «Je défendrai la 
fixation d’un taux de jachère très 
bas (...) et la suppression du gel ex- 
traordinaire, qui est en quelque 
sorte une pénalité, afin de simpli- 
fier la gestion de la politique agri- 
cole », a-t-il promis à Henri de 
Benoist, président de l’AGPB. 
Quant aux propositions de la 
Commission de baisser unifor- 
mément les aides directes aux 
grandes cultures (blé, orge, coi- 
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za), le ministre « considère ce pro- 
cédé comme dangereux, inspiré 
par des raisons budgétaires de 
court terme ». Les congressistes 
ont approuvé une telle détermi- 
nation. 

LEVÉES DE BOUCLIERS 

Avant l'intervention du mi- 
nistre, que Jean-Claude Sabln, 
président de la Fédération des 
oléagineux, a qualifiée de « pre- 
mier examen de passage réussi », 
Henri de Benoist avait eu à faire 
face à la grogne d’une partie de 
ses troupes. La position exprimée 
par le président de l’AGPB et son 
bureau, selon laquelle ü est sou- 
haitable à l’avenir d’accepter une 
diminution des prix européens 
des céréales afin de reconquérir 
le marché intérieur et de gagner 
des positions à l’exportation 
(avec en contrepartie le maintien 
des soutiens communautaires) a 
provoqué des levées de boudias. 
Les céréaliculteurs des zones 
dites intermédiaires - hors du 
riche Bassin parisien - estiment 
qu’ils sont déjà défavorisés par 
rapport aux « gros » qui peuvent 
produire 100/120 quintaux à l’hec- 
tare. Le rapport de l’AGPB n’a 
d’ailleurs pas été adopté à l’una- 
nimité puisqu’on a relevé dans la 
salle 17 abstentions. 

La renégociation du volet fi- 
nancier de la politique agricole 
commune, pour la période 1999/ 
2005, s'annonce délicate d'autant 
que Louis Le Pensec n’a pas voulu 
biaiser. L’agriculture, selon lui, 
n’échappera pas aux délicats 
exercices de cadrage budgétaire 
alors que « en même temps sera 
posée ta question de l'avenir des 
soutiens, leur forme, leur réparti- 
tion et leur niveau ». Ce qui veut 
dire, en clair, que la période des 
vaches grasses permise par l’Eu- 
rope est derrière nous. 

François Grosrichard 
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XeDfoltfe ABONNEMENT VACANCfô 

Abonnés, en vnennees 
changez de vie, 
pas de quotidien 

Faites suivra* 
votre abonnement 
sur votre fieu de vacances 

‘ouxapendra 

TRANSFERT SUR LE UEU DE VACANCES 

□ Je demande que nxxi abonnement soit transféré pendant mes vacances 
du : | I I I I indus ou LiJLiJÊiZl indus 

h- Mon adressa habituelle : 



Nom 


.Prénom 


Code postal : LJ | J | J (impératif) 

Mon numéro d’abonné’ : (_J_LJ L.I I I j (impératif} 

Ce nwnSro » &ou*w à la « une » du journal m haut à gauche 

► Mon adresse en vacances : 


Nom : 

Adresse: 


.Prénom:, 


Code postai : l I I I I l lnmlte- — J 

fiffPmUH VACAHgS I 

□ Jedemande la suspension de mon abonnement pendant mes voaances* ■ 
du :l i || i n2i3 indus aui_i_ n . <i9.7i inrti« „ 

' sm y prolongé d'autant s 

► Mon adresse habituelle : . 

^ om: — Prénom : | 

Code postal :LL1 1_| | (impératif) I 

Mon numéro d'abonné : i I I | 


J — LJ (impératif) 


I 


Abonnés au câble. 
Exceptionnel ! 


Le Salon du Bourget en direct 
ce week-end sur le canal 21 

avec Paris Air Show TV 

Réseaux Lyonnaise Câble Paris et Ile-de-France. 
Ponr en savoir plus sur le cible : 01.44.25.8000 
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La CGT annonce le report 
« de la hausse des tarifs 
des transports publics parisiens 

LE SYNDICAT CGT cTDe--de- France a déclaré, vendredi 20 juin, à F Is- 
sue d’une entrevue avec le directeur de cabinet du préfet de Région, 
que la hausse de 4Jj % des tarifs des transports publics franciliens, pré- 
vue au 1® juillet, était « annulée», grâce notamment « aux 60 000 péti- 
tions recueühes » depuis trois mois par le syndicat contre le projet. 
« Toute hausse ultérieure d'un niveau moins élevée n’est pas encore to- 
talement écartée », a toutefois ajouté la CGT. 

An ministère des transports, joint dans la ma tin ée de «mw» 21 juin, 
on ne co nfirmait pas ces informations, maïs on reconnaissait que 
.fi * rfen n'est exclu» et que «te gouvernement examinera toutes les propo- 
~ siüons qui ha seront soumises». Au cabinet dù ministre Jean-Claude 
Gayssot, on indique que le nouveau gouvernement « veut se donner le 
temps d'étudier les choses. H semble difficile, techniquement, de prendre 
une décision applicable au F 1 Juillet ». La décision, précise-t-on, sera ie 
résultat d’un arbitrage intennlnistérieL 

Le socialiste Jean-Luc Mélenchon 
appelle les salariés à se mobiliser 

LE SÉNATEUR SOCIALISTE de FEssonne, Jean-Luc Mélenchon, a af- 
firmé vendredi 20 juin que les salariés vont devoir se mobiliser, s'ils 
veulent obtenir quelque chose lors de la conférence sur les salaires et 
la réduction du temps de travail qu’organisera le gouvernement à Tau- 
tomne. « N’existent en politique comme dans la vie économique que les 
ù rapports de force», a expliqué M. Mélenchon, Fun des animateurs de 
la Gauche socialiste, sur France Inter. « Une conférence va avoir Heu, il 
est dair que si les salariés ne se bougent pas, ne se précipitent pas vers 
leurs syndicats pour y adhérer et partidper à des mobilisations, fis n’au- 
ront que ce que le patronat voudra bien leur céder, lequel ne bouge que 
quand 0 a peur, c’est bien connu » a-t-il ajouté. 

DÉPÊCHES 

■ VTTROLLES : le directeur régional des affaires culturelles 
(DRAC) de Provence- Alpes-Cûte d’Azur, François Debanes-Gar- 
donnes, a apporté vendredi 20 juin à VhroQes (Bouches-du-Rhône) le 
soutien du ministère de la culture aux associations qui ont été privées 
de subventions, jeudi 19 juin, par dérision du conseil municipal de la 
viDe gérée par le Front national H a précisé que les Productions du 
Sous-Marin, café-musique dont les activités avaient été jugées «parti- 
sanes* par le délégué général du FN, Bruno Mégret, «r recevront un 

■ soutien officiel et direct du ministère ». 

* BFN: te dépoté et maire Front national de Toulon, Jean-Marie Le 
Chevallier, a été placé sous protection poürière à la demande du mi- 
nistre de l'Intérieur Jean-Pierre Chevènement. Depuis une semaine, 
M.Le Chev allier est escorté par des pobaers du GIPN (groupement 
d'intervention de la police nationale), a-t-on indiqué vendredi 20 juin 
dans Fentourage du maire FN: Aucune explication n’a été fournie sur 
cette mesure. 

P MARCHIAM: Catherine TE au t inan n, porte-parok dngonvenie- 
ment, a laissé entendre, mercredi 18 juin, lors du compte rendu du 
conseil des ministres, que le préfet du Vax; Jean-Charles Marchiani, 
pourrait Jbfejotôt qnïti£ç .ce .département: «Je sais, qu’il _esf question 
d’une déport. i^rt^déclâie V' A : 

■ BLONDEL :lè secrétaire général de Force Ouvrière (FO), Marc 
Bhmdel.a,mis en garderie pranier ministre, ,Lkme^ Jospin, vendredi 
20 juin, a Gmbgèà,'œntre la ntiæ un jdace d’un pian de rigueur à la 
rentrée qui, selon le leader syndical, déclencherait «la bagarre immé- 
diate». S’adressant au congrès de runîon départementale FO de la 
Haute-Vienne, M. Blondel a souligné qnH regrettait que le SMIC n’ait 
pas été revalorisé de 6 % en deux étapes (juiBet et septembre). 

■ GROUPE DES DIX : PUmon syndicale groupe des Dix, qui réunit 
f notamment les syndicats SUD, a estimé vendredi 20 juin, que Lionel 

Jospin a annoncé «des avancées significatives » mais juge que le gou- 
vernement doit engager «des mesures urgentes». « four les cinq mü- 
lions de chômeurs, pour tous les précaires et les Rmistes, üya urgence à 
ce que des réponses concrètes soient apportées à leurs difficultés», écrit 
te groupe des Dix dans un communiqué. 

■ CFDT; « Tous ensemble », le mouvement d’opposition interne à 
la ligne confédérale de Je CFDT, a estimé vendredi 20 juin que «le ton 
volontariste du premier ministre et des mesures allant dans le bon sens nt 
sauraient masquer Vàbsence de souffle sur l'enjeu central de l’emploi ». 
«Cette frilosité est-elle la traduction concrète de Vacceptation, lors du 
sommet d’Amsterdam, du carcan monétariste du focte de stabilité?», 
demande « Tous ensemble» dams un communiqué. 

■ EXCLUSION : Geneviève de Gauüe-Anthonioz, présidente 
cPATD-Quart-Monde, espère que la future loi contre tes exclusions 
sociales annoncée par le premier ministre, Lionel Jospin, « ne tardera 
pas » et que Ton ne repartira pas « à zéro », dans un communiqué dif- 
fusé vendredi 20 juin. 

■ UDF : François Bayrou, président dn groupe UDF de FAssemblée 
1 nationale, a exclu, jeudi 19 juin, sur Europe 1, que tes centristes de- 
viennent « «ne roue de secours » pour te gouvernement de Lionel Jos- 
pin, si tes communistes kü faisaient un jour défaut « Nous ne sommes 
pas des supplétifs », a-t-il notamment déclaré. 

■ASSURANCE-MALADIE: pins de 90% des médecins Bbéranx ont 
déjà choisi d’adhérer aux nouvelles conventions médicales qui ré- 
» gjssent leurs relations avec la Sécurité sociale, a indiqué,' mercredi 
18 juin, la Caisse nationale d’assurance-maladie. Si ces derniers . 
n’adhéraient pas aux conventions, leurs patients ne seraient plus rem- 
boursés de leurs consultations. 

■ CANAL RHIN-RHONE: une mission ïutenntolstéxieDe sera mise 
en place rfanc les prochains jours pour étudier tes «conséquences 
économiques, financières et Juridiques » de F abandon du projet de ca- 
nal à grand cabatit Rhin-Rhône, a-t-on appris vendredi 20 juin dans 
Fentourage du premier ministre. 

h 

159 requêtes en annulation 
d'élections législatives 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, juge de réfection des députés, de- 
vra examiner rmrt cinquante-neuf requêtes en annulation concernant 
les élections législatives. Huit d’entre rites portent sur l’élection à Paris 
(2* circonscription) de Jean Hberi { Le Monde du 12 juin). Plusieurs 
visent réfection de députés devenus membres du gouvernement 
-Lionel Jospin (Haute-Garonne), Elisabeth Guigou (Vaucluse), Cathe- 
rine T Vaptmarm (Bas-Rhin), Dominique Voynet (Jura) et Jean-Jack 
Queyranne (Rhône). 

recours concernent aussi Laurent Fabius, président de r Assemblée 
national» (Seine-Maritime), Michel Cxépean (Charente-Maritime), 
président du groupe Radical Citoyen et Vert (RCV), et Robert Hue 
(Val-d'Oise), secrétaire général du PCF. Dans le camp de l’opposition, 
on note tes noms d’Alain Juppé (Gironde), Edouard Balladur (Paris), 
Raymond Rarw» (Rhône), mais aussi de Jacques Godfrain (Aveyron), 
Jean-Bernard Raimond (Bouches-du-Rhône), Jean-Louis Debré (Ente) 
«Nicolas .S artre y (Hauts-de-Seine)- L'élection de Jean-Marie Le Cbe- 
vaffier (Varl senl député du Front national, est éga le me n t contestée. 


L’étude technologique de l’abandon 
de Superphénix va demander au moins six mois 

La majorité des syndicats redoutent les conséquences pour l’emploi de cette fermeture 

Bettina Lavüe, membre du cabinet du premier analyser les conditions tedinologiques de la fer- locaux de la région de Creys-Mahrille s'inquiètent 
ministre chargé de Fenvirormernent, a annoncé meture de Superphénix et en débattre avec * nos des conséquences pour l'emploi de cette ferme- 
que le gouvernement se donnait six mots pour partenaires étranger? ». Les syndicats et tes élus ture à laquelle iis sont en majorité, opposés. 


CONNUE depuis plusieurs jours, 
la dérision officielle du gouverne- 
ment -considérée comme d'appli- 
cation immédiate par Matignon - 
d’arrêter 1e surgénérateur Super- 
phénix provoque de nombreuses 
réactions, nationales et locales. Sur 
place, à la lisière de Plsère et de 
FAin, dans la région de Creys-Mal- 
vflte et de Morestel (et non loin de 
Lyon et de Genève), la population 
se mobilise pour que ne soit pas 
démantelé un équipement qui, par 
tes taxes considérables qu’il sup- 
porte et Pactivtté économique qu'il 
induit, alimente F économie et tes 
budgets municipaux et départe- 
mentaux. Des manifestations 
conduites par des âus locaux, des 
commerçants et des salariés d’en- 
treprises spécialisées dans Fentre- 
tien et la matotenace ont eu Heu ré- 
cemment près du rite stratégique 
et d’autres sont prévues à court 
terme ainsi que des opérations 
«villes- mortes». 

Conseillère du premier ministre 
pour les questions d'environne- 
ment et d’aménagement du terri- 
toire, Bettina LavïQe a cependant 
précisé que «cette décision poli- 


tique grave devait être accompagnée 
de dérisions technologiques ». Etant 
donné les implications non seule- 
ment financières et juriffiques, mais 
aussi internationales et concernant 
les domaines de la recherche et du 
savoir-faire technologique, elle a 
cependant précisé que « le gouver- 
nement se donnait au moins six 
mois » poor concrétiser les modali- 
tés « technologiques » de l’abandon 
et pour mener à bien « les dis- 
cussions avec nas partenaires étran- 
gers », associés à EDF dans la socié- 
té d'exploitation de l’usine 
nucléaire. «On se trouvait devant 
un équipement très coûteux et dans 
une impasse juridique car les gou- 
vernements précédents avaient assi- 
gné à Superphénix un rôle de re- 
cherche qui n’était pas celui pour 
lequel l’ouvrage avait été conçu au 
départ», a-t-elle ajouté, faisant al- 
lusion au récent rapport de La Cour 
des comptes et à un arr&t du 
Conseil d’Etat (Le Monde du 
14 juin). 

Mais étant donné 1e silence des 
organismes concernés -EDF, 
Commissariat à Fénergie atomique, 
direction de la sûreté des installa- 


tions nucléaires, délégation à 
l’aménagement du territoire pour 
les aspects de reconversion écono- 
mique de la zone - un certain 
doute plane sur le délai qui sera ef- 
fectivement nécessaire pour arrêter 
les installations, les démanteler en 
tonte sécurité, transférer peut-être 
ailleurs des parties de Furine, sau- 
vegarder les connaissances scienti- 
fiques acquises, décontaminer le 
site. Toutes opérations, d*aüleuis, 
qui, selon l'association Les Euro- 
péens contre Supeiphénïx, sont de 
nature à créer autant d’emplois, 
voire phis que ceux que génère ac- 
tuellement rusfne elle-même. 

ACHARHEMENT THÉRAPEUTIQUE 
Le gouvernement devra aussi, 
dans la prog ramm ation du gel et 
du démantèlement du réacteur à 
neutrons rapides, tenir compte de 
Tmquiâtude voire de rhostihté de 
la majorité des syndicats. La fédé- 
ration CGT de l’énergie, par 
exemple, « accepte d’autant 
moins» cette fermeture qu’elle 
« court-circuite le débat public né- 
cessaire sur la politique énergétique 
du pays. C’est une décision à rem- 


porte-pièce opportuniste et démago- 
gique qui répond à un lobby ». FO 
s'inquiète des conséquences sur 
l’emploi et la CFDT, même si elle 
admet que F utilisation d'un surgé- 
nérateur « ne se justifie plus ». de- 
mande un étalement « sur plusieurs 
années pour élaborer un programme 
de reconversion du rite et des per- 
sonnels». 

Pour sa part, le physicien Ray- 
mond Séné, professeur au Collège 
de France, a déclaré que la dérision 
du gouvernement était «coura- 
geuse et raisonnable». «Le déman- 
tèlement bénéficiera à toute Hndus- 
trie nucléaire et fera progresser la 
recherche, car on tire toujours béné- 
fice à arrêter quelque chose qui ne 
marche pas», a-t-il ajouté en no- 
tant que dans le passé on « avait de 
la même façon eu raison d’arrêter 
ravion Concorde qui était, îui. une 
réussite technologique mais un échec 
économique »■ S’acharner à garder 
en vie Superphénix serait, selon te 
professeur Séné, «de l'acharne- 
ment thérapeutique sur une ma- 
chine devenue obsolète ». 

François Grosrichard 


RÉSULTATS SEMESTRIELS EN HAUSSE 


Leader mondial de la Restauration et des Services, Sodexho Alliance 
■. et ses I 42 000 collaborateurs assurent,, chaque jour, dam_62 pays, la restauration et les services 

dans les entreprises, les administrations, les écoles, les hôpitaux^ 
les, résidences çtu -3*T âge, sur le^ grands chantiers à terre, et. en mer, mais aussi rémission . 

de chèques de services et le tourisme fluvial. 


% Les comptes consolidés semestriels arrêtés 
au 28 février 1997 font ressortir : 

- un chiffre d’affaires de 14 148 344 000 F. en 
progression de 14,1 %, 

- un résultat d’exploitation de 683 604 000 F. 
en progression de 21,8 % grâce à une amélio- 
ration de la marge d’exploitation qui passe de 
4,5 % à 4,8 %, 

- un résultat net part du Groupe de 269 391 000 F. 
en progression de 26,3 %. 

Pour l’ensemble de l’exerdce 1996/1997, aux 
taux de change actuels, le chiffre d’affaires 
devrait atteindre 28 milli ards de francs et le résul- 
tat net part du Groupe 535 millions de francs. 

% Au cours du premier semestre de l’exercice 
1996/1997, Sodexho Alliance a enregistré de 
brûlants succès commerciaux parmi lesquels : 
-Aldershot Garrison (GB) avec la gestion de 
l’ensemble des opérations non-militaires de la 
base principale de l’armée britannique, contrat 
de 200 millions de Livres Sterling sur 7 ans, 

- Shell UK Exploration & Production à Tullos- 
Aberdeen en Mer du Nord, contrat de 30 mil- 
lions de Livres Sterling sur 3 ans. 


- La RAL à Turin (Italie), 

- Les écoles municipales des 1 er et 20 tar arrondis- 
sements de Paris et l’hôpital de Beaugency 
(France), 

- Le groupe chimique DSM à Geleen (Pays-Bas), 

- La police autrichienne avec 35 000 utilisateurs 
de chèques de services par jour, 

- Le California Muséum of Science de Los 
Angeles (USA) et le Lido à Paris. 

% En mars 1997, Sodexho Alliance a pris 
une participation de 49 % dans UNIVERSAL 
SERVICES, leader américain de la gestion des 
Bases-Vie avec un chiffre d’affaires annuel 
d’environ 700 millions de francs. 

★ Les holdings BELLON SA et FINANCIERE 
SODEXHO soumettront prochainement à leurs 
actionnaires leur projet de fusionner avant la fin 
de l’année 1997. Cette opération permettra de 
simplifier les structures de contrôle du groupe 
SODEXHO ALLIANCE. 

Pierre Rellon et ses enfants détiennent 64 % de 
BELLON SA qui contrôle à 67 % FINANCIERE 
SODEXHO, elle-même détenant 44 % de 
SODEXHO ALLIANCE. 


* * ♦ 



Sodexho 

ALLIANCE 


BP 100 - 78883 Samt-Quentin-Yvelines Cedex - Tel : 01 30 85 75 00 
Internet : http://www.sodexho.cam 
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Informations financières sw minitel : 3615 et 3615 CUFF (1J29 F la mn). ■■ 
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SANTÉ Près d'un demi-million de 

personnes en France ignorent 
qu'elles sont infectées par le virus 
de l'hépatite C, selon une étude pu- 
bliée dans le Bulletin épidémiolo- 


gique hebdomadaire de (a direction 
générale de la santé. Elles 
échappe nt ains i à tout système de 
soins. • CETTE MALADIE est dans 
une forte proportion, due à l'usage 


de produits dérivés du sang collecté 
durant les années 80 dans des mi- 
lieux à très haut risque infectieux. 
• LE DÉBAT sur l'indemnisation des 
victimes par la collectivité est ainsi 


relancé, et les enjeux financiers sont 
estimés à environ 100 milliards de 
francs. • UNE MUTUELLE d'assu- 
rance des médecins et profession- 
nels de santé constate, par ailleurs 


une forte augmentation des 
plaintes pour dommages corporels. 
Les assureurs demandent l'adoption 
en urgence d'une loi sur l'indemni- 
sation de l'aléa thérapeutique. 


« 


500 000 personnes ignorent être infectées par le virus de l’hépatite C 

Une étude de la direction générale de la santé constate qu'environ 80 % des personnes contaminées échappent au système de soins 
et demande une multiplication des dépistages. Ces données relancent également le débat sur l'indemnisation du risque thérapeutique 



EN DÉPIT de quelques mesures 
récemment prises par les autorités 
sanitaires, un demi- milli on de per- 
sonnes environ dans notre pays 
ignorent qu’elles sont Infectées 
par le virus de l’hépatite C. Les 
conséquences de cette maladie, 
pour laquelle Q existe un traite- 
ment potentiellement efficace, 
peuvent, à terme, être graves, 
voire mortelles. Tel est T inquiétant 
constat publié dans le dernier nu- 
méro du Bulletin épidémiologique 
hebdomadaire (numéro 23/97) de 
la direction générale de la santé. D 
s’agit d’un problème majeur de 
santé publique auquel est directe- 
ment confronté le gouvernement 

Cette maladie est, dans une très 
forte proportion, due à l’usage 
thérapeutique de produits dérivés 
du sang collecté durant les an- 
nées 80 dans des milieux à très 
haut risque infectieux, les prisons 
notamment Dès lors, il s’agit aussi 
d'une affaire qui relance la problé- 
matique de l’indemnisation, par la 
collectivité, de la thérapeutique. 
En dépit de ses dimensions finan- 
cières, politiques et symboliques, 
ce dossier n’a pas été véritable- 
ment pris en charge depuis une di- 
zaine d’années par les gouverne- 
ments successifs. 

Signée par un groupe de spécia- 
listes de l'imité 444 de Tlnsenn, la 
publication du Bulletin épidémiolo- 
gique porte sur les résultats d’une 
enquête rétrospective effectuée 
auprès de 400 médecins généra- 
listes qui participent à un réseau 
de surveillance épidémiologique 


(réseau «Sentinelles»). A la lu- 
mière des réponses de ces méde- 
cins, concernant leur prescription 
d’examens de dépistage du virus 
de l’hépatite C et des estimations 
faites, notamment par le réseau 
national de santé publique, sur te 
nombre des personnes infectées 
en France (entre 500000 et 
650 000), les auteurs confirment 
que 80 % de ces dernières ignorent 
leur étal sérologique. 

« Cette étude nous a permis de 
constater que 70 % des généralistes 
avaient prescrit au moins une séro- 
logie anti-VHC au cours de l’an- 


née 1994. Près de trois généralistes 
sur quatre connaissent au moins un 
patient positif vis-à-vis de ce virus 
dans leur clientèle. Nous avons pu 
estimer à environ 100 000 le nombre 
de patients positifs et connus de leur 
généraliste en 1994 », écrivent-ils. 

UN SEUL MÉDICAMENT 
En outre, on sait que 15 000 per- 
sonnes infectées sont suivies et 
traitées pai interféron, seul médi- 
cament ayant à ce jour fait la 
preuve d’une possible efficacité. 
Les auteurs de ce travail notent 
que le pourcentage de tests posi- 


tifs est très élevé, supérieur à 25 %. 
En d’autres termes, sur 4 per- 
sonnes testées, une est infectée. 
Ce pourcentage est de 35 % 
lorsque lé test est prescrit chez des 
personnes qui ont été transfusées, 
et de 78% chez les consomma- 
teurs de drogues injectées par voie 
intraveineuse. 

« Un grand nombre de sujets in- 
jectés par le vfrus de l'hépatite C ne 
connaissent toujours pas son statut 
et échappent au système de soins », 
concluent les auteurs. Ils sou- 
haitent qu’une lettre du directeur 
général de la santé, adressée en fé- 
vrier 1996 aux médecins généra- 
listes pour les inciter & multiplier 
les actions de dépistage, permettra 
de remédier à cette situation. 
Cette mesure n’a toutefois pas été 
suivie d’une évaluation. De la 
même manière, personne ne peut 
évaluer l’impact de la décision 
prise en mars 1993 par Bernard 
Kouchner; alors ministre de la san- 
té et de l’action humanitaire, re- 
commandant aux établissements 
hospitaliers de tout mettre en 
œuvre pour retrouver les patients 
transfusés et de leur proposer un 
dépistage quelle que soit la date 
de cette transfusion. 

Au-delà des aspects médicaux, 
le dossier de l'hépatite C soulève 
le problème de l'indemnisation 
des personnes contaminées par 
voie transfusionnelle et, par là 
même, celui de T indemnisation de 
l’aléa thérapeutique. Dans le cas 
de l'infection par le virus du sida 
transmis par les produits dérivés 


du sang, un fonds d’indemnisation 
avait été constitué : plus de 5 mil- 
liards de francs ont aujourd'hui 
été versés. En sera-t-il de même 
avec l'hépatite C, comme le réda- 
ment certaines associations de 
malades? - 

De manière schématique, deux 
conceptions s’opposent: la pre- 
mière prône la solidarité nationale 
et la création, au sein du régime 
d'assurance-maladie, d'une 
branche « accidents médicaux » ; 
la seconde défend le principe 
d’une assurance personnelle. En 
décembre 1992, dans un entretien 
accordé au Monde, Bernard 


• Prévalence. Le virus de 
Thépatite C (VHQ toucherait entre 
cinq cent mille et six cent 
rfnqiiarrty rrrilk » personnes. 
L'infection aiguë est généralement 
inapparente et le symptôme le plus 
habituel est l'asthénie. Sur cent 
personnes contaminées parle 
VHC, on considère que cinquante 
évalueront vers une hépatite 
chronique, vingt vers une cirrhose 
hépatique et cinq vers un cancer 
du foie. Vingt à trente ans après 
l'infection, le taux de mortalité 
serait compris entre 5 % et 20 % 
des cas. Hbnnis la transmission par 
voie sanguine, les modes de 
contamination restent mal connus. 

• Dépistage. Le dépistage sanguin 
du VHC date de 1989. En 

février 1990, le dépistage du VHC 


Kouchner, alors ministre, s’était 
prononcé en faveur d’« une cotisa- 
tion volontaire» qui « représente- 
rait une somme de 100 flancs par 
an et par Français ». Quelques 
mois plus tard, Philippe Douste- 
Blazy, alors ministre délégué à la 
santé, avait annoncé que le gou- 
vernement étudiait les modalités 
d’une telle indemnisation (Le 
Monde du 23 avril 1993). Devant 
l’ampleur des sommes en jeu 
- elles approchent une centaine de 
milli ards de francs-, aucune ini- 
tiative n'a, depuis, été prise. 

J.-Y. N. 


est devenu obligatoire chez les 
donneurs de sang. L'Agence 
nationale d’accréditation et 
d’évaluation en santé (Anaes) a 
exclu, fin janvier, toute 
organisation d'un dépistage de 
masse, recommandant le dépistage 
du VHC chez les personnes 
transfusées avant 1991, chez les 
toxicomanes et chez les détenus. 

• Traitement La seule 
thérapeutique disponible est un 
médicament antivirai, l'interféron 
de type alpha. Le traitement 
consiste à adminis trer trois millions 
d’unités d’interféron trois fols par 
semaine, par voie sous-cutanée, 
durant six ou douze mois. □ n’est 
pas efficace chez tous les malades. 
La cure de six mois coûts 
15 000 francs. 


A long terme, 5% à 20% de mortalité 


Les plaintes contre les médecins pour « dommage corporel » se multiplient 


« IL Y A DIX ANS, un médecin 
sur trois, toutes spécialités confon- 
dues, courait le risque d’être mis 
en cause pour dommage corporel 
au cours de sa carrière. Au- 
jourd’hui, ce risque concerne un 
médecin sur deux. » Le constat est 
dressé par les responsables du 
Sou médical, une mutuelle d'as- 
surance, fondée Q y a cent ans, 
qui coassure aujourd'hui, avec la 
Mutuelle d'assurance du corps 
de santé français, près de 


200 000 professionnels du soin, 
dont 116 844 médecins, et, parmi 
eux, 47 054 généralistes. 

Présentant, mardi 17 juin, sou 
bilan pour l'année 1996, l'assu- 
reur a indiqué que 1 748 déclara- 
tions de dommages corporels lui 
étaient parvenues l’an dernier, 
dont 1 217 émanaient de patients 
ou de leurs proches. Parmi celles- 
ci, on dénombrait 197 plaintes 
pénales, 148 plaintes ordinales, 
357 assignations en référé et 


517 réclamations. Les respon- 
sables du Sou médical observent, 
ces dernières années, « une aug- 
mentation des procédures judi- 
ciaires et ordinales, par rapport 
aux réclamations amiables, et no- 
tamment des procédures visant à 
obtenir une sanction des méde- 
cins ». Christian Sicot, secrétaire 
général de la mutuelle, précise 
qu'« entre 1977 et 1995, sur 
7 410 dossiers de dommages cor- 
porels. environ 25 % ont donné 
lieu aune indemnisation ». 

Les trois quarts des affaires se 
sont donc soldées par une ab- 
sence de dédommagement (50 % 
en raison de leur aspect non fau- 
tif et 25 % parce que le préjudice 
□'était pas avéré), 16,6 % ont fait 
l'objet d’une transaction 
amiable, 6 J % ont entraîné une 
condamnation civile des prati- 
ciens et 1,8 % une condamnation 
pénale. 

RESPONSABILITÉ SANS FAUTE 

La nature des plaintes dépo- 
sées contre les praticiens de mé- 
decine générale diffère sensible- 
ment de celle visant les 
spécialistes. Les déclarations de 
sinistres concernant les généra- 
listes ont augmenté de 22 % 
entre 1995 et 1996. Ils se voient le 
plus souvent reprocher des er- 
reurs et des retards de diagnostic 
ou de traitement, tandis que les 
spécialistes sont davantage pour- 
suivis pour des accidents directe- 
ment liés à leur action thérapeu- 
tique. 

Le montant global des indem- 
nités versées par le Sou médical 
en 1996 s'est élevé à quelque 
50 millions de francs, ü est diffi- 
cile d’établir une somme 
moyenne de l’indemnisation par 
patient, mais, pour prendre un 
exemple, le coût moyeu des acci- 
dents fautifs de chirurgie Indem- 
nisés à la suite d'une décision ju- 
diciaire ou d'un règlement à 
l'amiable est passé de 
69 500 francs en 1985 à 
112 000 francs en 1995. 

je an -Louis Portos, président 
du sou médical, a déploré le fuit 
que « dix propositions de loi som- 
meillent dans les tiroirs» et jugé 
« très urgent» le vote d’une loi 
sur l’indemnisation de l'aléa thé- 
rapeutique. «Si l’on veut que les 
victimes d’accidents non fautifs 


soient indemnisées, qu’il reste des 
anesthésistes et des chirurgiens, et 
éviter que les gens se tournent vers 
les médecines douces », le texte 
de loi maintes fois repoussé ne 
peut selon lui plus attendre. 

Le consensus existe depuis plu- 
sieurs années déjà, chez les poli- 
tiques comme dans le corps mé- 
dical, sur la nécessité d’instaurer 
une procédure permettant d'in- 
demniser les victimes d'accidents 
médicaux commis en l’absence 
de faute. Les jurisprudences du 
Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation ont peu à peu défini la 
notion de responsabilité sans 
faute du médecin, rappelant qu'il 
n’était tenu qu’à une obligation 
de moyens et non de résultat. 
Mais les contours de l’aléa théra- 
peutique restent encore flous. 

Un arrêt rendu par la Cour de 
cassation ie 25 février est à cet 
égard exemplaire: en cas de li- 
tige, la Cour a estimé qu’il appar- 
tenait au médecin de prouver 
qu’il avait bien informé son pa- 
tient des risques encourus. Jean- 
Louis Portos s'est dit satisfait de 
ce renversement de la charge de 
la preuve, qui met fin à « une ma- 
nifestation de la solidarité médi- 
cale. dans un esprit un peu corpo- 
ratiste ». Mais il a regretté que la 
Cour n'ait pas précisé la forme 
ou la nature de cette preuve du 
« consentement éclairé » du ma- 
lade (le Monde du 1 er mars). 

Si le principe d’une loi sur 
l’aléa thérapeutique fait T unani- 
mité, les modalités et le méca- 
nisme des indemnisations des 
victimes donnent lieu à une 
controverse qui retarde son 
adoption. Le 17 mars 1993, lors 
du dernier conseil des ministres 
du gouvernement de Pierre Béré- 
govoy, M. Kouchner présentait 
une communication dans la- 
quelle il plaidait pour « une pro- 
cédure souple et rapide, évitant 
aux victimes des démarches 
longues, pénibles et coûteuses » et 
pour une indemnisation repo- 
sant «sur l’assurance collective et 
la mutualisation des risques ». La 
formule avait alors été jugée 
pour le moins ambiguë. Quatre 
ans plus tard, M. Kouchner est à 
nouveau aux affaires. Lèvera-t-il 
fambiginté? 

Laurence FoHéa 
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François Ewald, de la Fédération française 
des sociétés d'assurances 

« La réponse de la société a été 
de mettre l'accent sur la prévention » 


DIRECTEUR de la recherche et 
de la stratégie à la Fédération fran- 
çaise des sociétés d'assurances, 
François Ewald, spécialiste des 
questions de responsabilité médi- 
cale, avait été chargé en mai 1992 
d’un rapport sur r indemnisation 
des risques thérapeutiques 

« La problématique du risque 
médical et de l'Indemnisation a- 
t-eUe changé, selon vous, depuis 
1992, lorsque vous remettiez sur 
ce thème un rapport officiel à 
Bernard Kouchner? 

-OuL En 1992, on s’interrogeait 
avant tout sur le fait de savoir com- 
ment ou pouvait indemniser la vic- 
time dans le cadre d’une relation 
médecin-malade, dès lors que l’ac- 
cident n’était pas la conséquence 
d’une faute du praticien. Depuis, 
progressivement, il est apparu 
qu’une part de plus en plus impor- 
tante de l’aléa thérapeutique 
concernait en fait non pas des acci- 
dents individuels, mais des acci- 
dents collectifs, ce que l’on dé- 
nomme risques « sériels » ou 
risques de développement. 

»Cest notamment le cas de l'hé- 
patite C, de la possible transmission 
du prion par voie sanguine. Ceia 
peut aussi concerner les greffes, les 
implants, etc. On s’aperçoit ainsi 
qu’aujounfhui la nature du risque a 
une composante majeure qui n’est 
pas T accident individueL Depuis, 
cm a aussi observé une multiplica- 
tion de rapports sur les maternités, 
l’ ane sthés 1 e-réanimation , les ser- 
vices d’urgence, les infections noso- 
comiales contractées à l’hôpital. 
Tous montrent l’importance du 
risque iatrogène. 

» En d’autres bennes, on sait que 
fou pourrait réduire considérable- 
ment ie risque médical grâce à des 
mesures de prévention, des 
conduites de précautions, de nou- 
velles logiques de décision. Le dé- 
bat actuel sur la nocivité et l’usage 
des implants mammaires est, de ce 
point de vue, très éclairant 

-Comment ont, dans ce 
contexte, réagi tes tribunaux et 
tes pouvoirs publics en France? 

-Les tribunaux civife et adminis- 


tratifs ont, de manière presque sys- 
tématique, multiplié les présomp- 
tions de responsabilité. Four ce qui 
est de l'usage thérapeutique du 
sang, Os ont posé le principe, sauf 
force majeure, d’une responsabilité 
de plein droit des établissements de 
transfusion sanguine. Le Conseil 
d’Etat a institué une responsabilité 
de l'hôpital pour aléa thérapeu- 
tique. Quant à la Cour de cassation, 
elle maintient la doctrine de la res- 
ponsabilité de moyens du médecin. 

»Du point de vue législatif, la 
question de l’indemnisation n’a 
certes pas été traitée. En revanche, 
les gouvernements successifs ont 
pris des mesures importantes de 
prévention dans le domaine du 
sang, des médicaments, des greffes, 
de févaluation, etc. La sécurité sa- 
nitaire est de compétence étatique 
et pas simplement médicale. 

» La grande réponse, de fait, de la 
société française à cette transfor- 
mation du risque a été de mettre 
l’accent sur la prévention plus que 
sur l’indemnisation. Cette dé- 
marche est raisonnable quand on 
mesure l’ampleur des dommages 
liés aux risques sériels. Le fonds 
d’indemnisation des victimes d’in- 
fections post-transfusionnelles par 
le virus du skia a d’ores et déjà ver- 
sé 5,3 milliards de francs. On 
évoque, pour l’hépatite C, des 
sommes de F ordre de la centaine de 
milliards de francs ! 

- Est-ce à dire qu’il n’y a plus 
d’espace pour l’indemnisation 
de ïalêa thérapeutique ? 

- La transformation médicale 
que nous connaissons depuis quel- 
ques années n’a pas seulement fait 
apparaître l' importance des risqupg 
potentiels. Elle a compliqué la posi- 
tion juridique du problème. Aussi, 
pour que ron puisse couvrir l’aléa 
thérapeutique, deux conditions de- 
vraient être réunies : une politique 
de gestion des risques axée sur la 
prévention et la qualité, et un en- 
cadrement juridique stable, qui 
rende le risque assurable. » 

Propos recueiMs par 
Jean-Yves Nau 
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L'ancien procureur adjoint de Lyon 
comparaît devant le tribunal correctionnel 

Paul Weisbuch aurait fait disparaître une pièce du dossier Botton 


L'anden procureur adjoint de Lyon, PaulWets- 
budi comparaissait, vendredi 20 juin, devant le 
tribunal de Dijon pour destruction de document 


et violation du secret de l'instruction. On lui re- 
proche d'avoir soustrait une pièce du dossier Bot- 
ton et déjeuné avec un journaliste. Le procureur 


de Dijon a estimé qu'il y avait <r un doute 
évident «sur la soustratfon et requis 10 000 frana 
d'amende pour la violation du secret. 



DIJON 

de notre envoyé spécial 
■ L’ancien procureur adjoint du 
tribunal de Lyon est un habitué 
des enceintes judiciaires. Pour- 
tant, vendredi 
20 juin, devant 
le tribunal cor- 
rectionnel de 
Dijon, Paul 
Weisbuch, cin- 
quante-trois 
ans, avait per- 
raocÈs du de la pres- 
tance et l’arrogance avec laquelle Q 
traitait parfois les prévenus. Passé 
de l’autre côté de la barre, 0 était 
déféré pour violation du secret de 
l'instruction et destruction de do- 
cument Ces faits lui ont déjà valu 
une sanction disciplinaire : en juin 
1993, il a été muté en tant que 
substitut général à Amiens. 

Cest une plainte avec constitu- 
tion de partie civile de Michel Noir 
qui est à l’origine du procès. 
Condamné à dix-huit mois de pri- 
son avec sursis et cinq ans de pri- 
vation de droits civiques dans le 
cadre de r affaire Botton, l’ancien 
maire de Lyon avait constaté 
qu’uD document le « mémoran- 


dum Sarroca », du nom de son an- 
cien chef de cabinet avait été 
soustrait du dossier. Ce texte, de 
quatorze pages, retraçait les rela- 
tions financières entre Pierre Bot- 
ton, Michel Noir et des grands 
groupes français. Les défenseurs 
de M. Noir estiment que si ce 
« mémorandum » avait été joint 
au dossier, l’enquête aurait été dé- 
paysée vers un autre tribunal en 
raison d’une disposition au- 
jourd'hui disparue, le privilège de 
juridiction. 

Face aux questions de la prési- 
dente, Marie-Christine Bertrand, 
le prévenu Paul Weisbusch a hésité 
et s’est souvent contredit H a nié 
avoir écarté ce témoignage écrit de 
Bernard Sarroca, enregistré au 
parquet de Lyon le 11 décembre 
1992. D’autant a-t-il affirmé, qu’fl 
avait été dessaisi, «à sa de- 
mande », du dossier Botton deux 
jours avant cet enregistrement 
Bernard Sarroca affirme être allé 
au palais de justice de Lyon, à la 
demande de Paul Weisbuch, pour 
discuter avec lui de F affaire Bot- 
ton, mais le magistrat Fa nié. 

Lorsque les questions se sont 
faites trop pressantes, Paul Weis- 


buch a répété que c’était sa hiérar- 
chie qui lui avait refusé F ouverture 
d’une enquête préliminaire visant 
M. Noie. A l’époque, seules les ac- 
tivités de Pierre Botton étaient 
sous les feux de la justice. « Vous 
traquiez Michel Noir ? », lui a de- 
mandé la présidente. * Je faisais 
mon métier. Le chasseur préfère le 
sanglier au petit cochon », hn a ré- 
pondu M. Weisbuch. Plus tard, fl a 
affirmé : « Si je ne m'étais pas entê- 
té, Michel Noir passait à travers. » 

RECDNNAISSANŒ DE DETTES 

Cet « entêtement » a également 
pris la forme d'un coup de télé- 
phone à Jean-Louis Dutaret : il 
avait annoncé à ce proche 
d’Alain Carignon qn’fl détenait un 
texte manuscrit de Michel Noir. La 
communication a eu Heu le 
10 mars 1993, soit plusieurs jours 
avant que le juge d’instruction de 
l’affaire Botton, Philippe Cour- 
roye, prenne connaissance de ce 
document, considéré comme une 
reconnaissance de dettes. 

Le tribunal s'est aussi intéressé à 
un repas, le 21 décembre 1992, 
entre Paul Weisbusch et un jour- 
naliste du Figaro, qui a motivé sa 


mise en examen pour violation du 
secret de l’instruction. Là encore, 
le prévenu a varié dans ses affir- 
mations, allant jusqu’à déclarer 
qu’il ignorait s’il avait déjeuné 
avec le journaliste. 11 a été contre- 
dit par la déposition, au cours de 
l’instruction disciplinaire, de Phi- 
lippe Courroye, qui a assisté au 
début de cette rencontre. 

Si les débats ont été longs et 
confus, le réquisitoire du pro- 
cureur de la République, Re- 
né Meyer, a duré moins d’un quart 
d’heure. 11 a rappelé que, selon 
l’ancien code pénal, en rigueur 
aux moments des faits, le prévenu 
risquait deux à cinq ans de prison 
et de 500 francs à 15 000 francs 
d’amende pour destruction de do- 
cuments. Affirmant qu’il existait 
« un doute évident sur cette sous- 
traction », fl n’a cependant pas de- 
mandé de condamnation. Pour la 
violation du secret de Finstruction, 
passible d’un à six mois de prison 
et de 500 francs à 15 000 francs 
d’amende, 3 a requis 10 000 francs 
d’amende. 

Jugement le 20 août 

Bruno Caussé 


Le suidé d'une ouvrière de Vitré à son poste é travail 


RENNES 

de notre correspondante régionale 

Au marient de la reprise, peu avant 13 h 30, 
die s’est pendue près de son poste de travail. 
Marie-Thérèse Guîllon vernissait du mobilier 
scolaire pour rentre prise Rupin, à Vitré (Ille- 
et-Vilaine), depuis trente et un ans. De Taris 
général, elle « aimait son travail ». « Pendant 
plus de vingt ans, tout allait bien, témoigne son 
époux, jusqu'à l’arrivée du nouveau chef d’ate- 
lier, Patridc-Hirbee. » Dans fe service, la guerre- 
des nerfs durait depuis huit ans. D’après son 
entourage, Marie-Thérèse avait fini par «en 
rêver la nuit». 

Deux jours avant le drame, M™ Guîllon 
avait arrêté quelques instants son travail pour 
prendre des nouvelles d’un collègue grave- 
ment malade- M- Hirbec ne l'avait pas toléré. 
Le soir, elle n’était pas rentrée chez elle tout de 
suite car elle avait préféré rester «ou bord 
d’un chemin pour réfléchir». Son mari, ne la 
voyant pas rentrer, avait téléphoné au chef de 
service. Le ton était probablement monté. Peu 
après, la direction avait fait savoir qu’elle en- 
tendait convoquer tout le monde par lettre re- 
commandée. 

A Vitré, une ville de quinze mille habitants, 
près de deux mille personnes ont assisté à ses 


obsèques, mardi 10 juin. «// voulait nous ra- 
battre plus bas que terre, note l'un de ses col- 
lègues. Il a même réussi à faire pleurer des 
hommes. » « On n’avait pas le droit de sortir de 
batelier. On ne pouvait parler à personne, même 
pas nous sourire entre nous » «lt faisait des re- 
marques sur les tenues des filles, sur leurs 
odeurs » Progressivement, la colère est mon- 
tée. Lorsque la famille de Marie-Thérèse est 
venue demander la démission du chef cfate- 
- lier, f entretien avec la direction -a tourné court. 
« Une minute et demie de dialogue pour trente 
ans de travail », s’insurge Paul Cufllon, qui a 
déposé plainte, mercredi 18 juin, pour home 
eide involontaire. 

m DÉMARCHE DE QUALITÉ » 

Jeudi 19 juin, r Action catholique ouvrière in- 
vitait les travailleurs de la région à venir parler 
de leurs conditions de travail Les salariés de la 
société Rupin hésitaient à s'y rendre, crai- 
gnant, peut-être à tort, que la direction n'y re- 
cense les fortes têtes. Pour l’heure, la majorité 
de râtelier de vernissage a seulement fart sa- 
voir qu’elle ne voulait pas voir revenir Patrick 
Hirbec, qui est actuellement en congé maladie. 

Chez Rupin, qui compte deux cent soixante- 
dix personnes entre F usine et les commer- 


ciaux, aucun syndicat n'est représenté. « Ce 
n’est pas un hasard, assure Laurent Rupin, troi- 
sième du nom à diriger Peritreprise familiale. 
Nous ne sommes pas une entreprise inhumaine : 
même si nous sommes dans un climat écono- 
mique concurrentiel, nous ne mettons pas la 
pression sur les gens En tant que responsable, je 
ne souhaite pas de syndicat, mais je n'ai jamais 
rien dit contre. » Didier Rupin, le cousin qui di- 
rige l'entreprise avec lui, sait qu'on lui re- 
proche son manque de dialogue.- «Je passe 
pourtant matin et soir dans les ateliers, se dé- 
fend-il. Dans le service de M" Guîllon, il y a une 
déléguée du comité d’entreprise qui ne m’a ja- 
mais alerté. Trois personnes étaient bien venues 
me solliciter, mais je n’avais pas confiance en 
elles » 

Pour lui, tout allait apparemment bien. 
« Avant f arrivée de M. Hirbec, chacun jàisait un 
peu ce qu’il voulait Avec lui, l’atelier s’est engagé 
dans une démarche de qualité, travaillait da- 
vantage. » Didier Rupin ne comprend pas que 
certains Taccusent de «froideur», «je suis allé 
aux obsèques et fai personnellement envoyé mes 
condoléances à la famille », plaide-t-il. Tous 
deux se disent « traumatisés ». 

Martine VaJo 


Claude Allègre présente 
son plan pour les universités 


Revalorisation des aides au logement 
de 2,5 milliards de francs le 1 er juillet 


AVANT LE «SOMMET», prévu . 
lundi 23 juin, avec les organisa- 
tions syndicales, Claude Allègre, 
ministre de Féducation nationale, 
de la recherche et de la technolo- 
gie, a, pour sa première sortie 
« publique », privilégié la ren- 
contre avec les présidents d’uni- 
versité. Participant, vendredi 
20 juin, à leur conférence, dont il 
est le président ès qualités, il a, du- 
rant près de trois heures, exposé 
ses principales orientations en fa- 
veur de ritaiversité, sous la forme 
d’un plan en quinz e points. 

En premier Beu, B a rappel é le re- 
tour de la priorité budgétaire en fer 
veur de l'éducation. En contrepar- 
tie, 3 attend des univerataires des 
efforts « tTinnovation et d’imagina- 
tion », assortis d’exigences de 
«qualité» et de responsabilités 
nouvelles pour la formation et la 
recherche. Parmi les moyens sup- 
plémentaires qui seront dégagés, le 
ministre envisage de privilégier les 
emplois, essentiellement de jeunes 
enseignants-chercheurs. M. Allègre 
en a profité pour annoncer la mo- 
dification et la simplification des 
procédures de recrutement avec, 
selon toute vraisemblance, un re- 
tour à la situation antérieure. 

Le ministre a aussi invité les uni- 
versitaires à une réflexion sur les 
contenus et les savoirs dans une 
conférence pédagogique nationale. 

H a également manifesté son soud 
de procéder à une évaluation ex- 
terne et un contrôle a posteriori 
des formations, de la recherche, et, 
à Féchelle européenne, d’une re- 
connaissance simplifiée des di- 


plômes. A rorigine de la politique 
contractuelle et du renforcement 
deTautonomk des établissements, 
M. Allègre entend bien relancer 
cette procédure et ouvrir l'univer- 
sité à la « vie de la cité ». 

1] a aussi exprimé sa préoccupa- 
tion à l’égard des conditions maté- 
rielles de vie des. étudiants et de 
F environnement sur les campus en 
confirmant, sans en fournir les mo- 
dalités, un nouveau plan social 
d'ores et déjà retenu par Lionel 
Jospin dans sa déclaration de poli- 
tique générale. 

RÉNOVATION ET AMIANTE 

Hostile à toute nouvelle législa- 
tion, le minis tre de Féducation en a 
profité pour donner des indica- 
tions sur les suites de la réforme 
pédagogique de son prédécesseur, 
qui ne sera pas remise en cause. 
Selon lui, les universités qui ont 
appliqué la rénovation de 1992- 
1993 maintiendront le statu quo. 
Les autres devront adopter les 
nouveaux dispositifs élaborés en 
1997. L’essentiel étant qu’à la pro- 
chaine rentrée soient généralisés 
les modules d’enseignement, la se- 
mestriaU sation , la réorientation à 
l’issue du premier semestre, la 
compensation et la capitalisation 
dans le contrôle des connaissances. 

Enfin, un nouveau plan « Uni- 
versité 2 000» bis devrait privilé- 
gier la rénovation des universités 
parfcïpnn^, incluant, par là même, 
le traitement de l’amiante à Jus- 
sieu. 

Michel De&erghe 


ULLE 

de notre envoyée spéciale 

Le 58 e congrès du mouvement 
HLM, qui s'est achevé vendredi 
20 juin à Lille, a offert une tribune 
de choix au ministre communiste 
de Féquïpement, des transports et 
du logement, Jean-Claude Gayssot, 
pour sa première apparition pu- 
blique. Venu avec le secrétaire 
d’Etat au logement, Louis Besson, 
pour clôturer les travaux du 
congrès, comme le veut la tradition, 
il s’est efforcé de préciser le conte- 
nu des mesures annoncées la veille 
par Lionel Jospin dans son discours 
de politique générale (Le Monde du 
23 juin). 

Rappelant qu’un plan exception- 
nel de réhabilitation d’un milli on de 
logements allait être lancé, le mi- 
nistre du logement a souligné quH 
permettrait de rénover 600 000 lo- 
gements- sociaux en dnq ans. Sur 
l'actualisation et la revalorisation 
des barèmes de l’aide personnalisée 
au logement annoncées par le pre- 
mier ministre, M. Gayssot a précisé 
l’effort budgétaire envisagé : « Une 
augmentation de 2,5 milliards de 
francs de prestations en année pleine 
prendra effet au K juillet » La seule 
actualisation des barèmes des aides 
au logement, qui absorbent annuel- 
lement plus de 70 milliards de 
francs, représente entre 1 et 1,5 mil- 
liard de francs. Les 5 minions de lo- 
cataires du parc HLM et du parc 
privé qui touchent ces aides de- 
vraient donc bénéficier d’un coup 
de pouce supplémentaire d’environ 
500 francs en moyenne, mais la ré- 
partition de ces crédits supplémen- 


taires n’a pas encore été arrêtéeSur 
le reste, Jean-Claude Gayssot ne 
s’est guère aventuré hors des li- 
mites fixées par le premier ministre. 

Dans son discours à l’Assemblée 
nationale, M. Jospin avait annoncé 
le «réexamen » de la taxation sur le 
surioyer instaurée par le précédent 
gouv ern eme n t. Son utilisation pour 
financer le Fonds de solidarité loge- 
ment (FSL) - créé par Louis Besson 
sous le gouvernement Rocard - est 
vigoureusement combattue par le 
mouvement HLM, en particulier 
par les offices des municipalités 
communistes et par la Confédéra- 
tion nationale du logement (CNL), 
leur relais auprès des locataires. 
M. Gayssot n’a rien dit du contenu 
de ce réexamen, mais il semble que 
la suppression du surioyer, récla- 
mée par la quasi-totalité des élus 
communistes, ne soit pas à Tordre 
du jour. 

Sur la relance de la construction 
de logements sociaux, le ministre a 
laissé entendre qu’une réflexion al- 
lait être engagée avec le ministère 
des finances et la Caisse des dépôts. 
Elle pourrait porter, notamment, 
sur les taux d’intérêt consentis aux 
organismes constructeurs. Cette 
hypothèse va dans le sens des re- 
vendications du mouvement HLM. 
L'Union nationale des HLM ré- 
clame une baisse du taux du prêt is- 
su. de la collecte du livret A, qui fi- 
nance le logement sodaL ainsi que 
l’application d’une TVA à taux ré- 
duit sur les travaux de grosse réha- 
bilitation du patrimoine. 

Christine Garm 


Trois suicides après 
l'opération antipédophiles 

TROIS PERSONNES se sont suicidées, depuis mardi 17 juin, dans 
le cadre de l’enqufite menée par la gendarmerie contre les réseaux 
pédophiles, au cours de laquelle 210 mises en examen ont été pro- 
noncées et 20 personnes placées en détention provisoire. Dans 
l’agglomération grenobloise, un inspecteur des postes s’est pendu 
à son domicile après avoir été entendu par les gendarmes, puis re- 
lâché sans être mis en examen. Dans les environs de Tulle (Cor- 
rèze), un cadre qui vivait seul s’est donné la mort après son inter- 
pellation. Un troisième homme, handicapé physique, s’est tué à 
Givors (Rhône) à son domicile après une perquisition. Aucune 
mise en examen n’avait été prononcée à son encontre. 

M c Henri Leclerc, président de la Ligue des droits de l’homme, 
s’est inquiété du caractère spectaculaire des interpellations. « Ces 
grandes rafies antipédophiles sont scandaleuses, elles détruisent les 
gens et elles les déshonorent II faut raison garder: Dutroux, pour 
l'opinion, c’est le mal absolu. Mais toutes ces personnes interpellées 
pour des cassettes, même à caractère pédophile, ne sont pas des Du- 
troux. » 

(Lire aussi la chronique de Pierre Georges page 28.) 


DÉPÊCHES 

■ SECTE : la fondatrice de la communauté Horas, Marie-Thé- 
rèse Castano, a été mise en examen et écrouée, vendredi 20 juin, à 
Valence, pour « non-assistance à personnes en danger et complicité 
de faux en écriture ». Deux autres membres de la communauté 
Horus ont également été mis en examen et écroués. Une informa- 
tion judiciaire pour « non-assistance à personnes en danger» avait 
été ouverte en février 1997 après les décès jugés suspects de deux 
anciennes adeptes, en 1994 et 1995. 

■ YVEUNES : deux personnes ont été mises en examen pour 

« faux et usage, recel habituel d’abus de biens sociaux et complici- 
té », par le juge Richard Pallain, chargé du dossier de corruption 
au conseil général des Yvelines. Elles sont soupçonnées d’avoir 
établi, entre 1990 et 1996, pour près de 10 millions de francs de 
fausses factures pour des entreprises et le conseil général des Yve- 
lines. Depuis octobre 1995, onze fonctionnaires de cette collecti- 
vité et sept élus ont déjà été mis en examen. 

■ POUCE : le Syndicat national des officiers de police (SNOP, 
majoritaire) a indiqué, vendredi 20 juin, en réponse aux déclara- 
tions de Lionel Jospin sur la sécurité lors de son discours de poli- 
tique générale, qu’il refusait « tout amalgame entre un senice de 
police républicain [NDLR, les Renseignements généraux] et une 
police politique » et insiste « sur la nécessité de dissocier toute ac- 
tion policière de l’action sociale lors du traitement de la délin- 
quance ». 

■ JUSTICE : PUnion syndicale des magistrats (USM) a annoncé 
vendredi 20 juin, dans un communiqué, qu’efle prenait «acte 
avec satisfaction » de la déclaration de Lionel Jospin sur la réforme 
de la justice devant l’Assemblée nationale. L’USM se félicite que la 
« détermination de la politique pénale » reste du ressort du garde 
des sceaux et que la carrière des magistrats du parquet soit 
confiée au Conseil supérieur de la magistrature. 

■ ELF : Alain Guillon, ancien cadre du groupe pétrolier Elf- 

Aquitaine, incarcéré depuis le 6 juin et mis en examen pour 
« complicité d’abus de biens sociaux », a été remis en liberté, ven- 
dredi 20 juin. Il est soupçonné d’avoir participé, en 1992, au verse- 
ment de commissions occultes à l’occasion d’investissements de la 
société enex-RDA. ..... 

■ SANS-PAPIERS : plusieurs centaines de sans-papiers se sont 
rassemblés sur la place Saint-Germain-des-Prés à Paris, vendredi 
20 juin dans la soirée, à l’appel de la coordination régionale d’Ile- 
de-France. Les participants ont ensuite défilé, dans une ambiance 
festive, jusqu'à la place de la Bastille. 
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DISPARITION 

Jean Faucher 

Un apôtre 

des grandes vacances 

JEAN FAUCHER, qui est mort 
mercredi 18 juin à l'âge de 
soixante-dix ans, était l'un des 
pionniers du tourisme social fran- 
çais. 

Né le 26 avril 1927 à Asnières 
(Hauts-de-Seine), ce militan t de 
toujours a découvert, à travers les 
camps de jeunesse, le loisir dont 0 
allait devenir l'un des chantres. 
Juste après la guerre, il fonde 
l'Union des camps et relais de la 
jeunesse, ainsi que Loisirs et va- 
cances de la jeunesse. C'est le 
coup d'envoi d’une carrière menée 
d'abord sous l’aOe tutélaire du Par- 
ti communiste, et qui lui a fait pré- 
sider l'Union française des au- 
berges de jeunesse et fonder 
l'Union nationale des centres 
sportifs de plein air (UCPA).De 
1954 à 1986, il anime puis dirige 
l’association Tourisme et travail 
Depuis 1986, fl présidait le Bureau 
international du tourisme social 
et, de 1989 à 1992, fl avait présidé 
l'Agence nationale pour les 
chèques-vacances, pour la créa- 
tion desquels il avait milité une 
vingtaine d'années. 

Homme libre, fl s’était éloigné 
du PCF, mais conservait cette fibre 
humaniste qui l'avait poussé à ba- 
tailler sans cesse pour mettre les 
vacances à la portée des moins 
fortunés. Le S décembre 1979, il 
déclarait au Monde, en toute luci- 
dité : ; * Le travail vaut-il plus que 
le loisir ? il y a quelque part dans 
l’oeuvre de Marx une phrase qui 
rappelle que le but du communisme 
est de faire de chaque homme un 
artiste. Le travail est. certes, fort im- 
portant car il représente le moyen 
de produire les biens nécessaires à 
la vie. Mais, en lui-même, il n’est 
pas libérateur, fl ne possède aucune 
vertu miraculeuse (.-)■ On rêve d’un 
autre temps. On idéalise le temps 
libre qui ne mérite pas ce nom parce 
que le loisir est lui aussi, dominé 
par l’argent » fi aura consacré sa 
vie à tenter de l'en libérer. 

Alain Faujas 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


Rosaiba et Paul CIVIL COSTA. 
Liliane et Max VONRUFS, 
mot heureux d'annoncer la naissance de 
leur pente-fille. 

Alarmait, 

chez Aune Marie et Max. 
le 9 juin 1997. à Kuis. 


Monique et Bernard LE SAUX, 
Les Oaudefsl GLAYMAN, 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Maxence, 

1e 16 juin 1997. à ft>issy l'Yveline! j, 
chez Mâanie et Mathieu. 


Mariages 

Agathe et Séveriu 

ont la grande joie d'annoncer le mariage 
de leurs parents, 

HâèneBLONDOT 

et 

Didier HANRIOT, 
le 14 juin 1997. A Molokoff. 

3. sente de la Sabionraère, 

92240 Malakoff. 


-Le 28 juin 1997, 

Le grand tendez-vous 

Catherine PAVIOT 
et 

Yann TOUVERON 

convoleront en justes noces sur Pile 
d'Arz, Morbihan. 


Chantal PERNXN, 

et 

GmDenno FL1CHMAN 

sont heureux d’annoncer leur mariage, qui 
aura lieu le 21 juin 1997. & Val Animés 
(Hérault). 


POUR VOS HEUREUX 
ÉVÉNEMENTS 


70 F la ligne hors taxes 


v A h ta b i 


Décès 


- L’Ecole polytechnique 
a La grande tristesse de foire pan du décès 
de 

François CARON, 
ancien élève 

de l’Ecole polytechnique. X66, 
maître de conférences 
au département de biologie 
de l'Ecole polytechnique, 
directeur de recherche au CNRS. 

survenu le 11 juin 1997. A l'Age de 
cinquante et un ans. à la suite d'une 
longue maladie pendant laquelle, 
enseignant exemplaire, il a continué à 
donner >à ses élèves le meilleur de lui- 
même. 


- La Rochelle. 

M“ Janine Forgent, 
son épouse. 

Françoise et Jean- Pierre Forgent, 
Hélène et Michel Rugerit, 

Françoise et Bernard Aranda. 
ses enfants. 

Alexandre. Anne, Armand. Christian. 
François, Hélène. Julie et Pauline, 
ses petits-enfants, 

ont la tristesse de foire pan du décès de 

M. Pierre FORGERIT, 

survenu le 14 juin 1997. dans sa quatre- 
vingj-humème année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
familiale. 

17. avenue du Fort-Louis. 

17000 La Rochelle. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du • Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


CARNET DU MONDE 

21 b«b rue Claude- Bernard 
75242 Paris Cedex OS 

Renseignement: 

01-42-1 7-29-94 
ou 29-96 ou 38-42 
Télécopieur : 01-42-17-21-36 

Tarif do la ligne H.T. 

Toutes rubriques MS F 

Abonnés es actionnaires 95 F 

Thèse éructants — — 85 F 

Les lignes en capitales grasses sont 
facturées sur la base de deux lignes. 
Les lignes en blanc sont obligatoires 
et facturées. Minimum 10 lignas. 


- Le Seigneur a fût passer de la fin en 
la Lumière de son Royaume Etemel 

René DOMENACH, 

mon subitement le jeudi 19 juin 1997. à 
soixante-treize ans. 

Son épouse, 

née CI où! de Fouques Dupait. 

Ses enfants. 

Yves et Marie-Noëlle, 

Hervé et Chômai. 

Olivier et Rmle. 

Anne et Yves. 

Régis tf>. 

Arme lie et Olivier. 

Xavier et Cécile, 

El scs petits-enfants, 

Anouk. Thomas. Grégoire, Angela. 
Sylvain. Sara. Ariane. Raphaël. Mathieu. 
Timothée et Agathe, 

se réuniront le lundi 23 juin pour la 
messe, à 1 1 heures, en l’église de 
Montredoo. à Marseille-S’. 

Il reposera prés de son 61s, 

Régis, 

au Plan d’Aups. 


- M“ Henry ka Glogowsli, 
son épouse. 

Anna Glogowsld. Philippe Cos ta nrini 
et Lola, 

ses enfants et sa petite-fille. 

Le docteur Janine Glogowska, 
sasreur. 

Catherine Lassus. 
sa nièce. 

Ses amis de France et du Brésil, 
ont la douleur de faire part do décès de 

AL M. Rjszard GLOGOWSKL 

architecte FNAlfB. 

survenu à Paris, le 18 juin 1997. à l’âge de 
soixante-treize ans. 

L'incinération aura lieu Le mardi 
24 juin. & 15 h 45. an monument 
crématoire du cimetière du Père- 
Lachaise (entrée rue des Rondeaux, 
à Paris- 20 k où l'on ne réunira. 

Ni fleurs ni couronnes. 

La famille remercie toute l'équipe du 
service d'hématologie de l'hôpital 
Necker, animée par le professeur B. Varet, 
pour sa compétence et son exceptionnelle 
qualité humaine. 

4, nie du Pavillon. 

92100 Boulogne- Bill aocomt. 


- M. François Haennig, 
son mari, 

Raphaël Haennig, 
son fils, 

M. et M" Philippe de Terrasson 
dcMontleau, 
ses parents. 

M* Pmi Hoconig, 

M“ Françoise Haennig. 
ses beaux-parents. 

M” Henriette Grégoire. 

Jérôme a Sophie Garmicr 
et leurs enfants. 

Thomas et Guülemette Thiercelin 
et lents entants, 

Damien et Alexandrine de Veyrac 
et leur fils, 

ses sœurs et beaux-frères, 

Anne Sophie Haennig, 
sa belle-sœur, 

ont la grande douleur de faire pan du 
décès accidentel de 

M" François HAENNIG, 
oceServanne 

de TERRASSON de MONTLEAU. 
rappelée à Dieu, le J9 juin 1997. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 24 jum. à 15 heures, en l'église 
Saim-Martm-des-Champs, 36. tue Albert- 
Thomas, Paris- îry. 

22-24, me du Faubourg Saint-Martin. 

75Q10 Paris. 


- M“ Claude Thomas. 

Jacques Thomas, 

Michel et Catrine! Thomas 
et leur fille Olivia, 

M“ Georges Laederich. 
ses enfants et petits-enfants, 

M. Jean-Pierre Scfaœn. 
ses enfanta et petits -enfants. 

Ses parents proches et tous ses chers 
amis, 

ont la tristesse de foire pan du décès de 

M. Claude THOMAS, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur de l'ordre 
national du Mérite, 
croix de guerre 39-15, 
ancien élève 

de la première promotion de l’ENA 
inspecteur générai 
du travail honoraire, 
ancien directeur 
des affaires sociales de Renault, 
président d'honneur de 1" AFPA, 

survenu le mercredi 18 juin 1997. dans sa 
soixante-dix-huitième année. 

Une cérémonie religieuse sera cékâttée 
le hindi 23 juin, à 15 heures, en l'Eglise 
réformée de Penteroonu 106. rue de 
Grenelle. Paris-?'. 

Une messe sera dite le mercredi 
25 juin, à 16 heures, en l'église de 
Marcfanmpt. suivie de l’inhumation. 

81. boulevard Brune, 

75014 Paris. 

12 Ms. rue du Val -de -Grâce, 

75005 Paris. 


Anniversaires de décég 


Nandor CHESNJEY 

nous a quittés dans lo nuit du 22 juin 
1988. 

Terriblement absenL.. et pourtant 
teDcment présent. 


_ Les familles Dayan et Benichou 
rappellent le souvenir de 

Simone DAYAN. 
née BÉNICHOU, 

à l'occasion du (rente-quatrième 
anniversaire de sa mort. 


— 0 y a on an. le 22 juin 1996, 

Héro GONDICAS, 
néeCORBETTL, 

quittait les siens. 

Sa famille et ses amis 
s’unissent dans son souvenir. 


-Le 22 juin 1942, mon grand-père. 

Gustave ZEBOULSKY, 

partait & Auschwitz dans le train à un rail, 
fl n’est pas revenu. Annie 


Colloques 

-De Bâle à Jérusalem : 
tes juifs et le sionisme 
(XK’-XX* siècle 1 

Colloque organisé par l’équipe * Juifs 
et Chrétiens d’Orient». 23 et 24 juin 
1997. université Paul-Valéry, route de 
Mende. 34199 Montpellier Cedex 5. Avec 
M“ D. Bensiraotu M. Hadas-Lebel et 
MM. E. Benarroch. W. Bok. Ch. -O. 
CarbonelL, F. Courtes, A Coppolani. 
J.-M. Del maire. H.-J. de Dianoux. 
C. Iancu. M. Konopnictti. 

Renseignements : professeur C. Iancu : 
04-67-14-22-76. 



Manifestations 

CENTRE UNIVERSITAIRE 
D'ÉTUDES POLITIQUES 
DE NANCY 
CUEP 

Le CUEP organise une manifestation à 
Nancy, à l'occasion de son cinquantième 
anniversaire. 

le samedi 5 juillet 1997, en soirée. 

Les anciens et leurs amis sont 
cordiale ment invités. 

four tout renseignement, téléphoner au 
03-83-32-05-10. • - — 



OCCASIONS TOUTES MARQUES • GARANTIES"- ENTIÈREMENT RÉOISÉES 
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Omette Coleman, la voix de l'ange 
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f U NE de ses pre- 
mières composi- 
tions est nom- 
mée La Voix de 
l’Ange ( Angel 
Voice), n Ta enre- 
gistrée le 22 fé- 
vrier 1958. Or- 
nette Coleman 
est né à Fort Worth (Texas) le 
19 mars 1930. Saxophoniste (ténor, 
puis alto), violoniste, trompettiste, 
fl est cm des compositeurs-clés du 
siècle. Celui qui revient de plus 
loin. Comme les artistes qui 
ouvrent la voie de la vie et de la 
pensée, fl a disparu aussi souvent 
qu’fl-fit scandale, à son corps dé- 
fendant, le plus souvent 
De hn, on pourrait dire quH est 
ignoré en même temps que re- 
connu. Le Festival de La Vfflette le 
présente en presque tous ses états : 
«J ai quartet pour le concert d'ouver- 
turc (le 28 Juin 1997) ; en duo avec 
Joachim Kühn (le 1" juillet) a à la 
tête de Prime Time, son groupe 
free-fuiîk-rock (le 2). Le quartet est 
ce qui résume sa différence en jazz, 
fl y a bientôt quarante ans, fl intitu- 
lait une œuvre Something Else 
(* Quelque chose autre »). Au- 
jourd'hui, Chamett M offert, le fils 
d'on de ses batteurs, est à la basse ; 
Denardo, son propre fils, qu’il a 
installé aux tambours à l’âge de 
douze ans. à la batterie. Une 
femme, Geri Allen, au piano. Sitôt 
cette consécration de Paris, qui Fa 
. toujours aimé (autant que Pltalie) 
depuis son premier concert à la 
Mutualité, le 4 novembre 1965, 
deux concerts l’ a tt en tent au Lin- 
coln Centerde New York (les il et 
12 juillet)^ dont une exécution de 
son ambitieuse pièce sympho- 
nique, Skies of America. 

Avec Joachim Kuhn, de quinze 
ans phis jeune que lui, fl vient d’en- 
registrer un duo, Coiors, qui sort de 
la route ordinaire et console de 
trop de CD (Le Monde du. 7 juin)-.. .. 
L’flhistration de couverture est une 
de ses peintmesHTpeint depuis 
longtemps. Ses premiers grands 
disques, en 1959, étaient illustrés 
par FDflodc. Co/ors est PenchaShe- 
ment le plus libre, Je plus frais, 
d’airs pognants, gais, déroutants. 
On songe avec tristesse à tout œ 
| que le «jazz» (fl n’aime par le 
mot, évidemment) charrie au- 
jourd’hui de vaches affolées 
comme en un torrent nonnand. 
On n’est même plus surpris que ce- 
lui qui passe pour son éternel 
avant-gardiste, son révolté fixe, 
son théoricien paradoxal, soit l'In- 
venteur profixe de mélodies chan- 
tantes, dansantes, mobiles comme 
une flamme, plusieurs centaines ai 
cinquante ans, souvent reprises 
l Lonely Womani 

S A théorie, i’harmolodie, 
reste une allégorie secrète 
pour quelques-uns ; une 
énigme à beaucoup ; et risible pour 
les autres -le plus grand nombre -, 
qui n’j' voient que du feu. 
L'homme le plus délicat de la pla- 
nète se sera attiré plus de haines, 
d’insultes et de coups que qui- 
conque. On ne lui a jamais connu 
ni colère ni vanité. Depuis 
soixante-sept ans, il s’exprime avec 
une extrême douceur; 3 dit des 
choses belles, étranges; fait joua 
les muriaens qu'il ne dirige jamais ; 
se met à l'envers du savoir, du pour 
voir pour laissa fibre ; semble ne 
pas habiter b même planète que 
nous: on alors y être s humaine- 
ment ancré, avec une telle force 
d’enracmement poétique qtffl voit 
tout ce que nous ne voyons pas. 

Parfois, fl semble revenir d'ail- 
leurs : «j'avais déjà écrit un peu de 
musique flamenca. On m'a conduit 
dans la campagne de Séville. On 
voulait me faire rencontrer un guita- 
riste. Je ne voulais pas donner [Im- 
pression de savoir jouer ce qu’s fai- 
sait. Je sais un peu de guitare, mari i 
je ne voûtais pas jouer comme je > 
joue tThabitude. Je ne voulais pas 
montrer que je sais jouer. Je voulais 1 
juste lui montrer que je connaissais i 
les firmes, le style, l’idée générale. 
Alors il a dit : le chante et toi tu i 
joues." Jls’estsenti bien, àjond dans 3 

le truc, je sari que le son peut venir 1 

de n’importe où dans te monde. Du i 
coup, j’ai joué comme vraiment je : 
joue. Cétaii tris ample, tris profond, i 
J’ai compris où Von était. On est vrai- 1 
ment tombé amis. » ■ 

Buddy BoMen (1877-1931), trom- 1 
pettiste mythique du Mississippi, t 
figure F origine absente du jazz. : 



Avant-gardiste du jazz, insoumis dans la lignée 
de Louis Armstrong et de Charlie Parker, le musicien texan 
incarne toujours, à soixante-sept ans, 

« The Shape of Jazz to Corne » (la forme du jazz à venir). 

Il sera au Festival de La Villette à partir du 28 juin. 


Peu à Pavoir entendu, personne à 
ravoir enregistré. On eût qu'il jouait 
plus rite et plus fort que King Oli- 
ver et Louis Armstrong réunis. 
Armstrong (1901-1971) reste le fon- 
dateur fl quitte le folklore et s’en- 
vole. Charlie Parker (1920-1955) est 
celui qui maintient le message en le 
renversant. Omette Coleman vient 
après, troisième acte de ridée, tel- 
lement saisi par le passage de Par- 
ker qu’il en force Finsoumission 
pour qu’elle ne finisse pas en rou- 
tine. Ce geste de libération, Ü Pa 
payé au prix fort Quand fl lance 
Free jazz, en I960, fl faut l'entendre 
comme un impératif, un appel, un 
manifeste : Libérez le jazz 1 Au 
mieux, on a retenu une petite effu- 
sion libertaire (double quartet avec 
Eric Dolphy et Pal ter ego. Don 
Cherry, Scott LaFaro et Charlie Ha- 
den aux contrebasses). Au pire, les 
gens ont demandé à rentrer gratui- 
tement Free, cela signifie aussi: 
entrée fibre- 

Ce qui définit le mieux Omette, 
c’est ce qui lui ressemble le moins, 
La scène se passe à Bâton Rouge, à 
l'automne 1949. Cette scène est in- 
compréhensible, ou alors trop vive, 
surexposée. EUe ne dît rien du 
compositeur, dont elle raconte 
tout En 1949, Omette a dix-neuf 
ans. Il est végétarien. H porte une 
barbe et des cheveux longs. Il est 
en to urné e dans des bleds du Sud 
avec un orchestre de blues. 11 vient 


d’une famille non pas pauvre, mais 
«a po’fiunily» - plus pauvre que 
les pauvres, fl a mai connu son 
père qui était de grande taîDe, très 
noir, comme sa mère. Sa soeur est 
chanteuse, une tante est mariée à 
New ïfork avec le trompettiste Doc 
Cheatham. fl rappelle discrètement 
que le Sud, en 1949, n’est pas bleu 
loin de Fesdavage: * Vous n'aviez 
pas à penser à qui vous étiez et à ce 
que vous vouliez. Vous aviez juste à 
vous préoccuper de survivre. » 

En 1949, Omette joue du ténor. 1) 
a déjà participé à des spectacles de 
minstrels noirs. Jamais il ne s’est 
senti si humilié, si minable. Là, fl 
tourne avec Clarence Samaels, 
chanteur de blues. Quand fl ex- 
plique ses conceptions aux types 
de rorchestre, il se fait rembarrer. 
Même en scène, la ségrégation 
touche le répertoire. Les Blancs ai- 
ment Stardust, les Noirs Flying 
Home. On appelle les disques pour 
la communauté noire des « race re- 
cords ». A Bâton Rouge^ Louisiane, 
Omette prend son chorus de blues. 
En plein milieu, il lui rient de jouer 
selon ses idées. A la fin - l’or- 
chestre continue-, un type se 
pointe, demande au chef l’autori- 
sation de sortir avec lui, 1e précipite 
sur le trottoir où six malabars de 
couleur lui cassent le bec de saxo- 
phone dans les dents avant d’écra- 
ser l’instrument au milieu de la rue. 
Tout du long, ils ié traitent de 


« nigger ». Eux sont noirs. Au 
commissariat, les flics le traitent à 
nouveau de « nigger ». C’est une 
histoire simple. Omette est battu à 
mort par des Africains-Américains 
pour avoir joué le bhies à sa façon. 

« Afro-Américain ? Ça n’a aucune 
Importance. Si dire Afro-Américain, 
ça peut aider un Noir à se sentir plus 
heureux, alors d'accord. Mais je ne 
veux pas penser en termes de races. 
Je ne veux pas. en m’opposant, ra- 


même, à ne pas imiter, à chercher 
ensemble, sans se copier, le point 
de créativité : « Le meilleur rempart 
contre la routine, c’est la démocratie 
à tous les niveaux. La démocratie 
absolue dans l'orchestre. » 11 insiste : 
«faime l’idée que quelqu’un peut 
jouer une chose à laquelle je n’avais 
même pas pensé et qui soit équiva- 
lente à ce que je tente défaire. Le 
bonheur ultime, c’est ce portage. 
Quand on joue à deux, ce qui fait la 


« J'aime l'idée que quelqu'un peut jouer 
une chose à laquelle je n'avais même pas pensé 
et qui soit équivalente à ce que je tente 
de faire. Le bonheur ultime, c'est ce partage » 


baisser qui que ce soit. Je ne veux 
être ni au-dessus ni meilleur. Evi- 
demment, ça n’a pas facilité ma vie 
de dire cela. Mari je ne veux pas 
changer. » 

Il parle à Harlem, 125 e rue, dans 
ses studios Harmolodic. U parle 
d’une voix douce, posée, avec un 
léger chuintement Personne ne se 
souvient d’avoir souffert, en pa- 
roles ou en actes, par Omette Cole- 
man, ni dans la vie ni dans la mu- 
sique. S'fl rencontre un musicien, 
pour qui D est une légende vivante, 
D l’incite à se rejoindre, à rester lui- 


différence ; c’est la personne : ce n’est 
pas une histoire de style, d'interpré- 
tation. de jazz. » Le mot « jazz » lui 
fait ma), mais même contre ce mal, 
fl ne se drape pas : « Personne n'est 
tranquille avec cette étiquette de 
“jazz". Moi non plus, mais je ne suis 
pas contre ce qui peut aider les êtres 
humains à penser, à faire ce qu'ils 
aiment » Là. fl devine que le res- 
pect qu’il inspire peut se retourner 
contre lui. Pas mal de gens pensent 
qu’il est un peu simple, fl le sait: 
« Personne n 'a besoin de categories, 

notamment pour mourir. On ne doit 


jouer que si chacun se sent dans 
l’égalité du jeu. La démocratie totale 
est ce qui règle la musique. La démo- 
cratie et l’amour. Je sais que lorsque 
je dis ça, ça sonne un peu mystique. 
Les gens du “bizness" ne 
comprennent pas trop. Ce n’est pas 
qu’ils soient en désaccord: ils ne 
comprennent pas bien, mais ça s’ar- 
rangera. » 

Rien dans la vie d’Ornette Cole- 
man ne ressemble à autre chose 
qu'au destin qu’ii semble s’être 
donné. Ü est de ces irréguliers à qui 
Ton casse les dents, mais qui n'ont 
pas raté un disque, une pochette, 
un titre ou un concert. 11 parie de 
tout avec un sourire d’évidence : 
«A l’école, fai appris très vite que 
tout ce qu ‘il fallait savoir, ce sont les 
réponses - » En 1959, deux héros 
des débuts de La NouveDe-Orléans, 
Sidney Bechet et Baby Dodds, dis- 
paraissent. Le couple magique de 
l'après-guerre new-yorkaise, Bflfie 
Holiday et Lester Young, égale- 
ment Miles D avis grave son chef- 
d’œuvre modal, Kmd ofBlue. Col- 
trane, un mois plus tard, Giant 
Steps . Le jeune homme de Fort 
Worth, Texas, fait chez Atlantic une 
entrée dont on parle encore : son 
disque s’appelle The Shape of Jazz 
1b Corne (« La forme du jazz à ve- 
nir »}. On a du mal à mesurer, qua- 
rante ans après, F effet produit 

I L enchaîne avec To-Morrow ri 
the Question ! (« Demain ! Voilà 
la question I »), Something 
Else !, Change qf Century, et, pour 
qui n’aiuaït pas pigé : fhis ri Our 
Music ! (« Telle est notre mu- 
sique l »). Personne au monde 
n’avait encore entendu, ou alors 
dans une autre vie, ces airs légers, 
arides, la bizarre gaieté de ces unis- 
sons décalés, la voix de Don Cherry 
à celle de Coleman tressée, ce 
bruissement rythmique dont on 
croit qu'il bafouille (Charlie Haden 
et Bflly Higgins), les roulements 
louisîanais d’Ed Blackwell, la préci- 
- sion de Red Mitchell qui est allé les 
chercher, ou l’assurance tranquille 
de Paul Bley, pianiste canadien qui 
servit le premier de passeur. C’est 
étrange, un commencement 
Si l’on veut comprendre, c’est du 
côté de la générosité qu’il iàut aller. 
La condition de leur musique est 
leur communauté. C’est difficile à 
avancer, tant on préfère le plus 
souvent s’arrimer au malheur et à 
la difficulté d’être. Mais eux, c’est 
comme s’ils avaient traversé la dé- 
tresse comme un rideau de fer: 
« Si je joutas comme f écris ma mu- 
sique, je serais très loin de là où je 
suis, je serais ailleurs. Mais j’essaie 
de jouer avec les musiciens du 
groupe, là où ils sont, eux. Ce qui m'a 
changé, c'est ta rencontre avec Les- 
ter Young et les novateurs de 
l’époque - bien avant l’orchestre de 
Clarence Samuels. Ces types jouaient 
des choses que je ne savais pas faire. 
Ils ne voulaient pas que je me joigne 
à eux. » Charlie Parker, ainsi, fut re- 
jeté des orchestres à Kansas City, et 
Albert Ayier, plus tard, un peu par- 
tout « fai analysé point par point 
leur style, fai appris par cœur tous 
les solos de Parker. Récemment, dans 
un village du Mexique, un saxopho- 
niste de rue m’a prêté son saxo- 
phone. fai fait peur. On m’a pris 
pour un fantôme, favori un son au- 
quel h es gens n’étaient pas habitués. 
Leur peur m’a rendu triste. Ils sont 
habitués à ce qu'ils ont déjà enten- 
du. Vous pouvez savoir l'amour sans 
l'avoir connu. C'est ce que fai res- 
senti au Maroc, en Andalousie ou 
avec des bergers de Sardaigne. Mais 
ordinairement, les gens n’aiment 
que ce qu'ils connaissent déjà. 
Comme à l'école. » 

Au débat des années 80, c’est le 
jeune Pat Metheny qui l’a remis en 
course. Les maisons de disques 
F avaient oublié. On le dit imprévi- 
sible. Sa notoriété n’est pas de 
l’ordre de Pengouement Elle vient 
de zones très diverses, excède le 
monde du jazz, qu’elle ne comble 
pas, intéresse les jeunes rockers ou 
les compositeurs contemporains, 
répond au fond à son idée, sans 
qu’il le sache, de la musique 
comme lien et de l’éventualité d'un 
monde meilleur (« Je veux tomber 
amoureux de plusieurs choses à la 
fois. Car ça. c’est ce que la vie peut 
offrir»), semble concerner demain 
plus qu’aujourd’hui. EUe est ce qui 
change de siècle. 

Francis hfarmande 
Photo : Christian Ducasse 
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HORIZONS-HISTOIRE 


Henri Mendras prédit « La Fin des paysans 

Il y a trente ans paraissait le livre prémonitoire d'un sociologue encore inconnu. Le monde rural en voulut longtemps 

à l'auteur de lui tendre un miroir dans lequel il rechignait à se reconnaître 

I L fallait pas mal d’audace, - - ’ ' — 

et même un peu de tou- 
pet, pour publier dans la 
France de 1967, encore 
bercée par ses rythmes 
campagnards, un livre fort 
sérieux au titre pamphlé- 
taire et prophétique: La 
Fin des paysans. L’auteur. 


I L fallait pas mal d’audace, 
et même un peu de tou- 
pet, pour publier dans la 
France de 1967, encore 
bercée par ses rythmes 
campagnards, un livre fort 
sérieux au titre pamphlé- 
taire et prophétique: La 
Fin des paysans. L’auteur, 
Henri Mendras, était un jeune turc 
de la sociologie, grandi sous rafle 
de Raymond Aron et de Bertrand 
de Jouvenel. Ce dernier lui avait 
même ouvert sa collection « Futu- 
ribles » pour publier ce qui était, à 
l’origine, le fruit d’une thèse de 
doctorat. 

Après une année passée à Chica- 
go, en 1950, le jeune Mendras était 
revenu auréolé d'un certain savoir- 
faire: il avait rencontré des pay- 
sans en Amérique. Ses bons pro- 
fesseurs l’avaient un peu plaisanté : 
s’il était capable de trouver des 
culs-terreux au fin fond des Etats- 
Unis, alors D était l’homme ad hoc 
pour défricher un sujet neuf sur le- 
quel peu se risquaient, car considé- 
ré comme passéiste : 1a sociologie 
rurale. 

« Mendras n’a jamais chargé un 
char à foin, et ça se voit», com- 
mentait alors le « pape » de l’agio, 
René Dumont, tout en confiant à 
ce « bourgeois embourgeoisé » sa 
première enquête de terrain sur la 2 
modernisation de l’agriculture £ 
dans le sud de l'Alsace. Il s'agissait 2 
d’une recherche sophistiquée repo- 9 
sant sur des méthodes précises de § 
questionnaires. Apparaissaient dé- g 
jà les contours de l’ouvrage à ve- Z. 
nir : 1e sentiment des hommes de la 
terre d’appartenir à un inonde qui, 
inexorablement, disparaissait. 

Après un travail sur les paysans 
et la politique accompli en collabo- 
ration avec Jacques Fauvet, Men- 
dras se lança dans son investiga- 
tion la plus fructueuse : 
l’introduction du mais hybride 
dans le canton de Nay (Pyrénées- 
Atlantiques). L'arrivée .d’Edgard Pi- 
sani au ministère de Tagriciilture, 
en 1962, lui valut enfin de préparer 
une note de prospective sur ce mi- 
lieu qu’il commençait à bien 
connaître et surtout à comprendre. 

Au milieu des années 60 , le so- 
ciologue avait ainsi mené plusieurs 
études de fond, uniques en leur 
genre. «Est-ce une thèse?», de- 
manda-t-il i Raymond Aron. 

« Oui », répondit le professeur, lui 
suggérant d’écrire un Kvre à partir 
de son travail monumental intitulé, 
alors, plus banalement Les Trans- 
formations du métier d'agriculteur 
dans la France contemporaine. 

Bertrand de Jouvenel fut sûre- i 
ment le premier à mesurer la ’ 
charge explosive de ce qui allait de- 1 
venir La Fin des paysans. Le contact < 
entre les deux hommes se révéla i 
d’abord assez vigoureux : « C'est c 
vous rauteur de cette note qui me ] 
glace d'effroi?», demanda-t-il à i 
Henri Mendras à propos du texte i 






naît aucune relation avec le socio- 
logue. S’il y eut débat, fl resta sou- 
terrain. C’est seulement avec le 
tenu» que l’ouvrage de Mendras 
allait révéler sa justesse. 

Dans le monde parisien, on ac- 
cueillit La Fin des paysans comme 
l'ouvrage d’un citadin cossu 
s’épanchant avec une nostalgie un 
peu suspecte sur ce monde que son 
pedigree lcd interdisait de vraiment 
côtoyer. Ceux qui, dans le métier 
de l’agriculture, eurent connais- 

Il opéra le distinguo 
entre la paysannerie 
vécue comme un état 
et l'agriculture 
perçue 

comme un métier 


sance de ses écrits, lui firent le re- 
proche de véhiculer la pensée do- 
minante, une pensée moderniste 
prfloant le tracteur plutôt que la 
charme, les engrais plutôt que la 
bonne vieille fumure animale . 

Deux malentendus. Mendras ne 
regrettait pas plus la ferme de Ma- 
rie-Antoinette quH ne préconisait 
le progrès à tout prix. Georges 
Friedman le comprenait bien dans 
son compte rendu de l'ouvrage que 
Le Monde publia le 5 octobre 1967. 
insis tant sur la concentration des 


Deux « progrès » majeurs de 
l'après-guerre, la 
motorisation et la chimie, 
ont fait éclater l'univers des 
paysans. Plus qu'une 
nouvelle révolution agricole, 
il s'agissait, pour Henri 
Mendras, de «la disparition 
de la civilisation paysanne 
traditionnelle, élément, 
constitutif delà civilisation ' 
occidentale ». 



Bibliographie 


• La Fm des paysans. Ce livre 
d’Henri Mendras fut publié en 
1967 aux éditions de la Sedeis 
dans la collection « Futuribles ». 
Ce ne fut pas un événement dans 
l’édftiOD : il fallut trois ans pour 
épuiser les deux mille exemplaires 
tirés. Le livre reparut ensuite chez 
Armand Colin, dans la collection 
« U » destinée aux étudiants. 
Actes Sud le réédita, en 1984, en- 
grand format, puis en poche, en 
1991, dans la collection « Babel », 
suivi d’une « Réflexion [de 
l’auteur] sur la fin des paysans 
vingt ans après » (384 p., 51 F). Il 
s'en vend, depuis lors, prés d'un 
millier par an. 

• Sociétés paysannes: éléments 
pour une sociologie de la 
paysannerie. Henri Mendras est 
aussi l’auteur de cet ouvrage édité 
chez Armand Colin, en 1976, dans 
la lignée de La Fin des paysans. On 
lui doit encore L’Europe des 
Européens (Gallimard, « Folio », 
1997). 

• Us Champs du futur. Bertrand 
Hervieu, qui se présente 
volontiers comme un 

« descendant d’Henri Mendras », a 
publié Les Champs du futur 
(François Bourin, 1993, et Julliard, 
1994), ainsi qu’un « Que sais-je ? » 
sur Les Agriculteurs en 19%. U a 
publié la même année Au bonheur 
des campagnes, aux éditions de 
l'Aube. 


de conclusion qui reprenait le tra- 
vail effectué pour Edgard Pisani. A 
réponse du sociologue, Jouvenel 
avouera qu'il aurait volontiers 
étranglé son mari à la lecture de 
cet arrêt de mort. «Henri, finit-il 
par lâcher, vous tuez ce que vous ai- 
mez. » Ce qui n'empêcha pas l’ani- 
mateur de « Futuribles » de pu- 
blier, sous ses couleurs alors 
prestigieuses, ce trublion de Men- 
dras. 

Que disait-il ? La vérité. Une vé- 
rité qu'il n’avait pas trouvée en ca- 
ressant la boule de cristal mais en 
écoutant les témoignages de pay- 
sans devenus bon gré mal gré des 
agriculteurs. Nourri de lectures his- 
toriques et d’observations in situ, 
Henri Mendras observait une « ré- 
volution agricole ». Cette petite 


phrase ferait mouche d’emblée : 
« L'agriculture, à son tour, "s'indus- 
trialise'’ et la paysannerie française 
est tuée, avec cent cinquante ans de 
retard, par la civilisation qu’on ap- 
pelle industrielle. » 

Chassant P anachronisme et les 
idées reçues à propos d’un ordre 
prétendument immuable des 
champs qui aurait préservé la 
France dans la paix des clochers, 
Mendras dressait ce simple 
constat, simple mais aux yeux de 
beaucoup - à la mile comme à la 
campagne -, inacceptable : « L'âme 
paysanne éternelle meurt sous nos 
yeux en même temps que le domaine 
familial et patriarcal fondé sur une 
polyculture vivrière. Cest le dernier 
combat de la société industrielle 
contre le dernier carré de la civilisa- 


tion traditionnelle. » Et de cerner 
encore au plus près son sujet : 
« L’étude que nous entreprenons 
n'est donc pas simplement celle 
d’une nouvelle révolution agricole, 
mais celle de la disparition de la ci- 
vilisation paysanne traditionnelle, 
élément constitutif fondamental de 
la civilisation occidentale et du 
christianisme, et de son remplace- 
ment par la nouvelle civilisation 
technicienne. » Au terme de quinze 
années d’enquêtes. Mendras posait 
aliment ta question : « Que sera un 
monde sans paysans ? » 

D n’est pas certain que ce livre 
fut lu par le monde agricole, ni 
même par ses dirigeants. La Fédé- 
ration nationale des syndicats d’ex- 
ploitants agricoles (FNSEA), qui 
dominait la profession, n’entrete- 


exploitations, sur leur spécialisa- 
tion, sur la production de masse, 
fauteur du TYavaü en miettes vali- 
dait le regard de Mendras, un re- 
gard de longue portée. « Voilà le 
paysan contraint de se jeter dans le 
changement incessant, l'innovation 
technique, la conjoncture écono- 
mique. » Autant de notions qui 
éloignaient les cultivateurs de leur 
existence d'an tan, faite de routine, 
d’habitudes, d’observation lente et 
patiente des cycles naturels. 

Dans une heureuse formulation, 
Mendras opérait le distinguo entre 
la paysannerie, vécue comme un 
état, et l’agriculture, perçue 
comme un métier: La ceflule fami- 
liale attachée à l'exploitation, r au- 
tarcie, le monde dos de la ferme, la 
vision abstraite et lointaine d’un 


quelconque marché mondial, tout 
cela éclatait avec l’irruption des 
deux progrès majeurs de F après- 
guerre : la motorisation et la 
chimie 4 , mères des hauts rende- 
ments. 

Face au changement, les 
hommes de la terre réagissaient T 
avec humeur voire . hostilité. 
Lorsque le maïs américain vint 
supplanter le « grand roux 
basque », nombreux furent ceux 
qui fustigèrent cette variété pâle 
(«Il a mauvaise mine, comme les 
gens des villes») qui réclamait se- 
mences, engrais et désherbants, à 
la différence du grain rustique, 
bien jaune et d’aspect joufflu- Au- 
delà des fantasmes Gés à ce maïs 
venu du Mîdwest (les Béarnais pré- 
tendaient qu'il donnait la peste aux 
cochons et détruisait la terre), 
Mendras percevait que cette nou- 
velle culture signifiait l'entrée dans 
un nouveau monde, plus ÿ 
complexe, moins autonome. Pour 
«lever» un maïs hybride, fl fallait 
acquérir des moyens de production 
modernes, des machiné s, des se- 
moirs, des intrants. En un mot, fl 
fallait le plus souvent s’endetter 
pour une récolte à venin 
Auparavant, les paysans culti- 
vaient le «grand roux basque» 
pour nourrir le cochon et tirer fier- 
té du bel animal engraissé au grain. 

Cet univers se suffisait à lin-même, 
et Fidée d’emprunt lui était étran- 
gère. La sagesse terrienne conseil- 
lait de ne jamais devenir «le do- 
mestique de son prêt» ni «le 
fermier du percepteur». Ç 

Le mais hybride annonçait une 
tout autre logique: l’exploitant, 
une fois Hé à La banque, devait in- 
tensifier sa production. La poly- 
culture s’estompait au profit d’une 
monoculture répétitive, mais sur 
mais. Il n’était plus question de far- 
cir te cuir d’un beau cochon mais 
d’écouler la production sur un 
marché afin de rentrer dans ses 
fonds. Bien sûr,, le revenu à l'hec- 
tare doublait VoirçTriplaitm subs- 
tituant le «nam jaune»' au blé. 
«Mais, dités-mâ, Monsieur, qu’est- 
ce que c'est qu’un paysan qui ne 
produit pas son pam ?», demandait 
F un d’eux à Henri Mendras. 

Et l'homme de la terre s’indi- 
gnait de voir te blé, qui nourrit tes 
hommes, rapporter moins que le 
maïs destiné à la panse des ani- 
maux. Comme cela semblait aven- 
tureux d’introduire une nouveauté. 

Et pourtant-. Au milieu des an- 
nées 60, les paysans anynhê$ par 
le sociologue étaient pour la plu- 
part devenus des chefs d’entre- 
prise. Quant aux « petits », ils 
étaient sur 1e point de disparaître, 
faute de s’être «lancés», d’avoir 
suivi 1e progrès. 

Mendras annonçait la fin des 
paysans, non parce qu’il la croyait 
imminente, mais parce qu’elle était 
là, devant ha, irréfutable. Les prin- 
cipaux intéressés lui en voulurent 
de 1e dire et de récrire. Parie-t-on 
de la. corde dans la maison d’un 
pendu ? Bertrand de Jouvenel avait 
raison : son poulain avait tué son 
sujet en l’épuisant. Mendras 
c'avait pas seulement écrit un fivre. 
fl avait tendu un miroir aux pay- 
sans devant lequel Os rechignaient 
à s’approcher, de peur de se re- 
connaître. 


Bertrand Hervieu, directeur de recherches au CNRS 

« En cessant d'être une société agraire, la France est devenue une puissance agricole » 


« Trente ans après sa première 
parution, â quoi tient l'impact de 
« La Fin des paysans » ? 

- Ce livre était important car fl 
montrait reflet culturel et sociolo- 
gique d’un changement technique. 
0 y avait use intuition que te titre 
a bien traduit: le sentiment 
qu’une page était tournée. 
Lorsque Mendras a créé son labo- 
ratoire de sociologie rurale et qu'il 
a recruté ses premiers thésards, 
nos sujets portaient sur les trans- 
formations du monde rural et non 
pas du monde agricole. C’était 
comme si tout avait été dit 

- Les paysans ont donc bel et 
bien disparu dans la France 
d’aujounTbni ? 

- Le processus que décrivait 
Mendras vient à son tenue. Je sais 
qu’il a parfois été agressé en pré- 
sentant ses conclusions. En 1988, 
fai connu les mêmes réactions en 


disant que les agriculteurs étaient 
désormais une minorité parmi 
d'autres dans la société française. 
Mendras portait un diagnostic 
qualitatif. Le mien est quantitatif^ 
les agriculteurs comptent pour 
moins de 5 % des actifs. Un res- 
ponsable professionnel m’a dit : 
« C’est à cause de gens comme vous 
que nous n’existons pas. » 

» Le paradoxe existe pourtant : 
c’est au moment où la France a 
cessé d’être une société agraire 
qu’elle est devenue une grande 
puissance agricole. Les personnes 
concernées se demandent s’il 
s’agit d’un compliment ou d’une 
insulte. 

- Comment caractériser les 
agriculteurs en 1997? 

- Au début des années 70, la 
terre était gérée ou possédée par 
des individus. A présent, la moitié 
de la surface agricole utile est mw 


en valeur par des sociétés regrou- 
pant des agriculteurs. En 2005, la 
proportion sociétaire atteindra 
65 %- Cest une évolution considé- 
rable dans te rapport au soL 
» Dépens Gambetta, la politique 
paysanne consistait à transformer 
ie laboureur en petit bourgeois ca- 
pable de se rallier aux acquis de 
1789 et de la République. Nous 
sommes maintenant à la fin. de la 
fin des paysans, marquée par une 
sorte de déracinement des agri- 
culteurs. Leur relation à la terre 
s'établit à travers une paît sociale 
qu’ils arbitrent contre des mètres 
carrés dans r immobilier ou des ac- 
tions d’une multinationale. 

-Après la fin des paysans, ce 
serait donc la fin des agri- 
culteurs— 

- □ existe une dissociation très 
forte entre te métier d'agriculteur 
et son hen avec la famille. Autre- 


fois, la femme travaillait sur I’ex- 
ptoitation ou restait au foyer Eu 
1980 encore, moins de 5 % des 
épouses travaillaient au dehors. La 
proportion est aujourd'hui de 
50 % I La famille devient ainsi ex- 
térieure à ^exploitation. Rair* ou- 
blier que beaucoup d’agriculteurs, 
dans le Bassin parisien notam- 
ment, ne vivent plus sur leur ex- 
ploitation. Ils habitent en ville, 
dans la localité où travaille leur 
conjointe. Ainsi, l'agriculture n'a 
plus d’attache ni locale ni fami- 
liale. Son vivier démographique 
est insuffisant pour assurer le re- 
nouvellement des générations. La 
transmission des exploitations 
s’opère à travers un écran 
complexe de sociétés. L’agri- 
culture demeure, mais efie-est dé- 
finitivement « dépaysanisée ». 

-Quel est son poids dans les 
consultations électorales? 


- Ce groupe joue un rôle très 
important Si l’on ajoute tes actifs 
et les retraités, près de 15 % du 
corps électoral est composé d’agri- 
culteurs. Une bonne moitié des 
maires sont aussi des exploitants 
ou d’anciens exploitants. Au total, 
1e monde agricole est un arbitre 
possible, avec un tiers des voix, 
dans une centaine de circonscrip- 
tions législatives. C’est un cas 
unique. Cet électorat a été séduit 
par Balladur en 1995. S’il reste 
chiraquien. Il peut varier: la 
gauche paysanne se conforte. Le 
031 gagne dans tes terres orphe- 
lines comme le Sud-Ouest, où le 
recul rad-soc n'est pas compensé 
par te gaullisme. Reste l’inconnue 

Villters dans les régions à fortes at- 
taches religieuses.» 

Propos recueillis pan- 
Eric Pottormo 
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Réponse 
à Gilles Perrault 

par Gérard Chauvy 


Monsieur Allègre et Descartes par Vincent Jullien 


S OUS le titre « Barbie, 
son Tartuffe et les Au* 
brac», Gilles Perrault 
prétend, dans un article 
publié dans Le Monde du 23 mai, 
proposer une * contre-enquête » 
après la parution de mon ouvrage 
Aubrac, Lyon 1943 paru aux édi- 
tions Albin Michel. 

L’auteur se livre à une étrange 
analyse des événements de mars 
Ï943. Il commence par montrer, en 
citant le rapport du chef de la po- 
lice allemande Kaltenbrunner, 
l’importance des arrestations réa- 
lisées : « La prise est catastrophique 
pour la Résistance » (sic). Outre les 
archives saisies, de nombreux ré- 
sistants sont interpellés. Parmi 
eux, sous un faux nom, Raymond 
Aubrac et Rriegel-Valrïmont qui 
« inventent un misérable trafic de 
marché noir portant sur du sucre» 
(sic). 

M. Perrault oublie de pnériser 
qu’une information est ouverte 
«c pour actes de nature à nuire à la 
défense nationale, infraction à la loi 
portant institution du service du tra- 
vail obligatoire et fabrication de 
fausse carte d’identité ». 

Mon détracteur ajoute : « Rava- 
neL sur qui des documents compro- 
mettants ont été saisis, affirme amé- 
liorer son ordinaire en servant de 
courrier à des clandestins dont il 
ignore tout » Là encore, 0 omet 
d’indiquer que l’homme arrêté ne 
l’est pas sous le pseudonyme de 
« Ravanel » mais sons son nom vé- 
ritable de Serge Asher, avec cette 
mention du procureur de Vichy 
Ducasse : « (_) 17 avort déjà ac- 
compli en novembre 1942 une mis- 
sion à Marseille pour le mouvement 
Combat II fut condamné par défaut 
pour détention de tracts à un an 
d’emprisonnement par jugement du 
tribunal correctionnel de Lyon en 
date du 12 mars 1943 et il faisait 
l’obiet d'un mandat d’arrêt car il 
avait pu s’enfuir des locaux de la sû- 
reté de Marseille, où il avait été ar- 
rêtée » (Rapport du 30 mars 1943). 

Pour M- Perrault, tout se passe 
commet les autorités de Vichy et 
la Gestapo, qui travaillent de 
concert, se désintéressaient de ce 
vaste coup de filet. Selon lui, la' 
Gestapo n’a souhaité entendre 
que quelques-uns des inculpés, 
dont Raymond Aubrac, Kriegel- 
Valrimont, Serge Asher-Ravanel et 
Christine Denoyer sur laquelle ont 
été saisies les archives de l’armée. 
« Cette Gestapo, écrit-il, procédant 
sans doute par sondage (sic), n’en 
réclame que quatre. » Je suis 
curieux de savoir sur quelles 
sources il se base pour avancer pa- 
reille affirmation. 

Ce qui est certain, en revanche, 
c’est que le procureur lyonnais 
Ducasse souligne que les per- 
sonnes arrêtées sont «agents de 
liaison », et que s’ils ont « joué un 
rôle secondaire dans l'organisa- 
tion » le reste de son rapport, 
comme les inculpations, démontre 
l'intérêt de ces prises. 

Pourtant, Gffles Perrault n’hésite 
pas à écrire que « tout historien 
digne de ce nom » se doit de croire 
que Vichy et la Gestapo « ont 
considéré comme d'intérêt très se- 
condaire (sic) les personnes arrê- 
tées ». Et d’en déduire que f aurais 
commis «un contresens insolite » 
en concluant * à l'inverse». Ma 
seule préoccupation consisterait à 
donner raison à Klaus Barbie ! 
Outre le caractère insultant de 
cette insinuation, c’est une mé- 
thode éprouvée qui vise à discré- 
diter l’auteur pour ne pas avoir à 
traiter les faits. 

M. Perrault n’a pas mené une 
** contre-enquête ». Il s’efforce seu- 
lement de justifier la thèse selon 
laquelle mon travail n’aurait pour 
objectif que de cautionner les ac- 
cusations portées par Klaus Barbie 
contre les Aubrac ! 

Son texte relève aussi de ce style 
* romanesque et intrépide » qu’il 
affectionne. Parce que je me suis 
efforcé de reconstituer l’évasion 
des résistants de l'hôpital de l’An- 
tiquaille en mai 1943, ü m'accuse 
de faire l’apologie de Barbie en ar- 
guant que le mémoire rédigé par 
son avocat, M* Verses, est cité 
quarante -quatre fois dans mon 
ouvrage ! Pourquoi M- Perrault 
n’a-t-il pas dénombré et analysé 
les nombreuses citations de Lucie 
et Raymond Aubrac que l’on 
trouve dans le livre ? 

n oublie, par exemple, la ren- 
contre avec Lucie évoquée par 
Raymond Aubrac, en date du 


28 juin 1943, alors qu'il est prison- 
nier de la Gestapo. Une version 
donnée en 1944 à Alger dans le 
cadre de l’« affaire Hardy», jamais 
publiée jusqu’alors, et qui modifie 
profondément les versions pro- 
duites depuis, notamment celle de 
Lucie Aubrac dans son livre Ils par- 
tiront dans l’ivresse. Un contact que 
corroborent d’autres documents 
émanant de la Résistance lyon- 
naise à l’intention de Londres. 

Sans importance, aux yeux de 
M. Perrault, l'histoire de Gnfllaine 
de Barbentane, de cette fausse 
identité présentée à la Gestapo 
par Lucie Aubrac, qui serait à la 
base de l’opération montée par 
elle pour luire délivrer sod mari. U 
est vrai que, depuis la publication 
de mon livre, la version s’est en- 
core modifiée puisque Lucie Au- 
brac parle à présent d’une 
« Yvonne » de Barbentane, sur la- 
quelle elle donne des éléments 
biographiques erronés. Quant à 
l’identité de « Lucie Montet», que 
Lucie Aubrac reconnaît avoir en 
réalité utilisée en face de l’officier 
allemand qui l’a reçue en octobre 
1943, elle ne pose aucun problème 
à M. Perrault Ces contradictions 
constituent pourtant la base du ré- 
cit * officiel * qui nous est propo- 
sé. 

La méthode de M. Perrault ap- 
paraît clairement lorsqu’il écrit: 
«A propos des arrestations de Ca- 
luire , où Chauvy s’efforce de mettre 
en cause la responsabilité de Ray- 
mond Aubrac, on se bornera à se 
référer à Daniel Cordier, autorité 
incontestable dans cette affaire : il 
ne trouve rien dans les documents 
produits qui incrimine Aubrac et 
constate avec bon sens que la trahi- 
son de Hardy suffit à expliquer Ca- 
luire. » 


Cette pseudo 
« contre-enquête » 
nevise 

qu'à me transformer 
en suppôt de Barbie 
-ou de M' Vergés - 
et en instrument 
de l'anticommunisme 


On peut s’interroger sur la ques- 
tion de savoir pourquoi M. Per- 
rault a omis de préciser que dans 
Libération du 8 avril dernier, Da- 
niel Cordier, l’ancien secrétaire de 
Jean Moulin, répondait à la ques- 
tion : « Vous avez lu l’ouvrage de 
Gérard Chauvy. Apporte-t-il du 
neuf?». « Incontestablement Gé- 
rard Chauvy s’appuie sur des docu- 
ments inédits - qu’il publie -et son 
travail repose sur des sources so- 
lides. C’est un remarquable travail 
de chercheur, mais i I n'est pas 
exempt de toute critique du point de 
vue de l'historien. » Et Daniel Cor- 
dier ajoutait : * En tant que cama- 
rade des Aubrac. je souhaiterais 
qu'ils s'expliquent » 

Voilà qui appelait, en termes 
clairs, l’ouverture d’un débat. Un 
débat amorcé d’ores et déjà dans 
des revues d’histoire, comme His- 
toria (plusieurs articles depuis fé- 
vrier), et récemment par un dos- 
sier publié dans L’Histoire (juin, 
sous le titre «L’affaire Aubrac: 
vérités et mensonges»). U serait 
souhaitable que dans le cadre de 
sa mission d’information Le 
Monde ouvre à son tour ses co- 
lonnes sur ce sujet de manière 
contradictoire. 

Quant à « r historien" Gérard 
Chauvy » évoqué par Gilles Per- 
rault, avec l’emploi des guillemets, 
je me demande quelle serait la 
réaction de ce dernier si T affirmais 
qu’il est un « écrivain ». formule 
qui serait manifestement contraire 
à son honneur et à sa considéra- 
tion. La pseudo * contre-enquête » 
de M. Girault ne vise qu’à me 
transformer en suppôt de Barbie 
- ou de M r Vergés - et en instru- 
ment de l'anticommunisme. Est-il 
nécessaire de répondre à ces élu- 
cubrations ? Chacun voit bien qui, 
dans ce débat, est le véritable 
« Tartuffe *. 


Gérard Chauvy est routeur 
d’« Aubrac, Lyon 1943 ». 


C LAUDE ALLÈGRE est 
-à mes yeux- doté 
de belles qualités : 
scientifique de pre- 
mier ordre, d'un tempérament in- 
dépendant, 0 ne se laisse pas im- 
pressionner facilement En outre, 
c'est un homme de conviction et 
de gauche. Mais nul n’est parfait 
fai récemment eu sous les yeux 
un texte consternant de notre mi- 
nistre de l’éducation nationale et 
de la recherche. Ce n’est pas une 
obscure déclaration mal retrans- 
mise ou mal comprise par des 
journalistes, mais un très public 
article de l’hebdomadaire 
Le Point, n 0 1279, intitulé « Les er- 
reurs de Descartes ». 

Qu’on ne connaisse pas précisé- 
ment l’œuvre de Descartes est 
bien excusable. Mais alors on 
évite d’écrire (entre autres) qu’il a 
défendu l’immobilité de la Tene. 
Descartes fut l’un des plus puis- 
sants et des plus efficaces hélio- 
centristes du XVII e siècle, et sa 
formule sur « l'immobilité de la 
Terre en ses deux» est une clause 
de prudence. La suite soutient 
que la Terre et ses deux sont em- 
portés autour du SoleQ ; c’est une 
thèse essentielle du Traité du 
monde. 

Plus contestable encore est la 
conception de la science, de la vé- 
rité et de l’histoire de la science 
que révèle cet article : Gaude Al- 
lègre affirme : « Descartes s'est 
trompé sur à peu près tous les su- 
jets». ce qui est exact (et même 
en mathématiques, je puis le lui 


confirmer), mais ne permet évi- 
demment pas de porter un juge- 
ment négatif (voire violemment 
hostile) sur l’œuvre scientifique 
de Descartes. 

En effet, selon des critères an- 
historiques, tous les savants du 
passé se sont « trompés • sur 
presque tout. Newton pensait que 
toute conception ondulatoire de 
la lumière était insoutenable. Ke- 
pler estimait que les astres 
avaient une âme. Einstein rejetait 
la physique quantique et l’idée 


d’un Univers non homogène. Ga- 
lilée croyait que les marées s’ex- 
pliquaient par le mouvement 
diurne et fournissaient une 
preuve au mouvement de la 
Terre ; il ne voulait pas des orbites 
elliptiques de Kepler. Copernic 
défendait la sphère des étoiles 
fixes. Leibniz niait toute action à 
distance. Perrin refusait obstiné- 
ment la chimie moléculaire. 

Je m’arrête, car il suffit de son- 
ger à n’importe quel savant du 
passé pour obtenir un exemple 
(voire une foule d’exemples) d'er- 
reurs. C’est - bien entendu - la vie 
même de la science et il est cho- 


quant de lire une moquerie, trois 
cent cinquante ans après, sur 
Descartes qui croyait (l’idiot !) 
que c’était la quantité de mouve- 
ment qui était conservée dans le 
choc mécanique au lieu de l’éner- 
gie. 

A l’époque, tous ces concepts 
(mouvement, énergie, action, 
force, travail-.) étaient en gesta- 
tion. Ce fut une formidable avan- 
cée conceptuelle de proposer une 
loi générale de conservation lors 
des modifications des systèmes 


mécaniques isolés, comme le fit 
Descartes. Qu’elle ait dQ être pro- 
fondément modifiée est le propre 
des « vérités scientifiques » qui 
sont (mais je pensais que chacun 
en était aujourd’hui convaincu) 
provisoires, interprétables et tou- 
jours en devenir. 

Quant au misérable argument 
anticaitérien, selon lequel la ra- 
cine de ses tares réside dans l’in- 
teraction qu’il admet entre 
science et métaphysique, il 
condamnerait tout autant Leib- 
niz, Pascal, Kepler, Cantor et 
même - n’en déplaise à Claude 
Allègre- Newton, dont les 


concepts de temps et d’espace ab- 
solus sont théologiquement fon- 
dés. Cette bordée anticartésienne 
passe aussi à côté d’une leçon que 
l'auteur du Discours de la méthode 
nous a donnée : nous pouvons et 
nous devons penser en hommes 
fibres, sans préjugés, sans inter- 
dits, mt« anathèmes et en évitant 
- si possible - de mêler la science 
aux querelles du temps. 

Dommage qu’il soit si mal en- 
tendu du premier responsable de 
la recherche et de l'enseignement 
en France. 11 faut aussi s'interro- 
ger: pourquoi cette montée aux 
créneaux ? Descartes - ou son 
épouvantail, sa caricature - est 
mobilisé dans un but précis qui 
n’a rien à voir avec la science ou 
l’épistémologie. Le voici associé 
par Gaude Allègre, pour les be- 
soins d'une polémique idéolo- 
gique, aux nouveaux philosophes 
d'aujourd'hui qui, tournant effec- 
tivement leurs vestes au gré des 
vents inconstants, se sont trop 
souvent trompés pour ne pas 
penser faux-, comme Des cartes. 

La philosophie et la science, 
l’idéologie et la politique n’ont 
pourtant pas. je crois, les mêmes 
critères du vrai, du faux, du juste 
et de l'erroné. 


Vincent fullien est profes- 
seur de mathématiques, maître de 
con férences en histoire et philoso- 
phie des sdences (Ecole normale 
supérieure de Fontenay-Saint- 
Cloud). 
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Une autre défense 


A mer constat, au mo- 
ment où prend fin le 
traditionnel Salon 
du Bourget : la situa- 
tion du budget de la défense 
* appelle des décisions difficiles ». 
La conclusion du rapport de la 
Cour des comptes sur la dérive 
des grands programmes d’arme- 
ments souligne combien, depuis 
la chute du mur de Berlin, la 
France s’y est mal pris pour ré- 
colter les dividendes de la pais. 
« Manque de clarté » et de « réa- 
lisme», * échec des lois de pro- 
grammation militaire », « prépa- 
ration insuffisante des grands 
programmes », * dépassement des 
devis ». Un diagnostic sans appeL 
Les crédits militaires ont, 
certes, été réduits. Mais bien 
moins qu'à l’étranger: selon 
POTAN, la France a diminué ses 
dépenses militaires de 10 % envi- 
ron entre 1991 et 1995 tandis que 
les Etats-Unis les baissaient de 
40%. Le budget de la défense a 
servi bien souvent en France 
d’instrument de «réglage» pour 
les gouvernements. Une mau- 
vaise organisation a parachevé le 
processus : le ministère de la dé- 
fense a perdu toute connais- 
sance précise de sa situation fi- 
nancière... Les années 
continuent de commander des 
matériels, alors qu’elles n’ont 
plus les moyens de les payer 
M. jospin hérite de ce dossier 
dans un contexte de cohabitation 
qui va le rendre épineux, sinon 
très conflictuel, avec le chef de 
PEtat, qui a eu le courage de lan- 
cer une vaste réforme des ar- 
mées et des industries de la dé- 
fense. Mais il a promis en 
échange des crédits constants, ce 
qui posera un premier problème 


avec le nouveau gouvernement, 
qui pourrait trouver dans la 
chose militaire la marge de ma- 
nœuvre financière qn’il re- 
cherche. Ensuite, M. Chirac a fait 
savoir qu’il tenait à certains pro- 
grammes, notamment le Rafale, 
pourtant contestés. 

La restructuration de Ptndus- 
trie militaire, lancée par la priva- 
tisation de Thomson, s’est per- 
due dans les sables. Pour la 
relancer, le nouveau gouverne- 
ment va devoir faire des choix 
difficiles, compte tenu de ses 
promesses de non-privatisation 
et de sa volonté de préserver les 
emplois industriels. 

Sortir de l'impasse impose 
d’abord de choisir franchement 
Péchelle européenne pour P in- 
dustrie de la défense. La nécessi- 
té de s’engager résolument sur 
cette vote vient du reste d'être af- 
firmée avec force par M. Jospin 
dans son discours du Bourget 
Les re structu rations en cours ne 
peuvent plus attendre. Les états- 
majors vont devoir s'inspirer 
plus radicalement des méthodes 
industrielles pour apprendre à 
acheter moins cher et pour cela, 
à acheter européen. La politique 
budgétaire doit être revue : fl est 
préférable de couper plus nette- 
ment dam les dépenses et de ga- 
rantir un horizon mufti-annuel - 
M. jospin fa aussi souligné- aux 
industriels plutôt que de rogner 
au coup par coup. Enfin , un choix 
s’impose dam les programmes: 
la France ne paît pins détenir, ni 
encore moins construire, la pa- 
noplie complète des armements 
navals, terrestres et aériens. Un 
tri en fonction des menaces? Le 
Rafale serait alors le premier 
programme à réexaminer. 
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fi. Y A 50 ANS, DANS St monde 

Le bal des Petits Lits blancs 


L'OPÉRA, espérons-le, ne sera 
pas assez grand pour contenir la 
foule des spectateurs qui viendront 
jeudi prochain assister au bal des 
Petits Lits blancs. Le cinéma du Ra- 
nelagh était lui-même à peine assez 
vaste pour recevoir hier jeunes 
filles et cavaliers chargés de vendre 
les programmes le 26. Bien sage- 
ment rangés, comme au caté- 
chisme, jeunes filles à droite, gar- 
çons à gauche, tous ont écouté les 
«instructions». 

L'habit sera de rigueur; quant 
aux jeunes filles, choisies, est-il be- 
soin de le dire, parmi les plus jolies 
de Paris, elles seront habillées par 
quarante couturiers, coiffées par 
quarante coiffeurs de luxe, et leurs 
chapeaux viendront de quarante 
maisons de mode différentes. Les 
ensembles seront assortis à la cou- 
leur des programmes, qui pèseront 
un kQo chacun et dont le prix (mini- 
mum) est fixé à 1 000 francs. Bé- 


rard, Touchagues, Cocteau, Mar- 
qua et les meilleurs illustrateurs 
ont participé à la confection de 
cette œuvre de bibliophilie, rédigée 
par SupervieQe, Mauriac, Eluard, 
Cassou et nos plus grands poètes et 
écrivains. Chaque p r ogramme, in- 
dépendamment des billets, donne- 
ra droit à un cadeau-tombola. 

Si tout le monde ne repart pas, à 
l’aube du 27, avec une voiture, une 
robe ou un clip, du moins chacun 
gardera- 1 - il le souvenir de ce spec- 
tacle unique. Mais surtout pensez 
aux 1 300 orphelins dont les pères 
sont morts fusillés ou en déporta- 
tion, car ils sont le but réel de cette 
soirée. Vous y viendrez par charité, 
par curiosité ou par snobisme, 
qu’importe. Seul le résultat compte, 
et le sourire d’un enfant vaut bien 
un programme sans doute. 

F.D. 

(22-23 juin 1947.) 
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LE COURRIER DES LECTEURS Paimi tes sujets qui 

provoquent l'incompréhension entre Le Monde et une partie 
de son public, le conflit du Proche-Orient figure en bonne 
place. Régulièrement des lecteurs protestent auprès du mé- 
diateur contre notre journal, qu'ils jugent systématiquement 


favorable aux Palestiniens et défavorable à braeUb ^nent 
en particulier que. depuis l'arrivée au pouvœrde M-Nétanya- 
hou. Le Monde se montre exagérement ayque ù I Regard du 
Mnmnmamont knAlipn pt nue cette attitude, loin de servir le 


Israël et le droit de critique 


par Thomas Ferenczi 


IRRITÉ par la façon donc Le Monde a « cou- 
vert», depuis 1993, le processus de paix au 
Proche-Orient, un lecteur attentif et diligent, Al- 
bert Naccache, a entrepris d'analyser un grand 
nombre d’articles publiés sur le sujet par notre 
journal au cours de cette 
période. Il a tiré de cette 
étude un document d’une 
cinquantaine de pages, qui a 
servi de base, dimanche 
15 juin, au cours de l’émis- 
sion «Tirait d’union», de 
_ Gilles Taie b, sur Judaïque 
DU Médiateur FM, à un débat auquel était 
convié le médiateur du Monde. Ce que nous re- 
proche M. Naccache, c’est de manifester, à tra- 
vers Jes dépêches de notre correspondant à Jéru- 
salem, Patrice Claude, comme à travers nos 
reportages ou nos éditoriaux, un parti pris 
constant en faveur des Palestiniens et une hosti- 
lité systématique à l’égard dTsraëL 
Sa conclusion est sans appeL «Le Monde, 
écrit-il, n’est pas un témoin objectif des événe- 
ments. Cest toute la ligne du journal qui est en 
cause et pas simplement les articles de son corres- 
pondant en IsraëL De nombreux attides ou dessins 
sont anti-israéliens et parfois antisémites. Les va- 
leurs du judaïsme et du sionisme sont ignorées ou 


dénigrées. Si la critique d’Israël est copieuse, celle 
de l'Autorité palestinienne est assez rare (-). Le 
Monde donne carte blanche ata futurs attentats et 
actions violentes, ce qui est le meilleur moyen pour 
faire basculer définitivement le processus de 
paix. » 

Sans entrer dara le détail des critiques formu- 
lées, exemples à l’appui, par Fauteur de ce docu- 
ment, il nous semble que, pour ressentie), celles- 
ci procèdent moins d’un désaccord sur la « cou- 
verture » des événements que de divergences 
d’analyse et d’opinion sur la politique menée par 
M. Nétanyahou depuis son élection en mai 1996. 
Le Monde a salué avec espoir les accords de Was- 
hington (1993) et du Caire (1994), dans lesquels il 
a vu une chance de mettre enfin un terme, après 
tant d’armées d’affrontements meurtriers, au 
conflit israélo-palestinien ; et il a jugé, avec re- 
gret, que le nouveau premier minis tre israélien 
entravait, par son action, l’application du pro- 
cessus de paix. Cest ce point de vue que notre 
journal a défendu, avec constance, dans ses édi- 
toriaux. 

Ce « parti pris » apparaît-il aussi dans nos ar- 
ticles d'information et, en particulier; dans les 
dépêches de notre correspondant à Jérusalem ? 
Sans doute. Le journalisme ne saurait prétendre 
à une parfaite objectivité. Sur une question aussi 



passionnelle que celte du Proche-Orient, fl est 
inévitable que la façon d’écrire de Patrice 
riaiirte , sans détours ni ménagements, suscite de 
vives réactions. 

Celui-ci nous a adressé les remarques sui- 
vantes, après avoir pris connaissance du texte de 
M. Naccache: «Mon « parti pris» est clair, sans 
ambiguïté et en tous points conforme aux valeurs 
du Monde. Je suis pour la liberté, la paix et la jus- 
tice. Je suis pour le droit à l’autodétermination des 
peuples, contre l'occupation armée d’un peuple 
par un autre, contre la colonisation et l’annexion 
unilatérale de territoires par la fonce. Je suis pour 
la démocratie et contre l'arbitraire. Résidant en Is- 
raël depuis six ans, je suis heureux d’apprendre à 
M- Naccache que beaucoup, beaucoup d'israé- 
üens partagent ces convictions. Je ne me reven- 
dique pas « neutre », simplement honnête vis-à-vis 
des faits.» 

Il peut y avoir désaccord, entre Le Monde et 
certains de ses lecteurs, sur la qualification de 
ces faits, par exemp le sur remploi du mot « co- 
lons » pour désigner tes habitants des implanta- 
tions juives ou sur celui de « combattants » pour 
parier des commandos du Hezbollah libanais. H 
est souhaitable que chacun écoute et comprenne 
les arguments de l’autre. Le débat, bien entendu, 
reste ouvert. 


Réveil brutal 

Dans sa « Chronique d'un désen- 
chantement » (Le Monde des 4 et 5 
juin), Denis Tfllinac analyse les 
causes de l’échec de la majorité 
sortante aux élections législatives. 
En simplifiant à peine, la cause de 
cet échec peut se résumer ainsi : 
«Cest la faute à l’entourage. » On 
ne choisit pas sa famflle, mais on 
peut choisir son entourage et plus 
encore, lorsqu’on est le prince qui 
gouverne, ses conseillers. Or, selon 
M.TUlinac, ces conseillers n’ont 
pas vu venir la défaite. Mais, alors, 
à quoi ont servi les sondages cala- 
miteux ? On peut difficilement ad- 
mettre que le chef de l'Etat ne les 
ait pas connus. Et 3 ne s’en serait 
jamais Inquiété? (...) M. Chirac 
u’était pas enfermé à FEIysée, et un 
des rôles du prince est de bien 
connaître l'opinion de la popula- 
tion. Four connaître cette opinion, 
te sultan Haroun el Rachid, déguisé 
en marchand, arpentait 1e soir les 
souks de Bagdad, tendant ForeiDe à 
ce qui se disait du pouvoir. D est 
plus vrai qu’il est plus gratifiant de 
savourer les vivats des brigades 
d’acclamation plutôt que les gémis- 
sements ou tes colères de ceux et 
celtes qui n'arrivent plus à vivre dé- 
cemment Non, lorsque te pouvoir 
n’entend pas, c’est qu'il ne veut pas 
entendre et qu’il préfère somnoler 
dans une douce quiétude. Nous 
avons vu que te réveD peut être 
brutal 

Joseph Escof&er, 
Chambéry 
(Savoie) 

Le « DÉPUTÉ EN BLOUSE » 

Ouvrier mécanicien, Patrice 
Carvalho, nouveau député 
communiste de l’Oise, portait, 
pour la séance de rentrée de la 
nouveDe Assemblée nationale, un 
« bleu de travail » qu'il laissera 

Fête et défaites 
de la musique 

Suite de la première page 

M“ Trautraann a certes 
constaté, à Strasbourg, le succès 
du Festival de musique contem- 
poraine Musïca, mais aussi le 
déclin de l’Opéra du Rhin. EUe 
s’est longuement interrogée sur 
le chef qu’eUe devait nommer en 
remplacement de Theodor 
Guschlbauer à la tête de 
l'orchestre philharmonique de la 
ville. Elle eut aussi à subir les 
pressions du ministre de la 
culture de l’époque, Jacques Tou- 
bon, qui lui conseillait ferme- 
ment deux chefs dont elle ne 
voulait pas, à juste titre. 

La situation plus que préoc- 
cupante de la vie musicale fran- 
çaise est une réalité incontes- 
table. Elle est de plus en plus 
souvent commentée à l’étranger. 
Et ce ne sont malheureusement 
pas quelques bastions régionaux 
et formations baroques presti- 
gieuses qui modifient ce constat 

De quel mal souffre notre vie 
musicale ? Certainement pas de 
ses musiciens. Chefs d’orchestre. 


désormais au vestiaire. Voulait-il 
Imiter le geste qui fit quelque 
bruit du «député en blouse»? 
Né en 1&41, près de Commentry, 
tour à tour mineur de fond, ou- 
vrier du chemin de for, débitant 
de boissons, Christophe Thivrier, 
républicain devenu socialiste, 
donna au Parti ouvrier français 
ses premiers succès électoraux 
dans l’ Alliée Au député républi- 
cain opportuniste, Aujame, fl en- 
leva la mairie de Commentry en 
1882, les sièges de député et de 
conseiller général en 1885 et en 
1889. A la veille des élections lé- 
gislatives de 1885, il promit à ses 
électeurs, en cas de succès, de sié- 
ger en blouse, survêtement endi- 
manché des gens du peuple 
d’alors et fl tint parole jusqu’à sa 
mort en 1895, suscitant toute une 
imagerie nourrie par la presse de 
Paris et de province et par de 
nombreux et grands journaux eu- 
ropéens. En 1893, une descen- 
dante de Nicolas Poussin présenta 
au Salon, qui la refusa, une toile 
figurant le « députe en blouse ». 
Plus heureux, le chansonnier Abel 
Meriette emporta le prix de la Lice 
chansonnière, pour une chanson 
de la blouse dédiée au citoyen 
Thivrier. A La Source, café litté- 
raire et politique, Paul Verlaine, à 
qui l’on présentait Thivrier, lui 
dit : «Je vous plains, vous portez la 
tunique de Nessus. » 

Justinien Raymond, 
Paris 

La RESPONSABILITÉ 
DES PSYCHIATRES 
Je me permets de vous faire part 
de mou émotion à la suite de votre 
article du 14 juin sur la responsabi- 
lité d’un psychiatre vis-à-vis du sui- 
cide d’un de ses patients. A moins 
que le dossier ne soit absolument 
accablant pour notre confrère, Far- 


solistes et observateurs 
s'accordent sur un point : tes for- 
mations musicales regorgent 
d’artistes de premier plan. Cer- 
tainement pas, non plus, du 
manque de moyens. L’argent est 
là, abondant, même lorsque le 
budget de la culture n'atteint pas 
le 1 % que Lionel Jospin vient de 
promettre de restaurer. Il 
manque une vision globale qui 
permette aux Institutions sym- 
phoniques, aux théâtres lyriques 
et aux structures d’opéra itiné- 
rantes (Péniche-Opéra, Arcal, 
Justiniana, Opéra éclaté) de fonc- 
tionner de façon complémen- 
taire. 

U faudrait sans doute rempla- 
cer la direction de la musique par 
une direction du spectacle vivant 
englobant théâtre, musique et 
danse. Autres carences : des pro- 
fessionnels de l’administration 
artistique capables de prendre en 
main les institutions, de fédérer 
orchestres et chefs autour de 
projets ambitieux; des salles de 
concerts susceptibles d'accueülir 
dans de bonnes conditions les 
orchestres partout en France ; la 
volonté des élus des collectivités 
territoriales de participer partout 
an financement des institutions. 

Plutôt que s’attaquer à la 
racine du maL on s’est ingénié à 


rêt de la Cour de cassation fait l’ef- 
fet d'un coup de tonnerre. Les psy- 
chiatres soignent des patients 
déprimés à longueur d’année, qui 
expriment - ou non- leurs idées 
suicidaires : doivent-ils désormais 
leur « interdire de conserver les clefs 
de leur véhicule » dès lors qu’ils ma- 
nifestent des idées noires ? Ne de- 
vrait-on pas en outre leur interdire 
de traverser la rue, prendre le mé- 
tro, s’approcher d’une fenêtre ou 
d’une cuisinière à gaz ? Dans ce cas 
une nouvelle législation permettant 
ou recommandant aux psychiatres 
d’exercer une telle contrainte sur 
leurs malades s’impose, et fl fau- 
drait que l’Assemblée nationale 
s’en saisisse <T urgence— Sinon, il 
faudra bien, admettre qu’à l'instar 
de la politique la. médecine est pra- 
tiquée par des hommes et des 
femmes qui font du mieux qu’ils 
peuvent et sont malheureusement 
incapables de « protéger contre eux- 
mêmes» les gens dont ils ont la 
charge, malgré la recommandation 
de la Cour de cassation. 

Docteur Olivier Bayle, 
Paris 

Lutter contre 
l’illettrisme 
E nseignant l'anglais on col- 
lège de province de type ZEP (zone 
d’éducation prioritaire), j’ai éprou- 
vé une sorte de soulagement et 
d’espoir à découvrir la justesse et la 
force du propos de M. Bentotila sur 
rfltettriane à Fécole (Le Monde du 7 
juin). Je reconnais, hélas, mon 
école dans le coastat alarmant de 
M. Bentolfla et je suis parmi ceux 
qui pensent que Fécole publique 
devrait se donner une priorité : te 
combat contre l’illettrisme. Les 
transformations qu’imposerait ce 
combat, proposées par M. Bentoli- 
la, entraînent pour la plupart mon 
adhésion mais un point me heurte, 


s'attacher à de faux problèmes. 
Le fameux rééquilibrage Paris- 
Province en est un exemple. Il 
doit être réalisé, mais pas dans le 
sens ou on l’entend générale- 
ment. Villes et Etat assument, en 
effet, toujours leurs obligations. 
Communautés urbaines, dépar- 
tements et régions, presque 
jamais. La fermeture annoncée 
de l'Opéra de Normandie illustre 
parfaitement cette situation inte- 
nable pour la mairie de Rouen. 
Cette ville apporte au Théâtre 
des arts 31 millions de francs de 
subventions, l'Etat 3,3 millions, la 
région 500 000, le département 
3 millions. Le même département 
dote le festival Octobre en Nor- 
mandie de 10 millions de francs 
par an. Privilégier une manifesta- 
tion luxueuse limitée dans le 
temps au travail de fond d'une 
institution permanente relève-t-il 
d’un choix pertinent ou du 
caprice d’élus? 

DÉFAUT DE SALLES ADAPTÉES 

Dans le même temps, l’Etat 
supporte seul le fonctionnement 
de l'Opéra national de Paris. La 
région Ile-de-France et les dépar- 
tements de la grande couronne 
n'apportent aucune subvention à 
cette institution, ni à aucune 
autre institution musicale pari- 


qui me parait essentiel II suggère 
« une refondation de récole mater- 
nelle et du collège ». Pourquoi 
l’école primaire échapperait-efle à 
cette refondation ? Ne serait-il pas 
raisonnable qu’elle reprenne sa 
mission d'apprendre à l’enfant la 
maîtrise de la lecture, de la syntaxe 
de base et de la compréhension de 
textes simples ? Ne serait-fl pas rai- 
sonnable de remettre en question 
certaines méthodes de lecture qui 
ne conviennent pas à tel ou tel 
élève ? Comment ne pas remettre 
en question renseignement dispen- 
sé à Técole primaire lorsqu’on en- 
seigne une langue étrangère et 
qu'on se trouve dans la quasi-inca- 
pacité de mener les enfants de 
sixième à une expression écrite et 
orale correcte parée que leur pen- 
sée n'est pas structurée ? 

Marie-Paule Guiguin, 
Lorient 
(Morbihan) 

Sans imagination 

(te ne peut que déplorer qu’en 
un temps où l’inflation est maîtri- 
sée et où, selon vos écrits, le redres- 
sement de la situation financière du 
Monde est bien engagée, la seule. 
Tunique, solution qui ait été trou- 
vée pour accompagner ce redresse- 
ment soit une augmentation de 
prix. En l’espèce, Timagïnation des 
tètes bien pleines et bien faites de 
son conseil d’administration ne pa- 
raît guère avoir été mise sérieuse- 
ment à contribution. A-t-il été envi- 
sagé, par exemple, de réduire ses 
rubriques et en particulier sa pagi- 
nation ? (_) L’augmentation des ta- 
rifs de la publicité n’étaft-elle pas 
envisageable dans le même temps 
où Le Monde voit s’accroître le 
nombre de ses lecteurs ? 

Pierre Rossignol, 
Toulouse 

(Haute-Garonne) 


sienne. S’il en allait autrement, le 
ministère de la culture pourrait 
aider des secteurs qui manquent 
cruellement de moyens : la créa- 
tion et la recherche musicale. 

La situation parisienne est 
aberrante. Cinq théâtres - Bas- 
tille, Garnier, Opéra-Comique', 
Châtelet, Théâtre des Champs- 
Elysées - se consacrent, tout ou 
partie, au répertoire lyrique. 
Quatre orchestres subventionnés 
- Orchestres de Paris, philharmo- 
nique de Radio-France, national 
de France, Ensemble orchestral 
de Paris - pratiquent le répertoire 
symphonique. Il faut ajouter 
deux chœurs professionnels à la 
qualité problématique - ceux de 
Radio-France et de l'Opéra-, et 
l’Orchestre de l’Opéra, qui donne 
aussi des concerts sympho- 
niques. Or, Il n’y a pas une seule 
salle de concerts offrant des 
conditions de travail idéales. 
M™ Trautmann va devoir aussi 
résoudre ce problème précipité 
par ia vente, annoncée pour 
L’automne, de la salle PleyeL Tan- 
dis que la Cité de la musique 
attend encore, pour être pleine- 
ment opérationnelle, la grande 
salle de concerts qui justifierait 
son appellation. 

Alton Lontpedi 
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v^teausaku! ^ 53 dans l'industrie de la défense se fassent 

» de Paéronautiqiie et de à l'échelle européenne. «Aucun pro- 

nrnniS sa ï n ? d, ? I“ in ' ,e gramme futur, qu'il soit civil ou mili- 

!l ,Stre V° ne J . Q5p ! n devaït taire, ne peut désormais se soustraire à 
plaider pour que les restructurations l'impératif de la coopération ». • L'EF- 



FORT d'économie demandé aux indus- 
triels de défense doit être accentué, a 
demandé le premier ministre. feLES 
COMMANDES du Rafale sont confir- 
mées, mais les conditions de prix 


doivent encore être discutées. • LE MI- 
NISTRE ALLEMAND de la défense a dé- 
claré que les coopérations européennes 
ne pouvaient se faire que si les firmes 
étaient toutes privées. 
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M. Jospin choisit les coopérations européennes dans l'industrie de défense 

Tous les nouveaux programmes d'armes doivent être lancés à l'échelle européenne, a déclaré le premier ministre à l'occasion 
du Salon de l'aéronautique. Il a demandé que l'effort de réduction des coûts engagé par les industriels soit accentué 


DEVANT quelque quatre mille 
invités au déjeuner traditionnel en 
l'honneur des délégations offi- 
cielles au Salon du Bourget, Je pre- 
mier ministre, Lionel Jospin, devait 
expliquer, samedi 21 j uin, que son 
gouvernement procédera « dans 
les meilleurs délais » k «un examen 
approfondi » des dossiers en ma- 
tière d'aéron au tique et de défense 

* avant toute prise de décision ». 

* Je mesure aujourd’hui les attentes 
sur plusieurs dossiers importants, a 
ajouté M. Jospin, mais vous 
comprendrez que je ne me pronon- 
cerai, s'agissant de secteurs straté- 
giques pour l’avenir du pays, 
qu’après avoir examiné minutieuse- 
ment les différentes options ». 

«L’attention des pouvoirs publics 
doit porter en priorité, a-t-il estimé, 
sur la nécessaire évolution de notre 
industrie, à la fois en termes de 
structures et de moyens, sans négli- 


ger les conditions permettant de 
préparer et de mener à bien les pro- 
grammes qui lui sont confiés». Cet 
effort pour maîtriser les technolo- 
gies d’avenir « doit être conduit 
dans un cjadre européen, dès les 
premières phases des projets», car, 
* aucun programme Jiitur, qu’a soit 
civil ou militaire, ne peut désormais 
se soustraire à l'impératif de la coo- 
pération ». 

■ RÉDUCTION DES COÛTS » 

Après avoir cité «le dyna- 
misme» des programmes civils, 
comme les familles d’avions Air- 
bus et d’avions d'affaires, M. Jos- 
pin a considéré que « lcr situation 
estptus difficile dans le domaine mi- 
litaire», où D faut rechercher « des 
coopérations plus larges » et «ac- 
centuer l’effort de réduction des 
coûts des matérieb que notre pays a 
engagé». 


« L’avion de combat Rafale est 
aujourd'hui en phase de production. 
Les appareils ont récemment vu leur 
prix baisser, ff reste naturellement à 
préciser les conditions applicables 
aux commandes, avec le double 
souci de donner aux industriels 
concernés une visibilité suffisante et 
de ne pas obérer de manière in- 
considérée le budget de l’Etat, a 
souhaité M. Jospin qui s’est réjoui 
des accords intervenus sur le pré- 
lancement de l'avion de transport 
futur en Europe et sur l'industriali- 
sation de l'hélicoptère franco-alle- 
mand Tigre. « Plus généralement, le 
processus en cours d’actualisation 
des programmes d’armement doit 
tenir compte de robjectifde maîtrise 
des dépenses publiques. Mais, a-t-il 
ajouté, j’ai aussi conscience, à la lu- 
mière des conclusions du récent 
rapport de la Cour des comptes, que 
nous devons améliorer nos mé- 


thodes de gestion financière et aller, 
le moment venu, pour les pro- 
grammes que nous jugeons priori- 
taires, vers la mise en place de mé- 
canismes pluriannuels ». 

La concurrence internationale, 
a-t-il fait observer, « doit être équi- 


librée et transparente. L’apparition 
récente de pratiques commerciales 
inhabituelles sur les marchés améri- 
cains - je pense notamment aux 
contrats d’exclusivité signés par 
Boeing pour de très longues durées 
avec trois des plus grandes compa- 


gnies américaines - est très préoc- 
cupante ». 

De l’avis du premier ministre, 
* l’avenir de l’industrie aéronau- 
tique et spatiale sur le Vieux 
Continent passe, avant tout, par la 
constitution d’ensembles européens 
puissants, capables de se développer 
face à leurs concurrents américains 
U.) Le gouvernement est déterminé 
à favoriser cette évolution, sur la 
base de projets industriels précis ». 

Le premier ministre a conclu : 
« Les nécessaires regroupements 
dans les industries de défense sont 
restés à l’étude ces dernières années 
sans aboutir. R nous faudra procé- 
der rapidement, mais avec mé- 
thode, à des choa qui. dans ce do- 
maine essentiel pour la souveraineté 
de notre pays, ne peuvent être faits 
sans l’Etat Le gouvernement jouera 
pleinement le rôle qui lui revient en 
la matière». 


L'Allemagne souhaite des privatisations 

Lors de la signature, vendredi 20 juin, au Salon du Bonxget, de rac- 
cord d’industrialisation de l'hélicoptère d’attaque Tigre, Volker 
Rnehe, le ministre allemand de la défense, a plaidé pour la privatisa- 
tion des industries européennes de défense. « C’est clair, a-t-0 expli- 
qué, et je tiens ù le dire, si Ton veut créer en Europe des entreprises fortes 
face à la concurrence américaine, S faut que ce soient des e nt re pri ses pri- 
vées, solides dans ce domaine pour qu'elles poissent tenir le coup. » 

Eu réponse, le ministre français de la défense, Alain Richard, a esti- 
mé que «de multiples expériences dans le passé ont montré que ce n’était 
pas nécessa ir em e nt avec les mimes structures [que celles des Améri- 
cains] que nous gagnerons des parts de marché ». « Parmi tes intérêts in- 
tellectuels de cette confrontation, a-t-il ajouté, il y a le fiat que nous trou- 
vons parfois des réponses compétitives par d’autres méthodes. » 



* 



Les AGF, mouton noir de l'assurance 


TEMPÊTE à la Fédération française des so- 
ciétés d’assurances (FFSA). Depuis la mise sur 
la place publique de « discussions » entre les 
ACF et La teste pour la distribution de produits 
d'assurances auto et multirisques habitation 
par les 17000 guichets du réseau postal (Le 
Monde du 12 juin), La profession est en émoi™ 
et d’humeur guerrière. Bien sûr, rien ne filtre, et 
aucune réaction officielle indignée n’a été diffu- 
sée. Mais, à la Fëdé, on ne parie que de « ça ». 

«Ça », c’est la démarche Jugée inadmissible 
d'Antoine Jeanoourt-Galignani, le président des 
AGF, dont les équipes planchent depuis des 
mois sur un partwiariat avec f ennemi numéro' 
un dé l'assurance, La teste. ' Celle-ci a, depuis la 
loi -cadre de 1990, Je_ droit de distribuer des pro- 
duR4:âtitésûi1tt!& üS'pafficiiHers. Hle a condu 
un accord moral avec la FFSA de ne pas l'utili- 
ser avant la fin 1996. Ce délai a expiré. Les AGF 
sont convaincues que cette évolution du réseau 
postal est inéluctable et qu’il vaut mieux 
s’inscrire dans le mouvement Mais elles se 


[ sont bien gardées d’en avertir leurs petits 
camarades. 

« Ça », ce sont également les mesures de ré- 
torsion que les sociétés d’assurances ÿ ap- 
prêtent à asséner aux AGF si elles persévèrent 
dans leur coupable voie. Certaines envisagent 
même l'exclusion de la compagnie de la Fédéra- 
tion. Autant dire une excommunication. De 
quoi apprendre à « Jeancourt », à respecter la 
ligne du «parti». 

Le « parti », c'est essentiellement celui de 
Claude Bébéar, le puissant patron cfAXA-UAP 
-relayé par Denis Kessler, ancien président™ 
de, la TFSA, et toujours vice-président du 
CNPF-, qu’il a embauché en début d’année. 
Claude Bébéar, qui domine ^organisation pro- 
’fessionhdle, 1 tolère mal les dissidents. La profes- 
sion crie donc au scandale. Front uni face au 
danger postal 1 Haro sur les AGF. 

Premiers à monter en ligne pour dénoncer 
un accord qui n’est d’ailleurs pas signé, les 
agents généraux. Dans un communiqué vi- 


rulent diffusé le 12 juin, la Fédération nationale 
des agents généraux d'assurance (F N SAGA), 
présidée par Jean-Claude Lechanoine -agent 
général (TAXA dans le civil - a agité le spectre 
d’un massacre de ses pairs. « La distribution par 
La teste de produits d’assurance en général et de 
dommages en particulier correspondrait, si les 
pouvoirs publia acceptaient une telle hypothèse, 
à une volonté explicite de faire disparaître la pro- 
fession d’agent général d’assurance », écrit la 
FNSAGA 

U profession va-t-elle embrayer? Pas sûr. 
Personne tfexdut que le nouveau ministre de 
l'industrie, Christian Pîerret, accorde so.n feu . 
vert à La Poste pour poursuivre sa démarche. 
Les assureurs se battent pour qu'un appel 
d’offres leur permette tfêtreàussi sûr la ligne 
de départ Plus d'un se laissera alore tenter par 
la conquête de l'eldorado postal. La solidarité 
ne sera plus de saison. 

Babette Stem 


Bernard Arnault joue à quitte ou double dans les alcools 


CET HOMME a dépensé 8 mil- 
liards de francs en 48 heures™ Ber- 
nard Arnault a retrouvé sa pugna- 
cité et son aura de grand prédateur 
financier des années 80, lorsquH 

ANALYSE 

Le PDG de LVMH 
risque ses galons 
de capitaliste 
international 


GMG Brands, un géant de 125 mil- 
liards de francs de chiffre d’af- 
faires. Déjà premier actionnaire de 
Guinness, dont il détient 14,2 %, 
LVMH est devenu, à l’issue d’un 
raid-éclair, le premier détenteur de 
capital de Grand Met, dont il a ra- 
cheté 6,29 % en deux séances à la 
Bourse de Londres cette semaine. 
Coût de l'opération : 7,8 milliards 
de francs. Avant de lancer cette of- 
fimsive boursière, M. Arnault avait 
pris soin de poser un piège juri- 
dique, en de mandan t à la Chambre 


Standard & Poor's a annoncé, ven- 
dredi, qu’elle mettait « sous surveil- 
lance avec implication négative la 
note court terme Â1+" attribuée au 
programme de billets de trésorerie 
émis par LVMH». L’agence s’in- 
quiète du gonflement de la dette 
de LVMH. «Elle a déjà grimpé à 

14 miiriards de francs après l’achat 
de la chaîne de magasins hors taxes 
DFS, elle pourrait s’alourdir de 

15 milliards de francs supplémen- 
taires si M. Arnault va au bout de sa 
logique», estime un porte-parole 


t le contrôle à la hussarde du 
tape LVMH (Louis Vaitton- 
ët Hennessy). Dans la bataille 
0 vient de déclencher, outre- 
nche, contre la fusion de Garn- 
is et de Grand Metropolitan, 
Arnault joue ses galons de capi- 
ste international. Dans un sec- 
r médiatique ment moins por- 
ir que la mode, mais 
ustrkDement plus lourd : les al- 
ils. S’B gagne, LVMH, déjà nu- 
co un du champagne, deviendra 
wwter mondial du whisky et de 
txlka, deux des boissons alcoo- 
es les plus bues au monde, 
ïdète à son style implacable, le 
G a déployé son attaque sur 
uc fronts : juridique et financier, 
quelques semaines, il s’est ren- 
incontoumable pour les deux 
upes britanniques, qui vou- 
nt le tenir à l'écart de leur pro- 
de fusion en vue de fonuer 


de commerce internationale, le 
13 juin, de faire reconnaître son 
droit à prendre le contrôle du ré- 
seau mondial de distribution que 
possèdent en commun Moët Hen- 
nessy et Gurrmess. 

Les places boursières, de part et 
d’autre de la Manche, s’effa- 
rouchent ou s’excitent de cette ba- 
taille franco-anglaise. A Londres, le 
Financial Times, d’abord sceptique 
sur les chances de LVMH face à 
deux géants de la City, commence 
à voir d'un bon oeil ce patron fran- 
çais aux manières si anglo- 
saxonnes™ D’autant que, vendredi 
20 juin, les autorités américaines et 
européennes de la concurrence 
ont annoncé l’ouverture d’en- 
quêtes sur les conséquences de la 
fusion. Ce qui donne à M. Arnault 
quatre mois de répit pour mener à 
bien sa contre-offensive. 

Toutefois, r agence de notation 


AVIS AUX ANCIENS ACTIONNAIRES 
DE LA SOCIÉTÉ LA VIGILANCE SA 

Lazard Frères & Cie chargée, dans le cadre de la procédure du re- 
trait obligatoire, de centraliser les opérations d'indemnisation des 
anciens actionnaires de la société La Vigilance SA, informe ces 
derniers d’avoir procédé au versement aux int ermédiair es finan- 
ciers, teneurs de compte des titres La Vigilance SA, de la to talité 
des fonds bloqués correspondant aux indemnités dues aux déten- 
teurs de titres La Vigilance SA n’ayant pas répondu à J'offre pu- 
blique de retrait initiée par la société Allianz Holding Rance. 
Cette publicité est effectuée conformément aux dispositions de 
l’article 10 de la Décision Générale n° 94-04 mortifiée du Conseil 
des Bourses tfe Vkleurs. 


de S & P. 

QUESTION DE VALEUR 

A Paris, les investisseurs action- 
naires de LVMH sont plus inquiets. 
« Cette affaire est en train de deve- 
nir une lutte de pouvoir, et je ne suis 
pas totalement convaincu qu’on 
cherche à créer de la valeur pour 
l’actionnaire», a déclaré à l’agence 
Bloomberg Daniel Dourmap, gé- 
rant de fonds pour la Caisse cen- 
trale des banques populaires. 

La « valeur pour factionnaire » 
{shareholder value) est justement 
an cceur de 1a polémique entre les 
deux britanniques et le patron 
français. Les avis divergent, de part 
et d'autre de la Manche et de 
F Atlantique, sur la question de sa- 
voir qui, de GMG Brands ou du 
« mariage à trois » proposé par 
LVMH pour regrouper les vins et 
spiritueux autour de Moët Hen- 
nessy, dégagerait la meilleure plus- 
value pour les actionnaires. C'est là 
la force de M. Arnault, qui compte 
bien rallier à sa cause des action- 
naires de Grand Met 

Tactiquement, le patron fran- 
çais, resté jusqu’ici sflencieux mais 
qui « s’amuse beaucoup en ce mo- 
ment», confie un proche, devrait 
continuer à racheter des titres 
Grand Met, jusqu’à atteindre le 
seuD de 10%, à partir duquel fl ale 
pouvoir de faire convoquer une as- 
semblée générale extraordinaire 
de Grand Met. Ensuite, il devra 
convaincre an moins 25 % des ac- 
tionnaires présents ce jour-là de 


faire obstacle à la fusion, aux 
termes de la législation britan- 
nique sur les fusions-acquisitions. 
Le quorum étant fixé à la moitié du 
capital, il faut à LVMH un mini- 
mum de 12,5 % du capital pour 
pouvoir bloquer la fusion à lui tout 
seul Un objectif à sa portée. 

D’un point de vue stratégique, 
pour le groupe LVMH, l’impres- 
sion générale des analystes est que 
M. Arnault s’est lancé dans une 
sorte de quitte ou double. S'il 
gagne, i! pourra imposer à ses 
« partenaires » britanniques son 
propre schéma de regroupement 
des activités vins et alcools, au sein 
d’une nouvelle entité qui mettrait 
en commun Moët Hennessy et les 
alcools de Guinness et GrandMeL 
Un nouveau leader mondial dont 
LVMH contrôlerait environ 45 % et 
qui impliquerait le démantèlement 
de Guinness et de GrandMet, tous 
deux diversifiés, l’un dans la bière, 
l'autre dans la restauration rapide 
et l'alimentaire. Un schéma que 
Bernard Arnault qualifie de plus 
logique industriellement. 

S’il échoue, LVMH se retrouvera 
de toute façon actionnaire princi- 
pal du nouvel ensemble GMG 
Brands. M. Arnault pourra exiger 
une place au conseil d’administra- 
tion, faire jouer sa position de par- 
tenaire commercial. Mais, d’un 
strict point de vue industriel, fl sera 
tenu à l'écart du nouveau géant, 
courant le risque, à terme, de voir 
Moët Hennessy marginalisé sur le 
marché mondial des alcools. U lui 
restera alors l'issue d'un désenga- 
gement de ce secteur, par cession 
des 66 % de Moët Hennessy et de 
ses participations dans Guinness et 
GrandMeL 

LVMH pourrait retirer pas loin 
de 40 milliards de francs de ce dé- 
sengagement. De quoi réinvestir 
massiveraent dans un recentrage 
sur le luxe, comme le souhaitent 
nombre, d’analystes. Une défaite 
dorée, en quelque sorte. 

Pascal Gaîimer 


Bercy veut faire juger au fond 
le différend entre Pinault et le CDR 


LES PLUS GRANDS NOMS du 
barreau parisien étaient réunis, 
vendredi 20 juin, en fin de mati- 
née, dans le bureau du président 
du tribunal de commerce de Pa- 
ris, Jean-Pierre Mattéi, pour une 
audience de référé assez excep- 
tionnelle. François Pinault - re- 
présenté par trois avocats, 
M** Georges Kiejman, Jean-Fran- 
çois Prat et Jean-Michel Darrois - 
y demandait que soit mise sous 
séquestre la participation que dé- 
tient le Consortium de réalisation 
(CDR), la structure chargée de 
vendre les actifs sortis du bilan du 
Crédit lyonnais, dans une de ses 
holdings, Artémis. 

Cette participation, qui repré- 
sente un quart du capital d’Arté- 
mis, a été mise en vente par le 
CDR - représenté au tribunal par 
M* Jean -Pierre Martel - dans des 
conditions très précises définies 
dans une convention signée par 
les deux parties le 28 novembre 
1996. 

Faute de meilleur acquéreur 
après six mois de recherche active 
[Le Monde du 29 mai), l’Etat, via 
l'Etablissement public de finance- 
ment et de restructuration 
(EPFR), bailleur de fonds du 
CDR, a décidé de racheter lui- 
même cette participation à prix 
coûtant pour le CDR. Avec pour 
seul but d’empêcher M. Pinault 
de reprendre, comme le prévoyait 
la convention de novembre, le 
quart du capital de sa holding, 
ainsi que 1,5 milliard de francs de 
dette, au seul prix de 13 milliard, 
assorti d’un complément pouvant 


porter le total à un peu plus de 
2 milliards. Ce montant est, il est 
vrai, très éloigné de la valeur dans 
les comptes du CDR (3,7 mil- 
liards) et de la valeur d’actif net 
(6 milliards de francs, selon 
M® Martel). 

UNE MANŒUVRE HABILE 

M e Kiejman, qui s’appuie sur un 
rapport établi en octobre 1996, à 
la demande du CDR, par René Ri- 
co!, président du Conseil supé- 
rieur de l'ordre des experts 
comptables, avance un chiffre 
entre 2,6 à 2,9 milliards, le prix de 
marché étant inférieur à cette 
somme. Au-delà du prix, M. Pi- 
nault considère l'offre déposée 
par l'EPFR comme nulle et non 
avenue compte tenu des liens qui 
unissent l’EPFR et le CDR. Il exige 
que les titres lui soient cédés au 
prix convenu en novembre. 

Le ministère des finances refuse 
de céder. Il a assigné le CDR et 
M. Pinault devant le tribunal de 
grande instance de Paris afin 
d'obtenir un jugement 3U fond 
sur la validité de leur offre, qui 
rendrait caduque la promesse de 
vente de novembre. Une ma- 
nœuvre habile sur le plan juri- 
dique, car elle risque d'allonger la 
durée de la procédure. Or, le 
temps compte sans doute plus 
pour M. Pinault que pour l'Etat 

En attendant, le président du 
tribunal de commerce devrait, 
lundi 23 juin, mettre sous sé- 
questre les titres Artémis. 

Sophie Fay 


DÉPÊCHES 

■ ERAMET : l’intersyndicale (CFDT, CGC, CGT, FO) du groupe mi- 
nier a demandé, jeudi 19 juillet, au premier ministre la démission de 
Remy Chardon, prérident de la holding publique Erap, actionnaire 
principal d’Eramet, « dont l’action volontaire a été (~) de mettre en dif- 
ficulté son président ». 

■ LA POSTE ITALIENNE : F institution, qui a commencé lentement 
à se réorganiser, a l’intention de supprimer 3 200 contrats précaires 
et tous les contrats à durée déterminée qui permettaient de couvrir 
6 000 postes, a-t-on appris à l’issue d’une réunion entre la direction et 
les syndicats italiens, jeudi 19 juin. Il y a deux ans, un accord avait été 
condu pour renforcer les effectifs et les faire passer de 184 000 postes 
à 204 000. 

■ CRÉDIT MUTUEL DE BRETAGNE : un accord a été signé dans le 
cadre offensif de la loi Robien, vendredi 20 juin, à Brest, entre la di- 
rection du Crédit mutuel de Bretagne et quatre syndicats dont la 
CFDT, largement majoritaire aux élections professionnelles. La CGT 
n'a pas paraphé le texte. Le texte prévoit le passage à 35 heures en 
moyenne hebdomadaire pour 39 aujourd’hui avec une baisse du pou- 
voir d'achat de 1,7%, à partir du 1" janvier 1999. - (Corresp.) 



DATE DE MISE EN 
PAIEMENT DU DIVIDENDE 


En raison des contraintes de la réglementation 
boursière, le paiement du dividende de l’exercice 1996, 
soit 28,50 F (avoir fiscal compris), initialement prévu 
pour le 25 juillet 1997, interviendra le 28 juillet 1997. 
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PLACEMENTS 
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PEA Le plan d'épargne en actions 
(PEA) va fêter, en septembre, son 
cinquième anniversaire. Ce produit 
d'épargne bénéficie d'un net regain 
d'intérêt de la part des épargnants. 


compte tenu de ses avantages fis- 
caux et des performances de la 
Bourse au cours des derniers mois. 
• Il A ÉTÉ LANCÉ afin d'inciter les in- 
vestisseurs à acheter des actions. On 


peut mettre dans cette enveloppe 
défiscalisée des actions en direct, 
des sicav ou des fonds communs de 
placement actions françaises et des 
fonds garantis. • LA HAUSSE de la 


Bourse ces deux dernières années a 
renforcé l'intérêt du PEA. D'autant 
que la baisse des taux d'intérêt a 
fait perdre de leur splendeur à 
d'autres placements. • LE DURCIS- 


SEMENT de la fiscalité de l'épargne 
et des seuils d'imposition des ventes 
d'actions et de sicav investies en ac- 
tions a aussi renforcé les avantages 
du PEA. 


Le plan d’épargne en actions profite des performances de la Bourse 

Cette enveloppe défiscalisée a été créée en septembre 1992 afin d'inciter aux économies de long terme. Les gains ou la rente qui en proviennent 
sont exonérés d'impôt à condition de le conserver au moins cinq ans. Les versements sont limités à 600 000 francs 


LE PLAN D’ÉPARGNE en ac- 
tions (PEA) séduit à nouveau les 
épargnants et semble bien parti 
pour être l’un des placements ve- 
dettes de Tannée 1997. Ce produit 
d’épargne fêtera, en septembre, 
son cinquième anniversaire, mais 0 
bénéficie déjà d’un puissant coup 
de projecteur avec le rembourse- 
ment de l’emprunt Balladur. Le 
16 juillet, 80 milliards de francs vont 
devoir trouver à se réemployer. Le 
PEA présente de nombreux atouts 
pour accueillir cette manne, 
comme le confirme la multiplica- 
tion, depuis plusieurs semaines, des 
lancements par les banques de 
fonds garantis en actions. 

Environ la moitié des titres de 
l’emprunt Balladur se trouve, 
d'ores et déjà, placée dans des PEA. 
Ce sont des obligations qui n’ont 
rien à faire, en principe, dans un 
plan d’épargne en actions. Mais le 
gouvernement Balladur avait auto- 
risé cette entorse à la loi pour assu- 
rer la réussite du placement de 
l’emprunt La règle est toutefois la 
même pour les obligations et penn- 
ies actions : le titulaire n’échappe à 
('impôt que si le plan est conservé 
au moins cinq ans. Le PEA ayant 
été créé en septembre 1992, ce cap 
fatidique du cinquième anniver- 
saire ne sera franchi, pour les titu- 


laires de la première heure, qu’en 
septembre prochain. 

Ceux qui détiennent de l’em- 
prunt Balladur à l’intérieur d’un 
plan sont donc obligés d’y rester au 
moins quelques mois de plus s’ils 
veulent bénéficier de l’exonération 
fiscale. Le PEA est ainsi assuré de 
conserver environ la moitié des 
sommes qui seront remboursées en 
juillet Mais D devrait en récupérer 
beaucoup plus, n bénéficie, en ef- 
fet d'un regain net d'engouement 
de la part des épargnants. Cet inté- 
rêt a commencé à se manifester à la 
fin de l’année dernière. La Banque 
de France a ainsi enregistré l'ouver- 
ture de 7600 plans supplémen- 
taires au dernier trimestre 1996. Le 
mouvement s’est poursuivi en 1997. 
« Le nombre de plans a augmenté de 
I % entre janvier et avril ». indique 
le Crédit lyonnais. Même écho du 
côté de la BNP et de la Société gé- 
nérale, où Ton confirme la progres- 
sion des ouvertures. 

Cette évolution marque un ren- 
versement de tendance par rapport 
aux années précédentes. Le PEA 
avait tait le plein des ouvertures 
fors de son lancement en 1992 et 
dans Tannée qui a suivi Le législa- 
teur avait facilité son démarrage en 
autorisant le transfert de titres déjà 
acquis. De juin à décembre 1993, il 


GROUPE 


MOULINEX 


Moulinex dégage un bénéfice net après cinq années de pertes. 
L’amélioration de l’exploitation est conforme au plan de marche. 
Nette amélioration du résultat courant. 


Le Directoire a arrêté le 12 juin '1997 les comptes de l'exercice 1996-1997, 
que le Conseil de Surveillance a examinés le 18 juin 1997. 


Compte de résultat consolidé, en millions de francs 


31/03/1997 


31/03/1996 


Variation 


Chiffre d’affaires net 

7 746 

7 788 

(42) 

Résultat d'exploitation 

160 

54 

106 

Résultat financier 

<S3) 

(155) . 

72 

Résultat courant avant impôts 

77 

(101) 

178 

Résultat net total 

33 

(699) 

732 

Résultat net. part du groupe 

29 

(702) 

731 


Un résultat 
courant 
qui passe 
de -101 MF 
à 77 MF 


Le Directoire 
confirme 
le potentiel de 
redressement 
et attend de 
l'exercice 
1997-1998 
une remontée 
significative de 
la rentabilité 
des capitaux 
engagés 


Une 

fusion 

programmée 


Ces résultats sont caractérisés par le retour à un bénéfice net part du groupe (te 29 MF, après 
cinq années de pertes. 

Malgré un chiffre d'affaires quasi -stable (- 0.5 %), malgré une production industrielle en 
baisse de 15 96 au second semestre destinée à réduire le niveau des stocks et malgré les 
perturbations créées par la mise en œuvre progressive d’une nouvelle organisation 
industrielle et logistique et d’un assainissement des stocks d’encours et composants, le 
résultat d'exploitation est porté à 160 MF contre 54 MF en 1995-1996. 

La baisse des matières premières et l’évolution plus favorable des parités monétaires sont 
venues compléter les premiers effets positifs du plan de trois ans présenté en octobre 1996. 
La résultat courant s'inscrit en forte hausse â 77 MF, soit 1 % du chiffre d'affaires contre 
- 101 MF en 1995-1996, les charges financières étant passées de 155 MF à 83 MF. 

Le résultat net part du groupe s’étabft â 29 MF contre -702 MF en 1995-1996. n supporte en 

effet un résulta! exceptionnel négatif de 42 MF représentant des cha/ges 6ees principalement 

à des litiges. 

L'endettement net consolidé est de 1108 MF contre 1508 MF â la fin de l’exercice précédent. 

Le groupe Moulinex a consolidé son financement en procédant â la fois â une renégociation 
globale de ses lignes de crécfit à moyen terme, et à r augmentation de capital de 525 MF qui 
lui permet d'afficher un ratio endettement/fonds propres de 0,8 au 31 mars 1997. Ce 
dispositif sera complété par une émission obligataire sur 5 ans qui sera prochainement offerte 
et cotée à la Bourse de Paris et de Luxembourg. 

Eh affichant ces résultats au terme du premier exarctoe du ‘plan de reconquête de la 
performance'', dont les mesures d'accompagnement social n'ont été l'objet d'un accord que 
le 27 janvier 1997, le groupe Moulinex confirme son potentiel de redressement, ses atouts 
commerciaux et technologiques et sa capacité a tenir son plan de mâche. 

La remise en ordre de l'organisation industrielle et logistique, des politiques d'achats, des 
politiques commerciales et de l'organisation administrative est pleinement engagée depuis 
le début de l'année civile et se déroulera sur te période des 18 mois qui viennent. 

ParaHètement les priorités sont clairement affichées : accélération de la sortie de nouveaux 
produits, développement rapide des ventes hors d'Europe, optimisation de la gamme de 
produits, amélioration sensible du service au client, communication au service du 
consommateur. 

Pour atteindre ces objectifs, le Directoire souhaite mobiliser toute T entreprise, en doublant 
notamment l'effort de formation (qui atteindra 2,5 % de te masse salariale) et en ouvrant une 
négociation pour un accord d'intéressement ‘offensif. 

Il réalisera en outre un programme d'investissements en progression (400 MF destinés aux 
chantiers de productivité et au développement des produits nouveaux) et renforcera ses 
dépenses de publicité. 

L'exercice 1997-1998 qia débute dans un environnement commercial européen difficile dort 
être une nouvelle étape. Le Directoire en attend une remontée significative du résultat 
d'exploitation et de la rentabilité des capitaux engagés. 

Enfin le DtiectQire rappelle que conformément eux engagements pris, P absorption des 
sociétés Financière Moulinex et Fmap par Moulinex SA, Interviendra avant le 31 décembre 
1997. Cette opération qui n'aura pas d'incidence sur la situation financière de MouDnax, 
entraînera simplement un accroissement du poids relatif du public dans le capital de la 
société, que ne contrôlera aucun actionnaire à l'issue de cette fusion. 




a aussi incité les épargnants à y 
«(recycler» leurs sicav monétaires 
et obligataires de capîtafisation. Q 
a, enfin, autorisé tes souscripteurs 
de l'emprunt Balladur à y placer 
leurs titres en juillet 1993. Mais, à 
partir de juin 1994, le nombre de 
pians n’a cessé de décroître. Les 
mauvais scores de la Bourse, en 


PAM c. O 

1994 et en 1995, ne sont sans doute 
pas étrangers à cette désaffection. 
Autre explication possible : te re- 
trait des épargnants auxquels les 
réseaux bancaires avaient un peu 
forcé la main pour ouvrir un PEA 
lors du lancement, en 1992, et qui 
n'étaient pas faits pour l’univers 
des actions. 


Le retour en. grâce du PEA s’ex- 
plique d'abord par les bonnes per- 
formances de la Bourse en 1996 et 
depuis 1e début de 1997. Elles re- 
tiennent d'autant plus Tattention 
que la baisse des taux d’intérêt a 
fait perdre de leur splendeur à 
beaucoup d’autres placements. 

UN ZESTE D'EUROPE 

Les épargnants sont à la re- 
cherche de formules plus rémuné- 
ratrices, et il suffit pour s’en 
convaincre de constater te succès 
des nouveaux fonds profilés, ces 
placements qui se déclinent en ver- 
sons « dynamique », « équilibrée » 
ou « prudente * et qui ne pro- 
mettent rien de précis aux souscrip- 
teurs. ri ce n'est de foire mieux que 
certains indices. La formule s'est 
généralisée avec succès depuis l’au- 
tomne 1996, drainant des dizaines 
de milliards de francs. 

Le durcissement de la fiscalité de 
l’épargne a aussi renforcé les avan- 
tages du PEA. Lors de son lance- 
ment en 1992, les plus-values réali- 
sées lors de la vente d’actions ou de 
sicav investies en actions étaient 
taxées ri Tensemble des cessions de 
Tannée dépassaient on seuil fixé à 
plus de 330 000 francs. De nom- 
breux actionnaires échappaient 
donc à l’impôt sans PEA. Les règles 


Les règles du jeu 

Les versements sur on plan 
d’épargne en actions sont timîtés à 
600 000 francs. Pour bénéficier de 
l'exonération fiscale, 1e plan doit 
être conservé au moins cinq ans. 

• En cas de retrait pendant les 
deux premières années, le gain 
net est imposé au taux de 27,4 %. 

• En cas de retrait avant la fin 
de la cinquième année, le gain 
est imposé à 20,9 % ri Fépargnant 
dépasse le seuil de cession fixé à 
100 000 francs pour 1997. 

• Entre la Garde la cinquième 


année et la fin de la huitième 
année, le titulaire peut récupérer 
ses fonds sans impôt Mais tout 
retrait entraîne la clôture du plan. 
• A partir de la fin de la 
huitième année, l'épargnant peut 
procéder à des retraits sans que 
cela entraîne la clôture du plan. 
Mais a n’a plus alors lé droit de 
foire de nouveaux versements. 
Après cinq ans, le gain ou la rente 
sont exonérés d’impôt mais pas de 
CRDS (0,5 % de Contribution au 
remboursement de la dette 
sociale) ni de CSG (3,4 % de 
contribution sociale généralisée). 


du jeu ont changé et te seuQ de ces- 
sion a été abaissé à 200 000 francs 
en 1996 et à 100 000 francs en 1997. 
Qu’en sera-t-fl pour l’année pro- 
chaine ? Suspens. Quoi qu'il en soit, 
ce durcissement de la fiscalité joue 
en faveur du PEA. L’intérêt de se 
réfugier à T intérieur de cette enve- 
loppe protectrice est devenu 
évident pour tous ceux qui pos- 
sèdent un portefeuille d'actions, 
petit ou grand. 

Le dernier élément qui contribue 
au renouveau du PEA, c’est l’en- 
thousiasme des banques. U faut 
s'en méfier et elles ont tendance, 
par exemple, à souligner un peu 
trop qu’il s'agit de « rune des der- 
nières oasis j fiscales », alors que la 
fiscalité ne doit être ni te premier ni 
le seul critère de choix d'un place- 
ment 

□ n’est pas sûr, non plus, que les 
fameux fonds garantis en actions 
qui permettent de jouer en Bourse 
sans prendre de risque soient la 
meilleure formule. Cette sécurité a 
un prix qui se traduit à la fois par 
une performance plus faible et par 
la perte des dividendes et des 
avoirs fiscaux dont bénéficie nor- 
malement un actionnaire. Mais leur 
enthousiasme les conduit aussi à 
lancer de nouveaux produits « éli- 
gibles» au PEA. 11 y avait déjà les 
actions en direct ; tes sicav ou les 
fonds communs de placemeat ac- 
tions françaises et tes fonds garan- 
tis. On a vu apparaître des sicav 
* profilées » qui reprennent te prin- 
cipe évoqué plus haut tout en étant 
*< éligibles*. Et, toujours plus fort, 
des sicav. Euro.EEA qui offrent les 
avantages fiscaux du. plan avec un 
zeste d’Europe. 

Cet- enridussement4evrait-ausri 
convaincre davantage de clients de 
jouer avec un Plan d'épargne en ac- 
tions, en 1997, et de tirer le meQleur 
parti de cette grande enveloppe dé- 
fiscalisée. 

Famty Guibert 


Les régions résistent mieux à la crise 

SU est eoone trop tôt pour savoir comment 1e 

raan^îunnobllieriéagft au changement de majorité 
et de gotnexnement, les statistiques communiquées par 
te consefl supérieur du notariat, te 19 juin, permettent 
d’obtenir un relevé des prix pratiqués en 1996 dans la 
majorité des légions françaises. 

Enseignement-dé de cette 
étude : riis constatent notamment 
une baisse des prix an mètre carré 
des appartements dans des viDes 
comme Paris, Lyon et Nice, Les 
notaires continent à la stabISté 
globale (+ (MO %) du marché. 
immobilier Situation œcore plus favorable 

pour tes maisons infivktareOes, dont le tarif moyens 
progressé de 4J0%, en 1996, avec un pic de +63)% pour 
tes biens situés dans des vffles de 50 000 à 100 000 
habitants. Les marchés locaux offrent cependant des 
situations très contrastées. Toutes catégories de Mens 
confondus, les prix au mètre carré ont eu tendanceà 
flancher dans des vfites comme Nice (7 500 francs), 

Reims (7 100 francs) ou Rennes (6 800 francs) alors qifSs 
progressaient parexemple,à Strasbourg (7 500 francs). 
Rouai (6 600 francs) et L3e (6 500 francs). 


Si fon observe matatenant le mardié par taile 
tf appartements, S se confirme que le tnris-pièces reste 
b catégorie b plus prisée parles cfiadbs, exception 
faite des métropoles dont b cherté obBge les 
acquéreurs à se rabattre sur des biens pins petits, 



En termes sociologiques, les notaires observent enfin 
que le budget des acquéreurs est en progression globale 
de 2150 %dans toutes tes viDes de plus de «JO 000 
habitants, bien que les prix soient stables ou en baisse 


se situe ainsi àl 167 000 francs dans Faggloméndon 
niçoise contre 825 000 francs à Toulon, 783 000 francs à 
Rennes «751 000 francs à Dijon, a noter que, de façon 
générale, les cadres supérieurs et les professions 
taennédlaires représentent prés de 48 % des 
acquéreurs d’appartements contre moins de 10 % pour 
les ouvriers qui continuent à préférer Fâchât d’une 
maison tofiwd uefle. L'âge moyen de l'acquéreur d’une 
résid e n c e particulière est de quarante et nnarwmnm» 
quarante-deux ans pour ceiuï d’un logement en 
copropriété. 

Didier Laurens 


L'imposition des plus-values immobilières en cas de démembrement de propriété 



Il est fréquent qu'un bien immobilier soit détenu 
en démembrement «te propriété après une donation 
ou une succession. Deux individus sans lien de 
parenté particulier peuvent aussi convenir d'acheter 
un biâi en séparant Tustxfruitét la nue-propriété. 

Rappelons que Fusufruitier a 
droit aux revenus ou à la 
jouissance du bien. Quant au 
nu-propriétaire, S n’est qu’un 
propriétaire virtuel qui 
récupérera rosage de son bien au 
décès de rnsufrukleii 
Dans F intervalle, l’accord de . 

FtscALfTÉ rusofruîtier et du nu-propriétaîre 

sera nécessaire pour que cet actif paisse être vendu. 
Toutefois, chacun d’entre eux peut décider seul de 
vendre le droit qui hn appartient Se poseakns le 
problème de la déteaninatioa de la plus-value. Dans 
œ cas précis, eDe correspond â b différence entre le 
prix de cesskm et te prix d'acquisition de T usufruit ou 
de b nue-propriété (ou b valeur de ce droit teOe 
qu’eSe ressort de Faœde donation ou de 
succession). 

Autre cas prévu par Fad minbtra tion fiscale :cehü 
de b vente d’un bien en pleine propriété lorsque 1e 
vendeur détenait à Torigme b nue-propriété et qu'il 


s’est retrouvé plein propriétaire à b suite du décès de 
Fusafruitec Pour savoir comment sera taxée b 
plus-value, il convient de cflstingner deux cas: 

- si b nue-propriété a été achetée, b plus-value est 
égale à la différence entre le prix de cession et le prix 
d’achat de la seule nue-propriété. Autrement dot, 1a 
valemd’acqmsitkmderusufrmtestcoraldéiée 

comme nulle. L’acquéreur de La nue-propriété risque 

donc df être loardemem imposé. 

-S la nue-propriété a été acquise après une 

donation ou une succession, la plus-value est égale à 
te différence entre te prix de cession et la valeur en 
pleine propriété du bien au jour de te donation onde 
1a succession. Ce qui revient à considérer que 1e bien 
avait été détenu depuis l'origine en pleine propriété. 
Une mesure favorable aux bénéficiaires de 
donations. 

Bon à savoir : 1a vente séparée de Pusufhrit ou de te 
nue-propriété pourra être exonérée (ffmpôt sur 1a 
phis-vahie s*fl s’agit de droits portant sur la résidence 
principale du vendeur Mais si ces droits sont détenns 
par des personnes différentes, seul rusufnritier qui 
occupe réeDement le logement pourra bénéficier de 
l'exonération. 

Laurent Edébnarm 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 


REVUE 

DES ACTIONS 


ÉNERGIE 



20-0697 

DOT. 

Goflextp 

336 


Elf Aquitaine 

630 


Esso 

513 


Total 

551 


Elyo 

320 


PRODUITS DE BASE 



2M697 

Dift 


936 
275 
4SI 
52,95 
210,40 
201,50 
23,50 
95,75 
357 JO 
370 
5200 



Air liquide 

Eramet 

Gascogne (B) 

Metafeurop 

Pedriney 

Rhône Poulenc A 

Rochette (La) 

UsmorSadlor 

VaBourec 

CFF.{ Ferrailles) 

OxyglExt-Orhra 


CONSTRUCTION 


20-0M7 


DOT, 


Bouygues 
Ciments FnPriv.B 
Colas 
Effiage 

CTTM -Entrepose 

I métal 

Lafarge 

Lapeyre 

Saint-Gobain 

SGE 

Vfcat 



.•.-Hfftja 

'■Xé3&, J k' 


BIENS D'ÉQUIPEMENT 



3MH7 

DOT. 

Alcatel Abthom 

673 

v*\*iâdl-: : 

Carbone Lorraine 

1320 

‘ .:*0pPV. 

<3 SignauxCCSEE) 

226,40 


Dassault-Aviation 

1080 

f 

Dassault Electro 

502 


De Dietridi 

267,90 

-.-yèrW.r. 

Frves-LiMe 

392 


Intertechnique 

1215 

=7 s -dLf 

Legrand 

1069 

■ -.ht fil. 

Legns indus. 

265 

•î.'-rtpt.V 

Sagem SA 

2893 


Sat 

1516 


Schneider SA 

312j60 


SF1M 

825 


Sidet 

443,90 

>404 “"r 

Thomson-CSF 

150/» 

-\r'4^2: 

Zodiac endt rfhnd 

1471 

- ï-ÿa • 

Machines BulU 

52 

+432:. •<: 

CNiMCAfi 

215 

v: 

Fahwte y s 

248 


Gebo industries # 

979 


CFI Industries c 

860 

\ 

HIT Ly • 

388 

- -Î5T.:, 

Manitou f 

749 

• ; -o? s. . 

Mecathenm 

1565 

-+0,77 • 

NSC ScMum. Ny 

760 

•HU3 ; : 

Kadiall • 

646 

.-4U .• 

Sediver 

120 



La distribution continue sur sa lancée 


IL NE FAUT PAS chercher bien loin l'origine de 
la médiocre performance affichée par les valeurs 
françaises au cours de la semaine écoulée. Rw»n 
sûr, les ventes bénéficiaires ont affecté la cote pa- 
ris e nn e après le niveau record atteint par F indice 
CAC 40 à la veille du week- 
end précédent, mais l’atten- 
tisme qui prévalait en début 
de période, avant le discours 
de politique générale du pre- 
mier ministre, n'a pas arrangé 
les choses. Pas plus que le dis- 
cours lm-même, qui n'a pas 
valeurs répondu de façon claire aux 
interrogations des boursiers. Seule la dernière 
séance, soutenue par quelques rachats de couver- 
ture, a permis de limiter la casse. En cinq séances, 
les valeurs françaises ont cédé 1^83% à 2 757J0 
points. Depuis le début de Tannée, les gains de 
Tincflce CAC 40 restent de 19 %. 

Le discours du premier ministre n’a pas répon- 
du à toutes les questions, mais les rares réponses 
données, relance de la consommation et réhabü- 
tatkm d’un million de logements sur cinq ans, ont 
donné l'occasion aux bouraers d'effectuer quel- 
ques adiats sélectifs. 

Ainsi, les valeurs de la distribution ont continué 
de progresser à l'image de la semaine passée. Pi- 
nauft-Pnntemps-Redoute, qui avait gagné 8,17% 
au cours de la semaine passée, s'est encore appré- 


cié de 3,48 % à 2944 francs pour terminer une 
nouvelle fois à son plus haut niveau de Tannée. 
Carrefour, en revanche, a subi quelques prises de 
bénéfice, après son record du vendredi 13 juin, 
perdant 1,97% à 4 200 francs. 

Casino, qui avait évolué à Tînverse des autres 
valeurs du secteur, il y a huit jours, a repris cette 
semaine 344% à 292 francs. Depuis le début de 
Tannée, le compartiment des valeurs de la distri- 
bution gagne 22 % juste derrière les biens d'équi- 
pement (+25 %) et les valeurs de Fénergie (+31 %). 

Quelques situations particulières ont concerné 
des valeurs comme le GAN, LVMH ou le Crédit 
lyonnais. L’action de Tassureur public termine la 
semaine sur un gain de 6.67% â 123,80 francs. 
L’annonce du report de rassemblée générale du 
GAN, initialement prévue le 30 juin, marque, se- 
lon certains intervenants, la volonté d'aboutir à un 
accord avec Bruxelles dans des délais raison- 
nables, sachant que la privatisation du groupe 
reste inscrite en filigrane (Le Monde daté 15- 
16 juin). En revanche, LVMH a fini vendredi à 
1 531 francs en repli de 1,1 %. Au cours de la seule 
séance de vendredi, le titre a repris 4,8%. Initiale- 
ment, les boursiers n'avaient pas apprécié T an- 
nonce faite, mardi soir, scion laquelle le groupe de 
luxe avait acheté 0,23 % de GrandMet dans le 
cadre de sa croisade contre la fusion Guinness/ 
GrandMet. Selon les observateurs, cette stratégie 
est jugée peu claire par le marché. (Lire page 17.) 


LVMH pourrait acheter jusqu'à 10 voire 15 % du 
capital afin de bloquer la fusion avec Guinness, 
croit-on savoir de source proche du dossier. Le 
coût de cette opération est estimé selon certains 
analystes au rrr fnimiim à 8 mUtiards de francs et 
pourrait coûter jusqu'à 12 mflb'ards de francs, jeu- 
di, GrandMet a annoncé que LVMH détenait 
6,29 % de St» capital Edouard de BoigeEn, ana- 
lyste chez Menfl Lynch, interrogé par Bloomberg, 
expliquait vendredi que la stratégie de Bernard 
Amault n’était pas claire et qu’il conseillait à ses 
investisseurs de rester sur la réserve. 

le Crédit lyonnais a profité d'un relèvement de 
recommandation de la société de Bourse Leven. 
Cette dernière est passée à l’achat sur le titre 
qu’elle juge fondamentalement sous-évalué. Son 
objectif de cours se situe à 30C/350 francs. L’action 
a gagné 6,43 % en cinq séances à 25650 francs. 

On a beaucoup parié cTAccor cette semaine. Le 
titre du numéro un de l’hôte Derie et du service 
aux entreprises n’a gagné que 0,9 % à 895 francs, 
mais nombre de rumeurs circulent actuellement 
sur une possible montée en puissance du groupe 
AgneDi dans le capital cfAccor afin de faire jouer 
les synergies avec le Club Méditerranée dont le 
groupe italien détient déjà 20 % depuis le prin- 
temps. Le Club Méditerranée a perdu 24)7% à 
426 francs. 

François Bostnavaron 



AUTOMOBILE 



3Ù4W1 

DOT. 

Bertrand Faure 

316 


Labinat 

1302 


Michelin 

34450 


Peugeot 

584 

k "r-sjs,.;. 

Plastic-Omn/Ly) 

Renault 

483 

148,70 

■SSMK 

Sommer -Ali bert 

198.50 


Valeo 

377 


Ecîa 

900 


Syiea 

528 


AUTRES BIENS DE CONSOMMATION 


20-06-97 

DOT. 


BIC 

952 


Chargeurs 

332.90 


Clarins 

753 


DeveaunUy)* 

754 

r-.:? 

DMC (Dofifiis Ml) 

113 


Essdor Ind 

1550 

FÏEpacdil Médias 

1260 


L'Oraal 

2263 

* w i • /, 

Moulinex# 

149,40 

“fi 

Salomon (Ly) 

427,50 


Sanofl 

538 

^••.rOTJr. 

S.E.B. 

Slds Rossignol 

1027 

125,50 

.Jri»? 

Strafor Faawn 

401.50 

i iiïa?- 

Syrahebbo 

715 

Arkopharma* 

320 


Boiron (Ly) f 

695 



Devantay 
Gautier France f 
Guettet 

Hermes intemat.1 » 

Info Réalité f 
Poch« 

Reynolds 
Robenetif 
Smoby (Lyja 
VIrtHc 

INDUSTRIE AGROAUMENTAIRE 

20-06-97 DOT. 


Bongndn 

Danone 

Eridania Begbin 
Fromageries Bel 
LVMH Moet H en. 
Pernod-Ricard 
Remy Cointreau 
Saint-Louis 
SEITA 

Brioche Pasq^Ns) 

UXC 


DISTRIBUTION 



2006-97 

DOT. 

Bazar HoLVBe 

570 


Carrefour 

4200 

‘ : 

Casino Guichard 

292 

-.-•«•♦3 Mï” 

Caston ma Du b/ U) 

788 

-T 3^1 : 

Comptoirs Mod. 

2910 

-, 




Damart 

4530 

Galeries Latayme 

2378 

Croupe André SA 

504 

Guïlben 

8S7 

Guyenne Casosgne 

2003 

Piriault-PrintRâL 

2944 

Primagaz 

533 

Promodes 

2223 

Rexel 

Monoprix 

1686 

But SA 

352 

CrandopticPhotD* 

905 

IMS(1ntLMetalSer)< 

850 

Manutan 

444 

RaNye(CatMaRQLy 
Rubis et Oe* 

251 

152 



AUTRES SERVICES 



2M697 

DOT 

Accor 
A» me 

895 

609 


BIS 

490 

.v • -(«a ; 

Canal* 

1045 

as . 

Cap Gemini 

329 

. V2B 

ape France Ly * 

756 


Club Medlterranee 

426 

...-406 • 

Dassault Systèmes 

37930 


Degre mont 

435 

..■>235- 

Eaux (de des) 

717 

. -V 5 • 

Euro Disney 

9.15 

Europe 1 

1136 

' -Î03S 

Eurotunnel 

6,45 


Gaumont* 

430 

! 


Havas 

41T JO 

;-vi ■ • 

Havas Advenhlng 

674 

*3,69 . 

Infbg rames Enter. 

762 

•>039 • 

Lyonnaise Eaux 

576 

■*037 

NRJ » 

800 

* fSM- . 

Pathe 

1242 

. -1036 ‘ 

Publids* 

567 

-3Ü7. 

S.I.TA 

1100 

* ' T 333 .1 

Sodexho Afiance 

2970 

-•♦251 • 

Spir Communication 

450 

' ;-2j7. •• 

Tedinip 

666 

*8,46 ■. 

C.T.I transport) 

211 

.ri»- 

Louvre f 

220.90 

-xs 

Sllgos 

722 

-9.7S * 

Altran Techno. * 

1B85 

-337 

Assystem* 

310 

y.r3M ■ 

Frailn 2* 

359 

-1(91 - 

Croupe Partouche * 

386 

' .-4^9 ! 

M6-Metropole TV 

551 

-350- 

Norbert Demies.* 

sm 

-03a ; 

Sogeparc (Fin) 

800 

: 2,43 - 

TF1-1 

545 

— * ' 

IMMOBILIER 




204647 

Dfff. 

Bail Investis. 

774 


Finextel 

10650 

-3.18 

C.F.C 

532 

. - * 

immeubLF rance 

362 

-1S» 

lOepiene 

828 

♦0(60 _ 

Rue Imperia le(Ly) 

5850 

♦4.46 . 

SefimeqCA 

381 

-.465 - . 

SiÜcCA 

855 

-2,17 - 


Slmco 

479 

• '—Ofiû- 

UIF 

418 


Unibail 

553 

_■ - 

Fondera (Ce] 

584 

/; .rftst 0:" 

Fondera Euris 

269 

• -037 

Forte. Lyonnaise * 

733 


Fondna* 

501 


lmm.Plaine Mono 

233 

- ,*T50.. 

lm.MarselUalse 

7870 

. -2 JSS\ • 

Fnnkoparls * 

8250 

- ♦5^6 * 

Immob-Baobail Ny* 

250 

. ..♦W3 

Immob-HoteL < 

46^0 


SERVICES FIMANQERS 



20-0647 

DUT. 

AGF-A!s.Gen. France 

17150 

■ -5^S 

Axa 

363 20 

15» 

Bancaire (Ciel 

698 

• - -ÎJ» • 

CCF. 

222 

242 


Cetelem 

681 

♦059 - 

CPR 

432 

.♦052- 

Cred-FonJ rance 

64,10 

y'rWr- 

Crédit Lyonnais G 

25650 

..-.•■♦6^3 

Crédit National 

302 

- .; -4^83 . 

Dexia France 

560 


GAN 

1232» 

*6fi3 •' 

Inteibail 

220 

w* • • - 

Locindus 

858 


Paribas 

38250 

' -3M 

SCO R 

232 

■ ■■ 

Sefeoibanque 

66 

..: T ojs 

Société Generale 

610 

r'r*M '' 

Saphla 

22450 


Suez 

300 


UFB Locabali 

512 

v.T.:-r,T5 * 

UIS 

210 

:+2A\\ 

Union Assur.Fdal 

665 

: \ 

Via Banque 

169 

.-+236 . 

Vtfonns £> Ge 

323 

• . 

France SJV 

1181 

5 ■ i. 

immohanque 

653 

•> *,M»’ 

5AFR # 



**■ V*t • • 

Cardif SA 

698 

-•••«y»-; 

CA Paris IDF 

750 

• * 

Factorem 

695 

:•*:* 4JK.' - 

Fructivie 

585 

’.-J.+MS • 

IJC.C. 

136 


Union Fln.France 

700 

- 

SOCIÉTÉS D’INVESTISSEMENT 


204647 

DOT. 

Bolloré Techno. 

72S 

' ♦057 . 

Cens Europ.Reun 

3130 

•- .♦a/or ■ 

CCIP 

1628 


Christian Dior 

921 

-3A5 

Dynaction 

148,70 

■- \*3J» . 

Eurafrance 

2370 


FimabcSA 

510 


CazetEaux 

2368 

-“Saw 

Lagardère 

16330 

...-S38 - 

Lebon 

215 

- -.-TJ5S :. . 

Marine Wendel 

605 


Nord-Est 

124,90 

■* ,-W : 

Saluepar (Nyj 

425 

+2AS . 

Acmer 




Afoatros Invest 

157 

-, +1^22 

Burelle (Lyl 
Carbonique 

250 


Centenaire Blanzy 

453,70 

-”50 

F.F.P. (Nyl 

234,10 

-0A3 

Rnaxa 
Franco rep 

308 

-T59 . 

InvesMStede.) 

630 

■is-. 

Sabeton (Lyl 

830 

+VU 

Finatistex.Localn) 

162.90 

-1,80 

Monta ignés P.GesL 

2895 

.*733 

SipareK (Ly) a 

120 

*033 


LES PERFORMANCES 


DES SICAV ACTIONS 

(Les premières et tes dernières de chaque catégorie) . 

l'N 1 N F O 

hapAmuLfiniidair 

le 13 juin 

LIBELLÉ Organisme BeÆ% ^ Valoir 

L,BELLE promoteur ? an • Kang 5, ans. fiquîd. 


ACTIONS FRANCE 


Performance moyenne sur 1 an : 25,11 %, sur 5 ans : 65,28 % 


CDC MEDIAN E5 

CDCGEST 

ELAN SELECTION FRANCE 

ROTH SC H 1 

INDICM 

CNCA 

ELANOEL 

SOGEPOST 

HAU5SMANN INDEX FRANCE 

WORM5 

AGF 0PÜ INDEX 

AGF 

F1UA4NDICE PREMIERE 

Fl MAC EST 

ACTIGEST (O 

BBLFRAN 

ACTTCEST (Dj 

BBLFRAN 

ACTIF INDICE 40 

BIP 

EFINDEX FRANCE 

CCCC 

ATHB1A INVESTSSEMENT 

ATHENA B 

AXA-UAP INDICE FRANCE 

UAP 

CM EPARGNE INDUSTRIE (O 

CDTMUTU 

VUCDMEX SELECT. CAC ■» (D) 

BFCE 

tALCOMH SELECT. CAC 40 (Q 

BFCE 

CM EPARGNE INDUSTRIE (D) 

CDTMUTU 

INDORIEZ FRANCE PUIS 

INDOSUEZ 

INOOSiJ EZ VALEURS FSANC. (O 

INDOSU EZ 

WDC8UEZ VAlElfflS FRANC (D) 

INDOSUEZ 

PLACEMENTS INSTITUTION N&5 

NSM 

FRANCE INDEX SICAV 

BPARIBA 

FONCIER VALEURS 

CFF 

PARTNER FRANCE 

LA MON DI 

5ELECTT0N VALEURS FRANÇAISES 

CCF 

FK3C40 

CDC 

ABF FRANCE INDICE 

ABF 

SUD VALEURS 

l_B. 

FRANCE 40 

CORTAL 

ASF FRANCE REFERENCE 

ABF 

UAP ACTIONS FRANCE 

UAP 

NATO VALEURS 

BNP 

AGF EPARGNE ACTIONS 

AGF 

NATWEOT ACTT0N5 FRANCE 

NATWEST 

HAUSSMANN FRANCE (DJ 

WORMS 

HAUSSMANN FRANCE (Cl 

WORMS 

OFIMACnON 

OFIVALMO 

SUVAFRANŒ 

CL 

FRUCn FRANCE (D) 

CCBP 

FRUCTl FRANCE ICI 

CCBP 

AGF INVEST 

AGF 

ETOILE SM 

CDTNOftO 

LAFFITTE FRANCE (Q 

BARCLAYS 

LAFFITTE FRANCE (D) 

BARCLAYS 

SAINT-HONORE PME 

CF ROTH S 

REGE OPPORTUNITES 

R MAC EST 

ORI1A MIDCAP 

OFIVALMO 

GENERAU PERFORMANCE 

GENERAL! 

CM MUMCnONS FRANCE 

CDTMUTU 

MERCURE ACTIONS FRANCE 

CHEVR1LL 

S0G£NFRANCE(O 

SG 

SOGENFRANŒ (D) 

SC 

UNION FRANCE 

ac BUE 

NO«WCH FRANCE 

NORWICH 

OfiJKOF FRANCE 2000 

LAZARD 

NATO OPPORTUMTS 

BNP 

CPR 5000 

CPRCEST1 

FRANCE FUTUR 

BGP 

STATE STREET ACT. MIOCAC (Q 

STATE ST 

STATE STREET ACT. MIOCAC (D) 

STATE ST 

AXA 9EC0ND MARCHE COMPTANT {Q 

AXA 

AXA 5ECOND MARCHE COMPTANT (Dî 

AXA 

EUROPE JŒCIOre 

CIC PARI 

SG FRANCE OPPORTUNITB (O 

SC 

SG FRANCE OPPORTUNITES (D) 

SG 

MDM PERSPECTM5 

MDMASSUR 

FRANCE EXPANSION (DI 

OBC 

FRANCE EXPANSION (O 

OBC 

PASQUER AVENIR 

B1MP 

HERVET FRANCE 

HERVET 

OUEST ACTIONS REGXWS 

CIO 

SELECTION AVENIR 

CCF 

INDOMtZ CROISSANCE FRANCE 

INDOSUEZ 

REGECSOISSANŒ 

F1MAGEST 

ELECTIF DTNANBQUE 

LAZARD 

UfWŒOCNS 

CNCA 
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175.44 

5 

W». 

56 

5M4. 
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6 

-W 

38 
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7 

. 34^7 
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2061438 

8 

333». 

67 

53.17 

58332 
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55931 

10 
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54 

•-5734 
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11 

3wn . 

76 
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433,11 

13 
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160037 

14 

■ 33JST 

85 

•:'A335' 

136,13 

15 

.3 2M- 

73 

.•513* 

1593/40 
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72 

\JKM- 

166239 

17 

18 

32^1 ' 
’ 32J51 : 

84 

80 

■*&! 

■4534'. 

129,79 

80135 

19 

-32,30' 

34 

•• w 

126034 

20 

■32*9'’ 

32 

-Î«fc77 

1098/40 

21 

■ 

64 


4768537 

22 

-*ws. 

60 

, 54,19- 

15834 

23 

■ 3T,9ÿ 

52 

■5936 

663.14 

24 


79 

"483 

140936 

35 

- 3W:: 

65 

- 5331 

29833 

26 

- 3083 

59 

= ■543- 

1471340 

27 

\3 W. 

43 

l : £3*9 ' 

855934 

28 
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__ 
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14435 

29 
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81 

:-4tÿs- 

26934 

30 
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148639 

31 

3833 
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81930 

32 

•3025 

23 

;.75,7 i 

132939 

33 

.30,19 

_ 

■ '■ 

215330 

34 


_ 

* 

100,99 

35 

9 

'. 86,94 

182634 

36 

.'29^6 

10 

■•«,93 

1904,17 
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36 
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1664631 

38 

“2S138 

5 
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121439 

39 

=28^86 

26 

• 7238-. 

286,14 

40 

-, 28^6 

27 

■7230. 

31538 

41 
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1 

;izçw- 

22739 

93 
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2 

TïïWJ 

24334 

94 

20^7: 

61 

54,14 

43239 

95 
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62 

54,13- 

41131 
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88331 

97 

■ aajfciv 

_ . 


1516630 

98 

' 2W0 



— • 

2315933 

99 





12604,75 

ioa 

'-*9M 




15334 

TOI 

-,T9M 

„ 

•i.- - 

156076 
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161635 
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159430 
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15034 
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.«.13- 

194470 
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185636 
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38937 

118 
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1492.13 

119 
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149735 

120 

: 133*. 

49 

5936 

31338 

727 

. J3.29 

88 

mi 

498.61 
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13JD6 

15 

«237 

278,18 
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7 12^8, 

68 

5230 

256534 
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79139 
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•8^3 

87 

3960 

1518238 
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8.T2 

47 

'6136. 

203452 
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1723,12 


(Pubtiaté) 


Société Générale Asset Management 


Sélect Gestion 

VALORISEZ VOTRE ÉPARGNE... 

SANS SOUCI DE GESTION ! 

Valeur de F action au 19/06/97 • Sélect Dynamique 

• Sélect Equilibre PEA 

• Sélect Equilibre 

• Sélect Défensif 

Sélect Gestion est accessible à partir de 50 actions. 
Renseignez-vous auprès des agences Société Générale. 

Valeurs liquidatives 24h/24 au 08 36 68 36 62 (2,23 F/min). 


S. O. A.M 
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1 016,76 F 
1 10.Ï.40 F 


IBHEEM 


AUTRES SICAV INTERNATIONALES 

Performance moyenne sur 1 an : 26,77 %, sur 5 ans : 60,19 % 


PARTNER SANTE INTERNATIONALE 

LA MONDI 

1 

4936 

_ 

„ 

23307:- 

SAINT-HONORE MARCHES EMERGENTS 

CF ROTHS 

2 

4139 

_ 



8665: 

EURA5SUR 

BQ EUROF 

3 

41,16 

14 

68,77 

2175S 

STATE STREET EMERGINC MARKET5 

STATE ST 

4 

3935 

7 

8234 

Z2043: 

INDOSUEZ FRANCE EUROPE (D) 

INDOSUEZ 

5 

36,99 


_ 

79758,64 

INDOSUEZ FRANCE EUROPE (Cl 

INDOSUEZ 

6 

3638 



•• i. • 

863493E 

PARTNER AUTOROUTES DE L'INFO 

LA MONDI 

7 

3iJ2 




J369.7C 

CM EPARGNE MONDE 

CDTMUTU 

S 

54,13 

31 

• 45,16 

16413É 

CNPASSUR-UNIVHtS 

CDCGEST 

9 

B36 




1S7633E 

NATO EPARGNE CROISSANCE 

BNP 

10 

5330 

4 

82,91 

3096,1 = 

UAP INVESTISSEMENTS 

UAP 

11 

32.88 

20 

58,74 

601,0c 

TRAN5CÛNTINENTS 

BRED 

12 

3231 

2 

9132 

162,95 

ATOUT EMERGENT 

CNCA 

13 

32.15- 



_ , 

1269 

1 NVESC0 ACTIONS GLOBALES 

INVESCO 

14 

32,13 

- 

- 

15337 

STATE 5TREET ACTIONS MONDE 

STATE ST 

42 

2038 


_■ - 

130931 

ECUREUIL GEOVALEURS 

ECUREUIL 

43 

» 939 

26 

52,91 

3481,65 

SG MONDE OPPORTUNITES (Q 

SG 

44 

1933 

__ 

„ 

153.6C 

SG MONDE OPPORTUNITES ID1 

SG 

45 

19® 


__ 

1533< 

MULTMCT10NS [Cl 

CFCM NOR 

46 

17,99 

31 

5633 

S8553E 

MULTIACTIONS (DI 

CFCM NOR 

47 

17,99 

22 

S6*51 

8782,4: 

SHECTON INNOVATION 

CCF 

48 

1538 

30 

«7 39 

224431 

ECOOC 

CIC PARI 

49 

15/43 

24 

5437 

164134 

HERVET VALEUR5 

HERVET 

50 

1334 

37 

1536 

S533Ï 

PYRAMIDES ACTIONS lO 

VERNES 

51 

Tl 33 

18 

6078 

65235 

PYRAMIDES ACTIONS (D) 

VERNES 

52 

11/45 

19 

6075 

635,9= 

SELECTION ENVIRONNEMENT 

CCF 

53 

7.75 

38 

839 

110,6c 

SELECTION SANTE 

CCF 

54 

336 

— 

— 

2366.45 


ACTIONS EUROPE 

Performance moyenne sur 1 an : 37,51 %, sur 5 ans : 89,92 % 


ALLEMAGNE OPPORTUNITE 

DEUTSCHB 

1 

’sur 

10 

ÎOT3f 

2224936 

CROISSANCE BRITANN IA (D) 

EPARGNE 

2 

sr.ir 

14 

^ 9831 

1587/tl 

CROI5SANCE BRITANNIA (Q 

EPARGNE 

3 

. sfji 

15 

9830 

161533 

EURACnVE 

CDCGEST 

4 

:.sfc2i- 



.•« . 

226333 

SE1£CT1(W EUROPE 

CCF 

5 

L-.4521 

26 

'7338 

16431 

VALCOUEX ACTIONS EUROPE 

BFCE 

6 

"W7. 

19 

,8931 

1695,95 

INDOSUEZ EUROPE (D) 

INDOSUEZ 

7 

•:4M.s 

18 

89i7D 

164,86 

UAP ACTIONS SELECTIONNEES (Dl 

UAP 

B 

. '. ŒL50 

11 

H», 77. 

951,44 

UAP ACTIONS SELECTIONNEES (Q 

UAP 

8 


11 

. 18077 

951/44 

ORSAY ALLEMAGNE 

ORSAY 

35 


31 

6*38 

15260132 

EURASUD 

CDC 

36 

■ 

24 

-.7637 

168837 

OBJECTIF VALEURS EUROPEENNES 

LAZARD 

37 


27 

' 6839 

17044,47 

EURO-GAN 

GAN 

38 


5 

11237 

1245734 

EURO PUE 

CF ROTHS 

39 

.26*6 

_ 


860,05 

SANPA0L0 MEDrrTRRANEA 

SAN PAO LO 

40 

.-33 fi? 

32 

57,16 

1768,78 

EURANORD 

CIC BUE 

41 

->.2436. 

28 

.■6631. • 

618,07 

N08DEN 

VERNES 

42 

Z*„10 

_ 

-■ _ 

7068,16 

SELECTION EURAVENIR 

CCF 

43 

r wr. 

33 

35,10 

141130 

ACTIONS AMÉRIQUE 







Performance moyenne sur 1 an 

: 39,05 %, sur 5 ans : 111,33 % 

STATE STREET AMERIQUE LATINE 

STATE ST 

i 



1 - ' ■ 

1269.79 

OC AMERIQUE LATINE 

BCOC 

2 


— 

• c. -, . 

138931 

QUANTAMERICA 

B PAR IRA 

3 

•5038: 

2 

146Î27 

40736 

STATE STREET ACTIONS ETATS-UNI 

STATE ST 

4 

»-47^ 

_ 

: : 

225135 

USA INDICE GESTION 

CDCGEST 

5 

■46,17: 

- 

. — . 

195339 

50GEAMERICA 

SG 

14 

30,99 



. 

181036 

ATOUT AMERIQUE 

CNCA 

15 

‘■TSfiO 

— 


17735 

AMBU-GAN 

GAN 

16 

:t2&, 

8 

.9837 

12769*4 

MDM AMERIQUE 

MDMAS5UR 

17 

r-npi. 

— 


217,14 

NOUVEAU 1«H DE 

BGP 

18 

-.2*1,47 

3 

-IIS» 

120730 


ACTIONS ASIE-PACIFIQUE 

Performance moyenne sur 1 an : 1037 %, sur 5 ans : 46,18 % 


PARTNER CHINE 

LA MONDI 

1 

- 8839 



' 

14245,43 

PLAC0/IENT5 ORNE 

NSM 

2 

S93B- 





1442,15 

AT1A5 CHINE 

ATLAS 

3 

' 5837. 

13 

30JJ7 

1286739 

INVESCO ACTIONS AStE EMERGENT 

INVESCO 

4 

t-2931 



. 

144,78 

ETOILE PACIFIQUE 

CDT NORD 

5 

■23.91 

1 

12239 

20634 

FRANCE PACIFIQUE 

CDCGEST 

6 

20*35 

6 

6834 

184130 

ASIE 20» 

CF ROTHS 

7 

18.14 

_ 

. _ 

839.14 

JAPAOC 

OC BUE 

8 

17 AJ 

8 

4835 

21935 

EURO-ORIENT 

ac BUE 

9 

1530 

4 

8437 

135733 


CORAIL 

BGP 

29 

-337 

14 

27.92 

45531 

JAPON INDICE GESTION 

CDCGEST 

30 

-235 

10 

39,58. 

93143? 

IAFINQEX 

B PARIBA 

31 

-235 

11 

3737 

16709 

YAMA INDEX 

YAMAGEST 

32 

-535 

18 

2236 

832933 

ELAN JAP IN DCE 

ROTH SC H 1 

33 

-633 

» 


93938 

TOKYO INDEX PUIS SICAV 

CCF 

34 

-TOjOS 



' 

1256,43 

PHENIX JAPON 

PHENIX 

35 

— 1fti48 

X) 

28JS 

5685 38 

KOREA 0TNAMIC FUND 

IFDCLTD 

36 

-1W7 



- — . 

1484,19 

STATE STREET ACTIONS JAPON 

STATE ST 

37 


19 

21» 

123239 


Les sicav indicielles profitent 
de la hausse du CAC 40 


FAIT RARISSIME de mémoire de 
gestionnaire, les sicav indicielles oc- 
cupent les premières places du clas- 
sement des sicav actions françaises 
pour leur performance sur un an. Ces 
produits, qui sont censés reproduire 
« bêtement » la performance d’un in- 
dice, en Toccurrence le CAC 40, re- 
présentent près des deux tiers des 
trente premiers fonds de notre clas- 
sement Ce résultat est d'autant plus 
surprenant que le travail des gérants 
des fonds indiciels est a priori plus li- 
mité que celui d’un gérant classique. 
Les gestionnaires de sicav indicielles 
se bornent à acheter les 40 valeurs 
appartenant à l’indice phare de la 
Bourse. Les autres sicav actions fran- 
çaises ont, quant à elles, une liberté 
de gestion plus grande, ce qui leur 
permet d’enregpstrer des perfor- 
mances supérieures à celles du 
CAC 40. tourtant, seules CDC Mé- 
dianes, une sicav de la Caisse des dé- 
pôts et consignations gérée par 
Vincent Martet et Elan Sélection 
France, une sicav de Rothschild 
Banque pilotée par Serge Bouchaud, 
réussissent à battre f ensemble des si- 
cav indicielles dans notre dernier 
classement 

■* Les gestionnaires des sicai' actions 
françaises ont été un peu trop prudents 
ces derniers mas et n'ont pas pu béné- 
ficier totalement de la hausse de la 
Bourse depuis le début de l’année », 
juge Jean-Joseph Mémeteau, un des 
gestionnaires cTElanciel. une sicav m- 


diriefle de La FVjste. >» Nous mura bé- 
néficié du ,/âft qu ' une sicav indicielle 
est obligée de consacrer presque l'inté- 
gralité de son portefeuille aux actions 
alors que les autres produits peinent li- 
miter leur imvstissement à 60% de leur 
actif ou réduire leur exposition au 
risque action en se couvrant sur les 
marchés dérivés », explique-t-il. Les 
gestionnaires des sicav actions clas- 
siques. qui ne misent pas unique- 
ment sur les 40 valeurs vedettes de la 
cote française, pâtissent également 
du retard pris ces dernières semaines 
par les sociétés qui ne figurent pas 
dans le CAC 40. * Depuis les élections, 
rfndice MidCAC, qui retrace rëivhition 
des valeurs moyennes cotées à Paris, a 
progressé deux fois moins w te que le 
CAC 40 », observe Jean-Eric Umias- 
towski, un des gestionnaires d’Acti- 
gest, une sicav de la banque Bruxelles 
Lambert France. Les investisseurs 
étrangers, conscients du retard pris par 
la Bourse française par rapport aux 
autres Bourses européennes, ont ache- 
té masshvment et sans discernement 
les valeurs du CAC -10 », ajoute-t-il. 

Reste à savoir si ce mouvement, 
amplifié par la sortie des sicav moné- 
taires et le retour massif vers la 
Bourse d’investisseurs français 
comme les compagnies d'assurance 
sera aussi favorable à l'ensemble des 
valeurs du CAC 40 dans la seconde 
moitié de 1997. 

Joël Mono 
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MATIÈRES 


Les marchés accueillent avec réserve le discours de M. Jospm PREMIÉRES 


Les craintes d'une aggravation des déficits publia ont pesé sur le marché obligataire français en fin de semaine. 
Le franc a pour sa part bien résisté et n'a cédé que très peu de terrain face à la monnaie allemande 


De meilleures perspectives 
pour les céréales 

m 
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Les opérateurs ont réagi de façon plutôt penses supplémentaires et par la confirma- rateurs s'interrogeant sur la volonté de let, des conclusions de l'audit des finances 

négative à la déclaration de politique géné- tion de l'orientation keynésienne du pro- ML Jospin de poursuivre la politique d'as- publiaues constituera une étape décisive 

raie du premier ministre. La bonne nouvelle gramme économique du nouveau sainissement des finances publiques. Même pour révolution des marchés financiers 

qu'a constituée la hausse modérée du SMIC gouvernement Le marché obligataire fran- si les décédons budgétaires ont été repor- français, mais aussi pour la construction 

(4 %) a été compensée par l'annonce de dé- çais s'est replié en fin de semaine, les opé- tées à l'automne, la publication, à la mt-juil- monétaire européenne. 


publiques constituera une étape décisive 
pour révolution des marchés financiers 


LES MARCHÉS financiers fran- 
çais n 'apprécient guère les déclara- 
tions de politique générale. 11 y a 
deux ans, celle d’Alain Jappé avait 
provoqué une vive baisse des mar- 
chés d’actions et d’obligations et en- 
traîné un net recul du franc. La 
Bourse de Paris avait cédé 0,72 %, 
les tarzs d’intérêt à dix ans étaient 
remontés de 7,10 % à 735 % le franc 
avait perdu 2 centimes face à la 
monnaie allemande, passant de 334 
à 336 francs pour 1 deutsch emark . 
A l’époque, les investisseurs avaient 
sanctionné le flou du programme 
économique pr és en té par M. Juppé, 
qui avait annoncé une série de me- 
sures de soutien à la croissance et 
d’aides à remploi, mais n’avait pas 
été très préds sur les moyens de les 
financez. Os avaient aussi déploré le 
manque d’inspiration libérale du 
projet économique du premier mi- 
nistre et regretté Pabsence de ré- 
formes de structures destinées à 
améliorer le fonctionnement de 
l'économie, à favoriser l’initiative 
privée et à rendre plus flexible le 
marché du tzavaiL 
Cest par un mouvement compa- 
rable, mais très atténué, que les 
marchés ont réagi au discours pro- 
noncé, jeudi 19 juin, par Lionel Jos- 
pin. La Bourse de Paris a reculé de 
0/44% te contrat notionnel du Matif 
a abandonné 22 centièmes et Je 
franc a cédé quelques fractions face 
à la monnaie allemande, revenant 
de 3,3730 à 3,3750 francs pour 
1 marie. S leur déception et le recul 



très flou des propositions écono- 
miques de M. Jospin. Rien dans ce 
qui été présenté jeudi par le premier 
ministre n’était de nature à effrayer 
les marchés. Les grandes décisions 
budgétaires ont été reportées à Fau- 
tomne, ce qui laisse entiers les 
doutes et les intenrc^atioDS des opé- 
rateurs. A défaut d'être soulagés, ces 
derniers n’avaient guère de raison 
d’être plus inquiets jeudi soir qu’en 
début de matinée. 


ambigu à propos de la remise en 
cause des fonds de pension. 

La mauvaise nouvelle a été la 
confirmation de Forientation keyné- 
sienne du programme économique 
de M- Jospin. Le nouveau gouverne- 
ment compte d’abord sur rtaterven- 


une influence très grande sur les dé- 
cisions d'investissement des ges- 
tionnaires anglo-saxons -, estimant 
que le salut économique de la 
France passe, comme dans les 
antres grands pays industrialisés, 
par la réduction du poids de FEtat. 
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des cours ont été moindres qu’il y a 
deux ans, c'est d'abord, estiment 
certains experts, parce que les inves- 
tisseurs attendaient forcément 
moins du chef d’un gouvernemen t 
comprenant des ministres commu- 
nistes que d’un premier minis tre de 
droite. 

D’autres analystes mettaient en 
avant, pour expliquer la réaction 
modérée des marchés, le caractère 


RÉALISME ÉCONOMIQUE 
La déclaration de politique géné- 
rais de M. Jospin a réservé au moins 
une bonne surprise pour les mar- 
chés : alors que les économistes s'at- 
tendaient en majorité à une banco» 
du SMIC supérieure à 5 %, M. Jospin 
a annoncé une revalorisation limitée 
& 4 %, soit le même niveau que celle 
déridée il y a deux ans par M. Juppé. 
Certains opérateurs ont voulu y voir 
une preuve du réalisme économique 
du nouveau gouvernement, davan- 
tage soucieux de préserver la 
compétitivité des entrepri ses fran- 
çaises que de satisfaire les revendi- 
cations des syndicats et de ses alliés 
co mmunis tes- Cette décision semble 
indiquer qu’il n’y aura pas de re- 
lance salariale massive, ce que la 
campagne électorale avait pourtant 
laissé envisager et ce qui constituait 
tm sérieux motif d’inquiétude pou- 
les investisseurs. De 1a même façon, 
M. Jospin est resté très vague au su- 
jet de b poursuite du programme 
des privatisations et fl s’est rnontié 


Le président de la Répubfiqne, Jacques Chirac, «a noté avec satis- 
faction que réamomie française inspirât confiance à ses partenaires 
étrangers » et S’est fôbrité du Jugement contenu dans le rapport annuel 
de la Banque de France, que hil a rends jeudi matin 19 juin le gouver- 
neur Jean-Claude THcbet, a indiqué le porte-parole de FHysée, Cathe- 
rine Coknma.* le président de la République, a-t-elle dit, a noté que le ju- 
gemeta de ta Banqite de France étintquïm effort gnutad et significatif de 
la mâtrise des finances publiques avait été mis ai oeuvre depuis 1995, que 
ta réduction pr ogressive des déficits pubtics avait accru ta confiance dans 
noùrnxmnaie et permis une baisse historique des taux (ïïntérët. » 

« le chef de FEtat s’est réjoui de cette évolution qui a rendu ragent 
moins cher pour tiras les Fronças qui investissent et qui e mp runtent », a 
ajouté M"* entonna. 



tirai de FEtat, plutôt que sur le sec- 
teur privé, pour lutter contre le 
chômage. La création de 700 000 
emplois pour les jeunes dans la 
Sphère publique, la fin de la sup- 
pression de postes de fonction- 
naires, le renfort de 35 000 emplois 
de proximité pour la police natio- 
nale, le réexamen de la législation 
sur le Eœntiement économique en 
témoignent Ces dérisions sont à 
l'opposé des mesures préconisées 
par la plupart des économistes, no- 
tamment anglo-saxons - qui ont 


Marché international des capitaux. : l’euro et les emprunts de longue durée 


IA CONVICTION que f Europe monétaire se 
fora à l’heure dite, dès le début de 1999, l’em- 
porte à nouveau sur le marché international des 
capitaux. Comme la réunion d’Amsterdam n’a. 
rien changé à raccord passé par tes Quinze il y a 
six mois à Dublin au sujet de la discipline bud- 
gétaire à laquelle devront s’astreindre les pays 
qui auront accédé à Peu ro, on se remet en outre 
à espérer que cette monnaie aura de bonnes 
chances cfêtre forte à terme. Four autant, on ne 
dispose d'aucune assurance qu'au départ Peuro 
sera fort Beaucoup estiment que la sélection 
des premiers pays participants ne sera pas suffi- 
samment rigoureuse pour dissiper toutes les 
craintes qui existent à ce sujet 

Cest ainsi que certains investisseurs 
cherchent à allonger la durée de leurs place- 
ments libellés dans des devises européennes tra- 
ditionnellement réputées pour leur force et qui, 
logiquement devraient être parmi les premières 
à disparaître au profit de Peuro. Cest le cas no- 
tamment du florin néerlandais. Acquérir des 
titres en florins dont Péchéance est éloignée, de 
P ordre de dix ans ou davantage, est une façon 
de se protéger contre une éventuelle faiblesse 
initiale de Peuro. 

Pour ce qui est du franc français, la question 
d’allonger la durée ne se pose pas parce que, 
dans le domaine des titres à revenu fixe, les in- 
vestisseurs ont de toute façon une préférence 
marquée pour ce qui a dix ans ou plus à courir. 
Cest d’ailleurs une des principales raisons de 
Pâtirait qu'exerce le compartiment français au- 
près des emprunteurs internationaux. Cette se- 
maine, deux provinces canadiennes très répu- 
tées y ont sans peine levé des fonds qu'elles 


n'auront % rembourser que dans douze ans. La 
Colombie-Britannique avait confié à Paribas le 
soin de diriger une opération de 2 milliards de 
francs, et l'Ontario s'était adressé à une banque 
américaine, Morgan Stanley, et à la Société gé- 
nérale pour se procurer 3 milliards. 

Les deux transactions ont été émises à deux 
Jours d’intervalle, et leurs rendements sont très 
proches. Leurs coupons d'intérêt sont les 
mêmes : 5375 %. Elles ont cependant été émises 
à des prix différents qui tiennent au fait que la 
Colombie- Britannique est un peu mieux notée 
que POntario par les principaux Juges du crédit 
des emprunteurs que sont Moodys et Stan- 
dard & Raoris. La Colombie-Britannique propo- 
sait au départ 18 centièmes de point de pour- 
centage de plus que les obligations du Trésor 
français, alors que POntario a dû s'acquitter 
d'un supplément de 22 centièmes. Pour un 
épargnant qui cherche à placer ses économies 
dans des titres de très grande qualité, il peut pa- 
raître bien futile de se préoccuper d'un écart de 
4 centièmes. Mais c'est un élément très impor- 
tant pour les investisseurs professionnels, sou- 
cieux de la hiérarchie des signatures. 

Lorsqu’elles empruntent dans leur propre 
pays, les province canadiennes se distinguent 
beaucoup moins les unes des autres. L’Ontario 
peut se contenter de rïoflirïr que 2 centièmes de 
point de plus que la Colombie-Britannique. Et la 
tendance est même à un nivellement Impres- 
sionnés par les efforts réalisés ces dernières an- 
nées par leurs provinces en matière budgétaire 
et par les succès remportés sur le plan de Finfla- 
tion, les investisseurs canadiens en viennent 
presque à les assimiler toutes. Emprunter sur le 


marché international, où les bailleurs de fonds 
sont plus pointilleux, est dès lors un bon moyen 
pour une province d’affirmer qu'elle vaut un peu 
mieux qu’une autre. Certains spécialistes se de- 
mandent si ce n’est pas la principale raison qui 
pousse ces débiteurs à lancer des opérations li- 
bellées en devises étrangères. Le fart est que la 
plupart des provinces canadiennes ont des be- 
soins financiers assez peu âevés cette année et 
qu'elles pourraient facilement, et dans d’excel- 
lentes conditions, se procurer les ressources né- 
cessaires dans leur propre monnaie, /^joutons 
que ni la Colombi ^Britannique ni POntario 
n'ont l’emploi de francs français et que Tune et 
Pautre ont conclu des contrats d’échange avec 
leurs intermédiaires financiers de façon à ob- 
tenir des dollars américains, vraisemblablement 
pour dâxajcher finalement sur des dollars cana- 
diens. 

Nul ne serait d’ailleurs surpris si une troi- 
sième province se présentait bientôt sur le mar- 
ché français. Le prochain candidat étranger de- 
vrait toutefois être japonais. Tokyo s'est 
annoncé pour un montant de 1,7 milliard de 
francs et une durée de dix ans. Comme P affaire 
bénéficie de la garantie du Japon, cet émetteur 
pourra emprunter à très bon compte. Le supplé- 
ment de rendement qu’il lui faudra offrir en plus 
de ce que rapportent les obligations du Trésor 
français devrait être de Pondre de 0,12 point de 
pourcentage: Par ailleurs, il convient de noter 
que les autorités, mettant fin à une longue inter- 
diction, ont permis à des banques françaises de 
participer au dernier emprunt de la Russie. 


L’annonce par M. Jospin de dé- 
penses supplémentaires (revalorisa- 
tion du bar&ne de l'aide personnali- 
sée au logement; réhabilitation d’un 
mDHon de logements en cinq ans, 
triplement de raflocafion de rentrée 
scolaire, crédits supplémentaires 
pour les zones d’éducation priori- 
taire, etc.) sans que des recettes 
nouvelles soient mises en face sont 
a priori de nature à compromettre la 
politique d' assainiss ement des fi- 
nances publiques- Les analystes ont 
d'ailleurs noté que le premier nri- 
nistre n'avait pas éprouvé le besoin 
de soulignez, dans son discours, la 
nécessité de réduire tes déficits pu- 
blics, se contentant tf expliquer que 


la ablation était « sérieuse ». lis ont 
également relevé que l'Europe avait 
occupé une place très mince dans te 
discours de M. Jospin, très loin der- 
rière tes problèmes hatiohanx. 

Ces deux éléments constituent, 
.conjugués, une sérieuse menace 
pour le projet monétaire européen. 
Quelle sera la réaction des Alle- 
mands, déjà passablement irrités 
par r attitude de M. Jospin à l’égard 
du pacte de stabilité, si Faudit des fi- 
nances publiques révèle un déficit 
del’ordrede33%etritegouveme- 
ment fiançais préfère invoquer Fhé- 
ritage plutôt que de prendre des 
mesures de rigueur pour ramener 
celui-ci au niveau de 3%, comme 
Texige te traité de Maastricht ? Bonn 
ne choisira-t-il pas de jetez réponge 
et de demander de retarder te lance- 
ment de la monnaie unique ? Les 
opérateurs ne croient toujours pas à 
ce scénario (la Ere italienne a pour- 
suivi son ascension, à 977 lires pour 
lmark) qui, pourt an t, depuis jeudi 
après-midi, est devenu moins im- 
probable. A moins que tes opéra- 
teurs partagent le point de vue de 
Michel Camdessus, directeur géné- 
ral du Fonds monétaire internatio- 
nal (FMI), qui a affirmé cette se- 
maine qu’un report de l’euro ne 
serait pas catastrophique. 


LES CÉRÉALES, c’est l'histoire 
de la pluie et du beau temps. Du 
solefl qui désolait les producteurs 
malgré tes prix soutenus, fl y a en- 
core peu de mois, promettant sé- 
cheresse et moins bonne récolte. 
De la pluie, qui finalement est ve- 
nue arroser des plantations qui en 
avaient grand besoin. Et c'est ainsi 
que tes prix sont descendus à me- 
sure que se sont gonflés tes chiffres 
des récoltes mondiales. 

Sur le Chicago Boatd offrade, te 
marché à terme international des 
céréales, te blé a terminé la séance 
du 19 juin à 337,00 cents le boisseau 
(27,2 kilos) pour le contrat à 
échéance jufltet (343,00 pour le sep- 
tembre). Le même jour, le mais a fi- 
ni à 265,25 cents le boisseau 
(25,4 kDos) pour Péchéance jufltet et 
à 24730 cents pour le septembre. 

Début mai, le Gonsefl internatio- 
nal des céréales (OC) annonçait 
une production céréalière totale 
1997-1998 en progression à 
1 469 milfions de tonnes avec une 
faible hausse des céréales se- 
condaires - avoine, mais, orge, 
seigle, sorgho - à 889 millions de 
tonnes. Les données récentes de 
T Organisation (tes , Nations. .unies 
pour PaQmeîitatSm Tàgqéiilture 
(FAO), publiées dàns Perspectives 
alimentaires mondiales, sont plus 
franchement optimistes: 1887 mfl- 
fions de tonnes. Cela promet une 
récolte supérieure à celle déjà fa- 
meuse qui avait été arrangée en 
1996. Si la météo reste favorable, 
autrement dit ri la pluie perdure, la 
récolte de blé se montera à 583 mil- 
lions de tonnes et ceDe des céréales 
secondaires à 926 m3Eons. Pas de 
changement, en revanche, pour le 
riz, dont la production devrait res- 
ter à 377 millions de tonnes, 
comme Tan passé. 

Aux Etats-Unis, la récolte de cé- 
réales a été revue à la hausse - 
312,64 millions de tonnes -, de 
même que celle de la Communauté 
des Etats indépendants (CEI) - 
127,11 millions de tonnes-, selon 
les estimations du département 
américain à l’agriculture, lequel 
donne la production chinoise de 
maïs à 122 millions de tonnes, ce 
qui devrait permettre à Pflôn de re- 
venir comme exportateur sur le 
marché mondial après deux ans 
d’absence. 


Christophe Vetter Pierre-Antoine Ddhomnuds 


Carole Petit 


New York et Francfort battent des records 
alors que Paris et Londres restent dans l'expectative 
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DES RECORDS sont encore tom- 
bés cette semaine sur les grandes 
places internationales comme à Wall 
Street ou Francfort Mais également 
sur des marebés de taille plus 
moyenne comme Zurich, Madrid ou 
Bruxelles. Les Bourses de Paris et 
Londres ont pour leur part nette- 
ment baissé alors que la Bourse de 
Tokyo, qui a atteint son plus haut ni- 
veau annuel lundi 16 juin a marqué 
le pas en raison de la vigueur du yen. 

Wall Street termine la semaine sur 
un nouveau record de clôture, ta ex- 
tremis mais sur un record quand 
même. Après une consolidation ini- 
tiale, la grande Bourse américaine 
s’est reprise en fin de semaine. L'in- 
dice Dow jones s’est hissé vendredi 
à 7 796,51 points soit un gain de 
0,19% par rapport à la clôture du 

vendredi 3 juin, 

Selon Richard McCabe, analyste 
chez Merrill Lynch, Wall Street a tiré 

profit de la baisse des rendements 
sur les obligations et de Hntérët des 
gestionnaires de portefeuille à main- 


tenir leurs capitaux investis avant la 
présentation des résultats trimes- 
triels aux clients. Efle a également 
bénéficié de l’afflux de liquidités en 
provenance de runkm européenne, 
où les incertitudes sur la monnaie 
unique encouragent l'expatriation 
de fonds. 

Pour l’avenir, les observateurs 
œnvfeunaat quH est difficile de pré- 
dire l'évolution du marché améri- 
cain: la semaine prochaine devrait 
rester dominée par des opérations 
techniques de foi de trimestre. La 
première semaine de juillet sera 
marquée par la réunion du comité 
monétaire de la Réserve fédérale tes 
l*et 2 juillet, qui devrait, selon tes 
économistes, déboucher sur une po- 
litique monétaire inchangée. Durant 
la semaine qui suivra, tes opérateurs 
po r teioftt leur attention sur les ré- 
sultats financiers des sociétés améri- 
caines au deuxième trimestre. 

* Le Dow Jones sera à 8 000 le 
15 juillet», estime Mace Bfidcsflver, 
analyste du Crédit lyonnais Seani- 


ties, qui table sur une poursuite du 
mouvement d’achats de valeurs ve- 
dettes observé au cours des der- 
nières semaines. Ed La Varoway, de 
First Albany, ne partage pas cet opti- 
misme. «Nous estimons qu’il est 
temps pour les investisseurs de 
prendre des bénéfices sur les actions et 
acheter des obligations », indique-t-il. 

En Europe, la Bourse de Francfort, 
initialement hésitante, a également 

terminé la période sur un nouveau 
record. L'indice DAX des trente va- 
leurs vedettes a fini vendredi à 
3 78S47 points, soit une progression 
de 147 % par rapport au vendredi 
Bjuin. 


5UR LES CHAPEAUX DE ROUE 

Parti sur les chapeaux de roue lun- 
di, avec un troisième record consé- 
cutif te mardtefraiKtforîoissouf^ 
légèrement mardi et mercredi pour 
repartir à la hausse dès jeudi grâce à 

la publication ie même jour d’un ch- 
mat des affaires en hausse. Le baro- 
mètre de l'institut de conjoncture Ifb 


s'est en effet inscrit à 953 points 
en mai en Allemagne de l'Ouest, 
co ntr e 94,7 points en avriL 

«Le climat reste inchangé. Cepen- 
dant, après la progression de près de 
30 * enregistrée depuis le début de 
Famée, le potentiel de hausse semble 
quelque peu s’essouffler », note la 
Commerzbank dans son rapport 
hebdomadaire. Seuls des taux ffin- 
térêt restant à leur bas niveau actuel 
et un dollar persistant dans la zone 
des 1,70 deutschemark pourrait 
rendre possible « une poussée du 
DAX vers les 4 000 points », conclut la 
banque. 

Le plus lourd tribut à la baisse a 
été payé par la Bourse (te Londres. 
La perspective cTun durcissement de 
la fiscalité sur les placements que 1e 
chasceSerdel^driquierrisque{faD- 
ûûûCfir dans son budget le 2 juillet a 
très nettement pesé sur les 
échanges L’indice Footste des cent 
principales valeurs du Stock Ex- 
change a perdu 1893 points en fes- 
pace d’une semaine pour finir à 


4 593,9 points, soit un recul de 
3,96%. 

Les opérateurs s’inquiètent des ef- 


budget qui risque d’induré une ré- 
duction ou une suppression du cré- 
dit d'impôt attaché aux dividendes. 
U publication êtes mfrmtec de l’en- 
tretien du 6 mai entre Gordon 
Brown et le gouverneur de la 
Banque d'Angleterre Edile George a 
confirmé que 1e chancelier avait Fin- 
tention cTaccroftre la pression fiscale 
dans sou budget M. George a, lors 
de la même rencontre, confirmé 
qu’il jugeait nécessaire une nouvelle 
hausse de taux durant Tété. 

La Bourse de Paris a perdu 133 % 
cette semaine à 2 757,10 points. Si tes 
mesures annoncées tacs du discours . 
de politique générale du premier mi- 
nistre n’ont pas surpris tes investis- 
seurs, te nombre de questions que se 
posaient ces demiec restées sans ré- 
ponses ont pesé sur la tendance. 

Les In terr ogati ons restent, en ef- 
fet, entières en ce qui concerne 1e 


respect des critères de Maastricht 
Des intervenants se demandent si 
tes déficits publics ne vont pas pas- 
ser à 33 % du PIB compte tenu des 
mesures annoncées ou si le gouver- 
nement ne va pas financer celles-ci 
par un relèvement des prélèvements 
sur tes entreprises. «On se pose de 
grosses questions, il y a ceux qui 
pensent que le marché va aller à la 
cave, d’autres qui pensera qu'il n’y a 
pas de quoi s* inquiéter », notait ven- 
dredi soir un opérateur 
Les observateurs japonais esti- 
ma* que la Bourse de Tokyo devrait 
progresser la semaine proc hain e 


lée, alors que la parité dollar-yen de- 
vrait se stabfljsen Gene semaine, Fîn- 
cfice Nfldæï a perdu 14231 points, 
soitCtf %, pour terminer à 20 38534 
points alors que l’indice élargi Tbpix, 
à pins large base de calcul, a baissé 
symboliquement de 0,01 point à 
153034 points. 
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AUJOURD'HUI 
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JUDO Le Français David Douillet, 
champion du monde et champion 
olympique en titre des plus de 95 ki- 
los, devait effectuer son retour in- 
ternational, mardi 24 juin, sur le ta- 


tamï des Jeux méditerranéens de 
Bari (Italie), neuf mois après un 
grave accident de la circulation. 
• DEUX COMBATS, sous le kimono 
du Paris- Saint-Germain, son dub, en 


Coupe d'Europe, lui ont déjà permis 
de se tester mais la compétition ita- 
lienne est d'un autre gabarit. • SUR 
SA ROUTE, il pourrait retrouver son 
adversaire de la finale d'Atlanta, 


l'Espagnol Emesto Perez, et l'actuel 
champion d'Europe, le Turc Suleman 
Tataroglu. Une victoire le rassurerait 
avant les championnats du monde 
qui auront lieu à Paris à l'automne. 


• SES TITRES lui ont ouvert les 
portes des médias et des affaires, en 
attendant, peut-être, une reconver- 
sion politique dans les rangs du RPR, 
dont il est proche. 


David Douillet effectue son retour en compétition sans appréhension 

Neuf mois après un grave accident de moto, le champion olympique d'Atlanta retrouve le kimono de l'équipe de France 
à l'occasion des Jeux méditerranéens, à Bari, Le judoka compte sur cette épreuve pour tester sa résistance physique dans l'enchaînement des combats 


LE 30 SEPTEMBRE 1996. David 
Douillet, champion olympique de 
judo dans la catégorie des plus de 
95 kilos quelques semaines plus 
tôt à Atlanta, est victime d'un sé- 
rieux accident de la route. Mardi 
24 juin 1997, après deux presta- 
tions avec son club du Paris-Saint- 
Germain, le judoka devait faire 
son retour à la compétition inter- 
nationale lors du tournoi des Jeux 
méditerranéens qui se déroulent 
actuellement à Bari (Italie). 

« Pourquoi avoir choisi les 
Jeux méditerranéens pour effec- 
tuer votre retour en équipe de 
France et sur la scène Internatio- 
nale? 

- Cest une compétition de ni- 
veau européen, voire mondial. Je 
vais retrouver id l'Espagnol Emes- 
to Ferez, que j’ai battu en finale à 
Atlanta, et le TUrr Suleman Tata- 
roghi, qui est devenu champion 
d’Europe au mois de mal Ce serait 
d’ailleurs amusant de retrouver à 
nouveau Itérez en finale-. Les Jeux 
méditerranéens constituent la 
compétition de reprise idéale. Je 
vais probablement avoir à disputer 
trois combats, ce qui est parfait 
pour se remettre dans le bain. Que 
je gagne id ou non n’a pas vrai- 
ment d’importance. On pourra de 
toute façon tirer les conclusions 


nécessaires sur ce qui va et ce qui 
ne va pas. Je ne participerai d’ail- 
leurs à aucune autre compétition 
avant les championnats du monde 
de Paris, à l’automne. 

- Vous avez récemment fait 
deux apparitions sans enjen 
pour le PSG, votre club, en 
Coupe d’Europe. Qu’y avez-vous 
appris? 

- Pas grand-chose, car les 
combats ont été trop courts. J’ai 
gagné à chaque fois par ippon en 
un peu plus d’une minute. La seule 
leçon que l’on peut en tirer, c’est 
que ma faculté de concentration et 
ma vision du jeu sont intactes. De 


quelles autres informations ai-je 
besoin? D’abord, de savoir com- 
ment je vais réagir face à des ad- 
versaires d’un bon niveau. Ensuite, 
de voir comment je me comporte 
au niveau du placement et de la 
prise de garde. Enfin, de savoir 
comment je supporte Penchaîne- 
ment de plusieurs combats. Cest 
important pour préparer les cham- 
pionnats du monde. 

- Qne pensez-vous des Jeux 
méditerranéens, une compéti- 
tion qui a du mal à se faire 
connaître? 

- Pour moi, elle tombe bien. Je 
suis content d’y être, car c’est l’une 


des rares occasions que nous 
avons de renco n trer les équipes de 
France des autres disciplines. Bien 
sûr, il existe les Jeux olympiques, 
mais ça n'a rien à voir: tout le 
monde est à cran, les gens ne sont 
pas détendus. Alors qu'aux Jeux 
méditerranéens on a le temps, fl 
n’y a pas vraiment de pression. 

- Votre accident a-t-fl modifié 
la perception qne vous avez de 
votre corps et de ses réactions ? 

- Rien n’a changé à ce niveau. 
Seule mon épaule n’est pas encore 
revenue à 100 %, mais le plus im- 
portant est qu'elle soit redevenue 
stable. Il me manque encore de la 
masse musculaire mais le travail 
que j’effectue, et que je vais pour- 
suivre cet été avec Laurent Del Co- 
lombo, l’un de mes entraîneurs, 
doit justement me permettre 
d’être rétabli complètement en oc- 
tobre. Four le mollet, il n’y a aucun 
problème : je riens d’effectuer un 
stage de vélo dans les Alpes et je 
n'ai rien ressenti de spécial. 

- Avez-vous été surpris de la 
relative rapidité de votre conva- 
lescence ? 

- Au début, même si les méde- 
cins me disaient d’avoir confiance, 
je ne savais pas trop quoi penser. 
Quand on se retrouve avec la 
jambe dans le plâtre et le bras po- 


sé à 45° sur un coussin, le tout 
pendant six semaines, qu’on a mal 
et qu’on se sent mal dans sa peau, 
on se dit qu'on n’est pas tiré d’af- 
faire. Savoir que le bout de fer- 
raille qui m'a traversé le mollet est 
passé à cinq millim ètres de l'artère 
fémorale et qu’on a dû me greffer 
un ligament dans l’épaule droite, 
celle qui travaille le plus en judo, 
n’était pas fait pour me rassurer. 


La période la plus 
dure, c'est quand j'ai 
été bloqué chez moi, 
sans pouvoir bouger 

»Le tournant, c’est quand j’ai pu 
mettre le pied par terre. Le méde- 
cin qui me suivait m’a déplâtré et 
m’a conseillé d’aller acheter des 
béquilles pour m’aider à me re- 
mettre progressivement à mar- 
cher. Deux jours plus tard, je suis 
retourné le voir en voiture et sans 
béquilles. U hallucinait. Après, tout 
est allé presque deux fois plus vite 
que prévu. Mais il parait que c’est 
souvent le cas avec les sportifs. 

- Vons avez occupé cette 


période d’inactivité sportive for- 
cée par une Intense présence 
médiatique. Cela vous a-t-il ai- 
dé? 

- Bien sûr, cela m’a occupé la 
tête. La période la plus dure, c'est 
quand j'ai été bloqué chez moi, 
sans pouvoir bouger. Dans cette 
situation, on se sent vraiment reje- 
té à l'extérieur de l'entité à la- 
quelle on appartient, celle de 
l'équipe de France de judo, coupé 
des relations que l’on peut nouer 
avec les gens qui la composent 
C'était terrible. Heureusement que 
mes coéquipiers et mes potes ve- 
naient me voir. Après, une fois que 
fai pu ressortir, j'en ai profité pour 
faire des choses que je n'aurais pas 
pu faire autrement et découvrir un 
peu plus en profondeur un monde 
que je ne connaissais qu'en sur- 
face. J'ai découvert que beaucoup 
de gens ne ressemblent en réalité 
pas du tout à ce qu’ils montrent 
d’eux-mëmes. Tant que l’on sert 
leurs intérêts, iis sont tout miel. 
Mais il suffit qu’on leur refuse 
quelque chose, ou que l’on ne soit 
pas de leur avis et. là, leur véri- 
table visage apparaît. C’est im- 
pressionnant. » 

Propos recueillis par 
Gilles Van Kote 


Un homme en or 

Champion dn monde, champion olympique, à vingt-huit ans, Da- 
vid Douillet ne pouvait échapper à une carrière hors des dojos. 
D’abord, les médias. Consultant pour France 3 au tournoi de Paris, 
en février, 0 a également participé à un téléfilm. Puis, les affaires. 
Déjà impliqué dans une société d'import-export « qui marche bien », 
David Douillet est devenu actionnaire de Travelstore, une agence de 
voyage. Mais c’est afflears qu’il fout chercher la piste de la reconver- 
sion. Proche du RPR et, surtout, de Jacques Chirac, dont 3 a soutenu 
la candidature à l’élection présidentielle, le judoka se verrait bien 
imiter un autre champion olympique : Guy Drnt, ancien minis tre de 
la jeunesse et des sports. A F époque où fl n’était pas question cF élec- 
tions législatives anticipées, fl se murmurait qne David Douillet 
pourrait tenter sa chance dans la circonscription parisienne d’Alain 
Devaquet. La dissolution a freiné cette entrée en politique. 


Les bonnes recettes du docteur Peyrin pour soigner les Bleus 


SYDNEY 

de notre envoyé spécial 
La recette du gâteau de riz n’est pas arri- 
vée jusqu’en Australie. Ce pénible manque- 
ment aux fondamentaux de la grande cui- 
sine a révolté les joueurs 
du Quinze de France. 
EDe a fait beaucoup rire 
jean-Claude Peyrin, leur 
médecin. En bon profes- 
sionnel de la diététique, 
fl recommande rivement 
le gâteau de riz au petit 
déjeuner. Son apport en 
glucides, au milieu des céréales, jus de fruit 
et autres yaourts, est un bienfait pour les or- 
ganismes, une sorte de potion magique, une 
arme autorisée, reconnue, dégustée à la pe- 
tite cuiller et avec le sourire. Ne réussit-elle 
pas le miracle de faire à la fois saliver et cou- 
rir un peu plus rite, dès potion-minet ? 

Jean-Claude Peyrin s’en serait voulu de 
priver d’une ri prodigieuse formule les inter- 
nationaux à la veille d’une grande bataille. I] 
a la charge d’établir tous les menus des 
joueurs pendant la tournée. Quatre ou cinq 
jours à l’avance, il expédie un fax aux hôtels 


où doit séjourner Téquipe de France. Le do- 
cument détaille le boire et le manger, de 
l’entrée au dessert. Dès le premier jour à 
Melbourne, et le premier petit déjeuner, le 
gâteau de riz fut prescrit Mauvaise traduc- 
tion ? Malveillance australienne ? Les causes 
du désastre restent encore à découvrir. 
N’empêche que les Tricolores ont eu la dou- 
loureuse apprise de voir arriver dans leur 
assiette d'informes paquets blancs, sans 
beurre, sans sel, sans sucre. Cela n’avait rien 
d’un gâteau ; ce n’était que du riz. On a frôlé 
l’incident diplomatique, jure le docteur Pey- 
rin. Il a veillé à ce que cela ne se reproduise 
plus. Abdelatif Benazzi, le capitaine, et ses 
coéquipiers ont retrouvé leur calme. 

Le médecin des Bleus préfère se concen- 
trer sur les incidents pins sérieux. Ici, fl peut 
tout faire, « sauf de là chirurgie ». Le Quinze 
de France a débarqué au bout du monde 
avec deux malles pleines de médicaments, 
d’attelles et de pansements. Spécialiste de 
traumatologie sportive, ancien joueur de 
deuxième division, Jean -Claude Peyrin est 
prêt à remédier à tous les coups durs. Il suit 
tous les entraînements. Commence toutes 
ses journées par un désormais rituel « ça 


va ?». Four l’instant, lui se sent bien. La 
tournée a été relativement épargnée. Seul le 
pilier David Lapeme, victime d'une entorse 
au genou, a dû rentrer en France- Chris- 
tophe Lamaison et Alain Penaud, plus légè- 
rement touchés, seront guéris pour le se- 
cond test-match, samedi 28 juin à Brisbane. 
De ce bilan globalement positif, fl tire la 
conclusion que les joueurs sont en forme : 
« Ce n’est pas un hasard, dit-il, s'il y a eu 
beaucoup de casse chez nos adversaires lors 
des trois premiers matchs. » 

L'IMPORTANCE DE LA DIÉTÉTIQUE 

Confident respecté, «médecin de la fa- 
mille », le docteur Peyrin écoute plus qu’il ne 
soigne. Les Bleus, fl les a connus « tout pe- 
tits », lorsqu’il s’occupait de l’équipe de 
France juniors. Chacun lui expose ses pro- 
blèmes. fl se mue volontiers en pédagogue. 
Chez lui, à Grenoble, fl entraîne une équipe 
de ieunes. Beaucoup de joueurs, jusqu’au 
plus haut niveau, n’ont pas encore saisi 
toute l’importance de la diététique. Jean- 
Claude Peyrin s’est enthousiasmé d’une 
conversation avec sa collègue australienne. 
A Sydney, on aime que les choses soient 


ÉCHECS N* 1746 


MOTS CROISÉS PROBLÈME H* 97129 


6 SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tope: SOS Q& F/min). 



EN AUSTRALIE 


claires. Les Wallabies ont eu droit à plusieurs 
séances de courses dirigées. Leur diététi- 
cienne les accompagnait au supermarché, 
les guidait à travers les rayons, détaillait les 
avantages de chaque aliment, avant de 
pousser jusqu'à la cuisine et de faire la dé- 
monstration des meilleurs accommode- 
ments. Le docteur importerait bien la mé- 
thode... 

En attendant fl poursuit sa mission : veil- 
ler à ce que tout le monde conserve la 
forme, préserver des blessures. Les entraî- 
neurs lui font confiance: « Il n’y a jamais 
i’ombre d'une discussion sur mes décisions -, 
assure-t-fl, qu’il choisisse de dispenser pro- 
visoirement certains joueurs d’entrainement 
ou qu’il conseille à David Lapeme de rentrer 
chez IuL « fêtais avec Jacques Fouroux pour 
la tournée de 19S9 en Nowelle-Zelande, rap- 
peQe-t-fl. Cette fois, fai l'impression que c'est 
un groupe de copains qui dirige lêquipe de 
France. » C’est sans doute pour cela que le 
docteur Peyrin n’a pas hâte de retourner à 
Grenoble, vers son cabinet, qui l’oblige à 
deux fois plus de travail et beaucoup moins 
de plaisir. 

Pascal Ceaux 


DÉPÊCHES 

■ ATHLÉTISME : Marie-José Ité- 
rée, arrivée à Paris vendredi 
20 juin de Los Angeles, a annoncé 
qu'elle ne serait pas présente à Mu- 
nich pour disputer la Coupe d'Eu- 
rope d'athlétisme avec l'équipe de 
France, samedi 21 et dimanche 
22 juin. Fatiguée par son voyage, la 
double championne olympique 
d’Atlanta fera sa rentrée sur 200 m, 
mercredi 25 juin, à la réunion de 
Chariéiy, à Paris. 

■ FOOTBALL : Ronaldo Luiz Na- 
zariode Lima, considéré coqune le 
joueur le plus cher de l’histoire du 
football, a affirmé, vendredi 
20 juin, qu'il allait être « plus tran- 
quille -, après la signature de son 
contrat de cinq ans avec l'Inter de 
Milan. L'attaquant, qui dispute ac- 
tuellement la Copa America au sein 
de l’équipe du Brésil, cherchait à ré- 
gler son départ du Barça de Barce- 
lone pour le club italien. 

■TENNIS : souffrant d'une bles- 
sure persistante au poignet André 
Agassi ne participera pas aux Inter- 
nationaux de tennis de Wimbledon 
qui débutent lundi 23 juin. 
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HORIZONTALEMENT 

L Font un départ en fanfare. -fl. Le 
dessus du paniez. Placé au-dessus de 
tout. - RL Montures. Morceaux de la 
couronne. - IV. Ce n’est qu’un pro- 


blème de masse. La mesure du 
temps. - V. Vieille bête. Four lui, la 
masse n’est pas un problème. Qub 
où Ton pouvait acheter sa place et le 


Donne un (bois. Fait son choix. - VDL 
Non-réponse dans les sondages. Cha- 
cun peut y apporter sa piètre. - K. En 
dépôt si elles cessent - X. Bien 
secouée. Prennent la vie à pleine 
bouche. - XI. Pas vraiment raffinés. A 
envoyé nos filles au lycée. 
VERTICALEMENT 
L Qui ont pendu leur place. - 2. 
Aime à se faire remarquer, et pourtant 
il manque dintérêt Possessif - 3. Mar- 
quées par la vie. Fondateur des passio- 
nistes. - 4. Saisons. Voyelle doublée. 
Chercheur d’atomes. - 5. Mi-coton, 
nti-Hn. Devenu filet - 6. Celle des 
autres est toujours insupportable. - 7. 
Note. Difficiles à contrôler. - 8. Jeune 
cfaujourd’huL En route. Réalisa. - 9. 
On paît hn faire confiance. Cherches à 
faire aussi bien. - 10. A rembouebure 
de la Charente. Le repas de la fin. - 11. 
Cest souverainement un crime. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97128 
HORIZONTALEMENT 
L Déconfiture. - II. Eau-forte. Un. - 
RI. Surf. Aillât - IV. Ode. Aînée. - V. 
Péteuse. USA. - VI. Ive. Gérerai - VIL 
Listeras. BN. - VTfl. Ae. Es. B la. - IX. 
An. Etalon. - X. Tiroir. Vent - XL 
Entraîneuse. 

VERTICALEMENT 
L Désopilante. - 2. Eau-de-vie. In. - 
3. Curetés. Art - 4. ME Ténor - 5. Na 
Auges. la. - 6. FTaiset Eri. - 7. Itinérant 
- 8. iaé. Es. Ave. - 9. Leur Bleu. - 10. 
Rua. Sabkm - IL Entraînante. 


FINALE DU CHAMPIONNAT 
DE RUSSIE (Pula, 1997) 
Blancs : P. Svidler. 

Noirs: JE. Bareiev. 

Partie française, 
variante Winawer. 
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NOTES 

a) Ou 7. Cf3 et 7. a4. 

b) 7™, Cf5, peu joué de nos jours, 
laisse l'initiative aux Blancs : 8. Fd3, 
h5 : 9. DM. Cç6 ; 10. Cf3, Dç7 ; 11, 0-0. 
Cç-é7 ; 12. a 4. 7_, Rf8 a aussi ses parti- 
sans. 

c) S.CB u'est plus à la mode depuis 
une dizaine d'années. 

d) 8—, ç4 donne une forte attaque 
aux Blancs après 9. Fh6, Cg6; 10. 
Fxgfi, ficg6 : IL Eé3 suivi de 12. b4 et de 
13. h5. 

eJCette menace directe de mat, une 
idée de Short exige des Noirs une dé- 
fense précise. 


f) Par exemple, si 9—, h6 : 10. Fxh6!, 
gxh6 ; IL Dxh6. 05 ; 12. Fxf5, éxf5 ; 13. 
0-0-0!, avec une terrible attaque 
(Maus-Hübner, Lugano, 19S9). 

g) Menaçant il. Cg5, hb ; 12. Cxf7. 

h J Sans craindre la suite 11. Cg5, h6 ; 

12. Cxf7, D*f7 ; 13. Dxg6, Dxg6 ; 14. 
Fxg6, çxd4 avec égalité. 

i) Et non 14™. D6 ; 15. Dé2, hb? ; 16. 
g4i gagnant la D. 

il Essayant de trouver du contre-ieu 
sur Paüe-D. 

k) Redoutant à juste titre, après 
17—, g5, l'attaque 18. Cxg51, hxg5 : 19. 
Fxg5. 

l) Et non 20-, hxg4? ; 21. T*h 6. ni 
20-, g5 ; 2L 0*5. 

m) Le roque noir est soumis à forte 
pression. 

n) Empêche 22_ g5? à cause de 23. 
Fxg5! et fait une place an R en él 

oJTout est détendu. 

p) Si 23-, Cé7 ; 24. Ré2 et 25. Ta-gl. 

q) Préparant l'arrivée de la dernière 
pièce lourde en gl. 

r) 24-, h5 ; 25. Ta-gl, Rg7 : 26. G, 
éxf3+ ; 27. Rf2,T>f4! ; 28. Ftf4, Rh7 as- 
surait une meilleure défense. 

s) Ce troisième sacrifice de pion 
ignore la prise en passant 26—, gxf3+ 
en raison de la suite 27. Rf2 (mena- 
çant 28. Fx«5!), Dg6; 28. Cfo+, Cxf6 
(ou 28_ Txfc ; 29. Fxg5l, T6 ; 30. 
Ta-gl!) ; 29. éxfc. 

t) Une défense faible due au zeit- 
not, mais 28—, Dé4+ n’est pas meil- 
leur: 29. Rdl menaçant 30. Fxh6!, 
0*6 tou 30—, Txfl+ ; 31. Txfl, Dg6 
131 — . 0*6 ; 32. C&+ gagnant la D] : 
32- CR*, Cxf6 ; 33. Txfô). 


u) Aérant le R blanc ! Si 32. Tf-gl. 
Df3 : 33. F-*6?, Df2* ; 34. Rdl, Dfl+ ; 
35. Txfl. Txfl+ ; 3b. Txfl, Txfl mat ! 

vi Le pion hb tombe et, avec lui, le 
R noir. Si 33-. Dé4: 34. Fxhb, et si 
33-, h5 ; 34. Tg5. 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N»1745 
M. LIBURKIN (1933) 

(Blancs: Rai. Fgl, Cfb, Pa2. a3, bb, 
ç4, éô, é7. i2. Noirs : Rç3. FbS, Pç2.) 

1. Cé4+1, Rd3 ; 2. Cç5+, Rç3 ; 3. Cb3, 
Fé5I ; 4. f4, Fg7! ; 5. éS=C, Fb8! ; 6. fil. 
Fé5 ; 7. Fh2L Fxh2 : S. b7, Fé5 ; 9. 
b8=Fl, Fj* 8; 10. CÇ7, Fxç7; n. é7, 
Fé5 ; 12. é8=T1 et les Blancs gagnent : 
Si 12-, Fg7 ; 13. Té6, Fd4 ; 14. Tél. 


ÉTUDE N 8 1746 
A. KORANYI 0986) 



Blancs (3) : Rf7, Pft, g4. 
Noirs (4) : Rh8. Pd3, d5, hb. 
Mat en quinze coups. 


match. - VL Prénom. Cancana. - VIL 
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Eclaircies entre deux averses 


A U J U U ft u n U I 


UNE PERTURBATION s’éva- 
cuera vers l’est, tandis qu’une 
autre abordera les côtes de la 
Manche. Entre les deux, sur la ma- 
jeure partie du pays, dimanche, le 
temps sera souvent variable avec 
de belles éclaircies, mais encore 
des averses parfois fortes et des 
orages locaux. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Nuages et 
éclaircies alterneront Le vent de 
nord-ouest continuera à souffler 
avec des rafales à 70 km/b. Les 
températures ne dépasseront pas 
16 à 18 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le temps s’améliorera. 
Le soleil fera de belles appari- 
tions, sauf au nord et le long des 
côtes de la Manche oü nuages et 
pluies seront au programme. 0 fe- 
ra frais avec, au mieux, 16 à 18 de- 
grés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
La matinée débutera sous les 
nuages et la pluie, parfois ora- 


geuse. D’agréables éclaircies se 
dessineront dans la journée. Il fe- 
ra 16 à 19 degrés, 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les nuages mé- 
nageront de belles éclaircies. 
Néanmoins, il y aura encore des 
averses, particulièrement le matin 
ie long des côtes. Les tempéra- 
tures atteindront seulement 18 à 
20 degrés. 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - La matinée sera médiocre 
sur l'Auvergne et Rhône-Alpes, 
avec des pluies parfois fortes et 
orageuses. Mais une nette amélio- 
ration se produira l'après-midi. Q 
fera au mieux 17 à 21 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (T Azur, Corse. 
- Les pluies, encore fréquentes le 
m atin, laisseront la place au soleil 
raprès-mkü. fl restera très timide 
en Corse et sur les Pyrénées, où 
des orages éclateront Le vent 
d’ouest balaiera les côtes avec des 
rafales à 60 km/h. Le thermomètre 
affichera 21 à 25 degrés l’après- 
midi, jusqu’à 27 en Corse. 
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■ SUISSE. La compagnie aérienne 
Swissair va rectifier, à la demande 
de ses fournisseurs, la formulation 
des nouveaux « menus biolo- 
giques » servis à bord de ses avion s. 
La présentation du menu affirmait 
que les rqpas étaient fabriqués sans 
produits manipulés génétique- 
ment sa ns pesticides et sans en- 
grais, ce que le groupe Nestlé a 
contesté, affi r man t que la mention 
était «c exagérée ». La pdbhdté van- 
tant cette initiative et les cartes de 
menus va être détruite. - (AFP.) 

■ GRANDE-BRETAGNE- Hover- 
speéd, compagnie maritime qui as- 
sure 22 liaisons quotidiennes de 
Calais et Boulogne vers Douvres et 
Foikestone en 35 ou 55 minutes, se- 
lon ie bateau, a créé une classe 
« first » à bord des car-ferries. Un 
service à l'heure du petit-déjeuner 
et du goûter est possible, avec un 
supplément de 80 F par personne 
et par trajet (numéro vert, 0800-90- 
17-77). 


PRÉVISIONS POUR LE 22 JUIN 1997 

PAPEETE 

2207 S 

KIEV 

1301 S 

VENISE 

19/26 N 

LE CAIRE 

23/38 S 

VUle par ville, les mhdma/maxfma de température POINTE-A-PIT. 
et Pétat dn deL 5 : ensoleillé; N : nuageux; 

C: couvert; P: ploie;*: neige. SSSS™ 

26/32 P 
2024 S 

13/17 P 

LBBONNE 

UVERPOOl 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

1602 N 
12/16 P 
12/17 P 
11/16 P 

VIENNE 

BRASILIA 
BUENOS AIR. 

17/29 N 

1406 S 
10/18 N 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

1503 N 
1303 N 
201 S 
1503 N 

FRAflKE méti 

«P* 

NANCY 

11/16 P 

ATHENES 

23/30 S 

MADRID 

1404 N 

CARACAS 

25/30 N 

TUNIS 

24/34 S 

AJACCIO 

1 fi/24 P 

NANTES 

10/18 P 

BARCELONE 

20/24 C 

MILAN 

1902 P 

CHICAGO 

1808 S 

ASK 4 X 3 ËM 8 

E 

BIARRITZ 

14/19 P 

NICE 

17/22 P 

BELFAST 

10/16 P 

MOSCOU 

1201 S 

LIMA 

2107 N 

BANGKOK 

29/38 S 

BORDEAUX 

13/20 P 

PARIS 

11/17 P 

BELGRADE 

15/30 N 

MUNICH 

9/17 P 

LOS ANGELES 

1602 N 

BOMBAY 

2709 P 

BOURGES 

10/17 P 

PAU 

13/18 P 

BERUN 

15/18 P 

NAPLES 

22/33 S 

MEXICO 

15/18 P 

DJAKARTA 

26/32 N 

BREST 

11/16 P 

PERPIGNAN 

16/23 P 

BERNE 

10/14 P 

OSLO 

10/14 P 

MONTREAL 

1806 P 

DUBAI 

26/36 S 

CAEN 

12/16 P 

RENNES 

11/18 P 

BRUXELLES 

12/17 P 

RAIMA DEM. 

2208 S 

NEW YORK 

2108 N 

HANOI 

27/32 P 

CHERBOURG 

10/16 P 

ST-ET1ENNE 

10/18 P 

BUCAREST 

1308 S 

PRAGUE 

11/20 P 

SAN FRANQS. 

11/19 S 

HONGKONG 

2607 P 

CLERMONT-F. 

10/18 P 

STRASBOURG 

12/17 P 

BUDAPEST 

1608 N 

ROME 

2009 S 

SANTTAGOCHI 

8/12 P 

JERUSALEM 

23/33 S 

DUON 

11/18 P 

TOULOUSE 

1300 P 

COPENHAGUE 

14/19 P 

SEVILLE 

1808 S 

TORONTO 

1703 P 

NEWDEHU 

27/34 S 

GRENOBLE 

14/21 P 

TOURS 

10/17 P 

DUBLIN 

10/15 P 

SOFIA 

1509 S 

WASHINGTON 

23/33 S 

PEKIN 

23/36 S 

LILLE 

11/17 P 

RAKEorén 

mai 

FRANCFORT 

12/17 P 

ST-PETERSB. 

1600 P 

AHBQUE 


SEOUL 

23/33 S 

LIMOGES 

11/16 P 

CAYENNE 

2309 P 

GENEVE 

12/16 P 

STOCKHOLM 

1300 P 

ALGER 

1908 S 

SINGAPOUR 

28/32 C 

LYON 

13/19 P 

FORT-ÛE-FR. 

26/30 P 

HELSINKI 

1501 P 

TENERIFE 

1600 N 

DAKAR 

2509 S 

SYDNEY 

10/17 C 

MARSEILLE 

17/23 P 

NOUMEA 

1902 N 

ISTANBUL 

2005 S 

VARSOVIE 

1205 N 

KINSHASA 

2009 N 

TOKYO 

2105 C 



Situation le 21 Juin à 0 heurt TO 


Prévisions pour le 23 juin à 0 heure TU 


VENTES 

Calendrier du chineur 

ANTIQUITÉS 

•Agen (Lot-et-Garonne), parc des 
expositions, jusqu'au dimanche 
22 juin, samedi et dimanc he 
de 9 heures à 19 heures, 

200 exposants, entrée 25 F. 

• Cagnes-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes), Hippodrome, 
jusqu’au dimanche 22 juin, 
de 10 heures à 20 bernes, 

200 exposants, entrée 25 F. 


• Paris, quai Braniy, jusqu’au 
dimanche 29 juin de 11 heures à 
20 heures. Nocturne le mercredi 25 
jusqu’à 23 heures, 

80 exposants, entrée 50 F. 

BROCANTES 

• Chamelle (Allier), samedi 21 

et dimanche 22 juin, 90 exposants. 

• Bomg-Saint-Andéol (Ardèche), 
Grande-Rue, samedi 21 et 


dimanche 22 juin, 150 exposants. 

• L’Houmeau 
(Charente-Maritime), parc du 
Séminaire, samedi 21 et dunanche 
22 juin, 250 exposants. 

• Étaafiera (Gironde), samedi 21 
et dimanche 22 juin, 50 exposants. 

• Tours (Indre-et-Loire), 
paie des expositions, samedi 
21 juin, 

50 exposants, entrée übre. 

• Le Croîsic (Loire-Atlantique), 
a ncienn e criée, 

«înwti 71 et dimanche 27 j uin, 

55 exposants. 


COLLECTIONS 
• Voyages. Créé en 1989, 
le marché Maiassis à Saint-Ouen 
abrite aujounfhoi une centaine 
de marchands qui proposent, 
jusqu’au lundi 30 juin, des meubles 
et objets se rapportant au voyage : 
accessoires, trousses, nécessaires, 
livres, bagages, affiches, 
photographies. 

Marché Malassis, 142, rue 
des Rosiers, 93400 Saint-Ouen. 

Le samedi de 9 à 19 heures, 
le dimanche de M à 19 heures. 

Je hindi de 11 à 17 heures. 


• Arts décoratifs- L’Espace 
Eiffel- Braniy accuriDe jusqu’au 
29 juin une rmtahw» d’antiquaires 
et de représentants des métiers 
d’art Outre les classiques 
du marché, on trouvera aussi des 
pièces originaigg- Ainsi la galerie du 
Vitrail, qui est la seule proposant 
des vitraux anciens, ou Eric 
PomDot, spécialiste des céramiques 
archéologiques chinoises, dont 
la pièce maîtresse est une dame 
de cour de Tépoque Han (206 
av. J.-G-220 ap. j.-C). Salon 
des arts décoratifs, de 11 heures à 


20 heures, nocturne le mercredi 25 
jusqu’à 23 heures, entrée 50 F, 

29, quai Braniy, 75007. 

• Carré des Hbranes : aux Puces 
de Saint-Ouen, le marché 
Dauphine réunit chaque week-end 
une vingtaine de spécialistes 
de livres et de vieux papiers : livres 
de toutes époques, documents 
illustrés, journaux s’échangent 
entre 10 F et 500 F. Mezzanine 
du marché Dauphine, 138, rue des 
Rosiers, 93400 S aint -Ouen. Samedi 
de 9 boires à 18 h 30. Dimanche 
et hindi de 10 heures àl8 h 30. 



PRESTIGE ET CARACTÈRE 


é 



SACVT-GERMAINBV LAYE 
Ancien hôtel particulier 
IMMEUBLE COMMERCIAL IDÉAL SIÈGE 
SOCIAL. Centre ville, près RJLR. (ISnm de la 
Défense). Surface : 6S0 nr environ, possibilité 
d 'agrandissement. Accès parking indépendant 
19 places V. 

Fax : 01 34 SI 75 44 



EN PROVENCE REGION V^TTOUX 
•exclusivité* 

Propriété, SJL 260 m 1 . formata 3 apport. (85-75-100 nr). 
dép. lWné.6dL,»ncaJawnr. 3 sde, 2 sdb. terrain 13 ha 
(dont 8 ha vignes), pbdœ 16 x 5. terras». rcmnc. pool 
bouse. VUE PANORAMIQUE. IDEAL CHAMBRES 
D’HÔTES. Boue restauration. 

Réf: 1161 - Prix : 2 380 000 francs 

Demande: nom journal d'affaires - Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12, cours IhnHgnan - 84110 Vsfeon-t»- Romaine 
T6L: 04 90 28 82 83 -Fax: 04 90 36 23 62 
Nos bureaux : Valréas (84) - Grignm (26) 



BàRCDESGÉVENNES 


Gorges-de-la-Jontes 
Maison e anssemm le de caractère du ISèsiècle. Vue 
exceptionnelle, prestations de qualité. Surface 
habitable 200 m : . 3 chambres. 3 salles de bains. 
Jardin clos de mors. 

Prix: 1090 000 bancs 


Téléphone : (U 6645 61 48 



DRÔME PROVENÇALE 
«Exclusivité* 

Beau mas en pierres rest^ SH 200 m’. dépoes 
J7D m'. pare dos et arboré 2 600 aP. Cuis cbêm.. 
salon ctesL, séjour. 4 ch, 2 seflj, grenier, cave, 
garage, remue, fcor à pain. 

VUE. BELLE AFFAIRE 

Réf : 1176 - Prix : I 350 000 francs 

Demandez notre journal <T affaires • Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12. cours Tfrnflgaan - 84118 Vaâop-la-Ronraine 
Ta : 04 90 28 82 83- Ffct : 04 90 36 2362 
Nos ban aux : Valréas 184) - Grignaa (26) 



ENTRE RAMBOUILLET 
ET CHARTRES 

68 kras de Paris, 40 minutes gare Montparnass e . 

Deux c haumi ère s authentiques. Piscine, cabine de 

bains, garage, aieliet 

CHARME FOU. Jardin de 2 500 nr 

Prix: ] 950 0Q0 francs 

Possibflilé extension bord de rivière 2 500 m 1 . plus 
2 dépendances. 


Agence Littré 
41 roc Madame 
75006 Paris 

T& : 01 45444443- En : 01 45 44 74 85 



COTEAU DE BOUGTVAL 
Proche gare et commerces 
Propriété 1930 d'une surface habitable de plus de 
300 nr, conviendrait parfafieraew pour l'habitation 
de 2 familles. Jardin de 2 100 nr. Prévoir travaux de 
restauration. 

Réf : D 2395 - Prix : 3 700 000 francs 


AGENCE DE LA TERRASSE 
45, boulevard Carnot, 78118 L« Véshxt 
TA. : 81 30 15 67 00 - Fax : 01 34 80 19 59 



EN PROVENCE 
Pied du Ventonx Exclusivité* 

Ànm»pJ‘i».'n^.lnw n«i.iYn^ iw,*«m f1. àB y ipd SR 

123 m- 1 . juillet, anase. talœe, bd. cnil. 6jep. ifj. 35 af . 
*doo JS nr, fcreraa. 1 ch. *&. are 12 ai. W1JJ VLT 
DÉGAGÉE. BONNES PKEST BCP DS CHARME. UNIQUE. 
Réf:l2».fte:7?)OOOJnK, 

Détende: *kjt /oanul fafiatm - Gfssc 

SARRO IMMOBILIER 
12, aura Tati Egala - 84110 Vabou-fe-Boumtae 
TA : 6490 288283 -Fax : 0490362362 
Nos bureaux : Varias (84;- Gripan (26) 



50 MN OUEST PARIS - A 13 
Authentique village Ile-de-France 

15 km de Giveray, dans pare clos de 5 000 nr, 
2 maisons anciennes. 240 nf. 6 chambres. 2 salles 
de bains, vase réception, grande cwsriw-salk à 
ma ng er, «lier, dépendance. 

Prix: 2 300 000 francs 

Le chaîne des lieux sera davantage perçu h» 
d'une vjàie 

P ro pri é tai re 

TA ï 01 34 76 10 46 - Fax : S 34 76 17 91 



OUEST DE PARIS (78) 

Entre Montfort l'Amanry et Rambouillet 
Propriété urique, de cooceptioo et de construction 
irréprochables, cog anisée sur Je modèle d’un petit 
village oonfique. 5 bâtiments sur plus d'I ha en 
pleine fait Ensemble cx ccptiu uneL 
Réf : 902 - Prix : 7 500 000 F 


Irmnobflfère Lalbnr 

25, ruede Paris - 78490 Mon tfor t l'A manr y 
Dossier a rendez-vous auprès de Claire Aubert 
TA: 01 34 86 96 98 
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Neuf mois pour s’habiller comme avant 

Des jeunes créateurs à la grande distribution, de nombreuses marques 
suivent la mode à l'intention de la femme qui attend un enfant 


DEVANT LE MIROIR, le pre- 
mier coup d’ceû est pour le profil 
Farce qu’elle a surpris un jour sa 
nouvelle silhouette - étrangère - 
dans le reflet d'une vitrine de ma- 
gasin, la femme enceinte repro- 
duit, parfois inconsciemment, cet 
épisode dans la cabine d’essayage, 
fl est vrai qu’elle manque de re- 
pères. La prise de conscience que le 
corps change et ne va cesser de 
s'arrondir aura été très progres- 
sive. Jusqu’au jour où, ayant admis 
le changement physique, la future 
mère passe le seuil d’un magasin 
spécialisé. Une étape. 

Nombreuses sont celles qui 
pensent qu'elles sauront se dé- 
brouiller avec tes moyens du bord : 
un pantalon trop large, de grands 
T-phirts et les chemises du mari. 
« Elles se sont toutes dit au moins 
une fois : “Le vêtement de grossesse, 
ce n'est pas pour moi " », assure Isa- 
belle Guflmard, qui, en 1995, a créé 
avec son mari la marque En atten- 
dant bébé. « Les futures mamans 
éprouvent toujours un peu de réti- 
cence à se rendre chez un spécia- 
liste. Elles ont l'impression dentier 
dans un ghetto », précise rathernv» 
Boudon, directrice commerciale 
chez Formes. 

Elle arrive souvent accompagnée 
de sa mère ou de son mari. Elle a 
besoin de conseils. « Lorsqu'elle 
vient chez nous, la cliente n'imagine 
pas ce qu’elle pourrait porter car elle 
a perdu la perception de son corps. 
Celle qui attend un premier bébé est 
un peu comme quelqu’un qui va 
faire du ski pour la première fois: 

Adresses 

• Formes: 5, rue du 
Vieux-Colombier, 75006 Ifcris. 

Tél : 01-45-49-09-80. 

• Balloon : 26, rue des Mathurins, 
75009 Paris. Ta : 0M7-42-17-62. 

• En attendant bébé: 6, rue 
Cardinet, 75017 Paris. Tél: 
01-47-66-36-87. 

• L'Avenue des bébés : 59, rue de 
Meaux, 75019 Paris. TÉL : 
01-42-08-50-29. ' " " 

•1 a 1 fout 3 : 3, rue de Solf&mo, 
75007 paris. Ta : 01-40-62-92-15. 

• Véronique Delachaux : 55, 
boulevard Raspafl, 75006 Paris. 

TéL 01-42-22-53-30. Dans certaines 
boutiques Jacadi : ta : 
01-41-91-91-91. 

• Cyiflhi5: 16, rue de Sèvres, c 
75007 Paris. Ta : 01-42-22-16-26. 

• Natalys: 42, avenue des 
Champs-Elysées, 75008 Paris. TéL : 
0143-59-17-65. 

• Prénatal : 39, rue de RivoH, 

75004 Paris. Ta : 01-48-87-68-07. 


perplexe», remarque Catherine 
Boudon. La vendeuse « doit être 
particulièrement attentive, rassu- 
rante et dfispon/ble », souligne 
Ionise Levï, créatrice de ta ligne 
L’Avenue des bébés. 

Une fois en confiance, la future 
maman devient une acheteuse. 
Trois à quatre articles en une seule 
fois, pour certaines. Deux vête- 
ments de base pour ceOes qui pré- 
fèrent revenir plus tard. « ü n’y a 
pas d’habitude d’achat Cela va de 
la femme qui sort de sa première 
échographie et qui craque pour plu- 
sieurs vêtements à celle qui préfère 
regarder et se décider plus tard », 
note Odile Munck, styliste chez 
Natalys. Quatre articles et une 
somme de 2 000 francs repré- 
sentent pourtant la dépense 
moyenne. 

DÉSIR D'ÉLÉGANCE 

Longues à se décider, ces 
femmes ont en tout cas le même 
désir d'élégance. Une étude menée 
en 1997 par Serengeti pour Véro- 
nique Delachaux montre que ma- 
ternité rime désonnais avec séduc- 
tion. Le plus souvent actives, elles 
veulent rester gracieuses. Fini la 
robe-housse coupée au-dessus ou 
au-dessous de la poitrine. Au- 
jourd’hui, c’est au styliste de choi- 
sir s’il va dissimuler ou— mettre en 
valeur. 

Désormais, les créateurs de vête- 
ments de grossesse trouvent 
d'abord leur source d'inspiration 
dans la mode. On se bouscule pour 
hahüler la fe mme enceinte. Natalys 
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et Prénatal, spécialisées dans les 
articles de puériculture, ont leur 
rayon « future maman ». Bonnes - 
leader sur le marché - compte 
23 boutiques en France et un cata- 
logue. Bafloon, qui dît s’adresser 
«p/trfdf à la femme active, cadre et 
cadre supérieur», possède six bou- 
tiques dans l’Hexagone. Cyrüliis, 
avec 38 magaqng et un catalogue, 
est jjfutôt riang la ligne bon chic- 
bon genre. 

Véronique Delachaux distribue 
ses modèles dans les grands maga- 
sins et les boutiques Jacadi. La 
vente par correspondance (La Re- 
doute, Vert Baudet, Quelle—), les 
grandes surfaces (Carrefour, C&A, 
Kiabi) présentent des lignes spéci- 
fiques. Mais de jeunes marques 
sont aussi apparues : 1 et 1 font 3, 
En attendant bébé, Neuf lunes 
(haut de gamme), L’Avenue des 
bébés (qui a aussi son catalogue). 
Chacune avec son tempérament et 
ses prix. 

Aucune difficulté pour trouver 
les basiques du marché : jupes et 
pantalons droits réglables, avec 
empiècement, salopettes, che- 
mises, puDs et T-shirts longs. Des 
-articles « sans risque » qui per- 
mettent les juxtapositions. L’été, la 
robe longue fluide joue gagnant 
En revanche, le caleçon tend à dis- 
paraître, parce qu’il « disparaît de 
la mode en général », affirment les 
créateurs. 11 est remplacé par le 
pantalon cigarette en strech qui ca- 
resse la jambe tout en dissimulant 
les rondeurs. La future maman 
aime le confort, la facilité d'entre- 


Drôle et sexy 


tien, un vêtement qui ne se finisse 
pas. Les créateurs privilégient donc 
les fibres naturelles, les matières 
douces et souples comme la maille, 
le viscose et le coton. 

Le noir et le blanc sont les clas- 
siques des lignes de grossesse, mais 
s’y ajoutent les teintes en vogue. 
«On a tendance à éviter les couleurs 
trop criardes et agressives, mais on 
suit les tendances ». précise Odile 
Munck, styliste chez Natalys. 

Avec 75 000 naissances par an, 
le marché semble pouvoir encore i 
se développer. Une femme sur I 
deux seulement serait acheteuse J 
de vêtements adaptés. Les m 
autres s'arrangent avec le A 
«prêt copine» ou encore le Mfc 
caleçon, le T-shirt et la cbe- mk 
mise surtaxée. Sinon, elles 
préfèrent se tourner vers les ^R| 
marques qui font de la ^Egfl 
maille, des pantalons ré- MÈÈk 
glables ou encore des sa- Mp§jj| 
lopettes, comme Tehen, 

Agnès B, Naf-Naf ou 
Laura Ashley. 

Véronique Cauhapé l 





Ensemble gris 
de 1 et 1 font 3. 

En haut à droite : pantalon 
marin à bretelles 
en toüedenim 
de L’Avenue des bébés. 


Jusqu'au 27 juin 1997 


Malgré les contraintes qu’impose le sujet, les 
marques expriment chacune leur caractère. De 
Félégance discrète (Formes, Véronique 
Delachaux—) à la femme qui aime la mode 
(Dessine-moi un bébé ou 1 et 1 font 3 osent les 
robes près du corps et les décolletés), 
l'éventail est large, sufles modèles comme sur 
les prix : entre 250 et 500 francs pour une jupe ; 
de 750 à 1500 francs pour un tailleur ou un 
ensemble-pantalon. 

ligne « future maman » de L’été sera gai pour 
la femme qui attend nn bébé. Robe toile 
rayures bleu et rose délavés tout en coton 
(349 F), robe dos nu rose on vert en Un délavé 
(729 F) portée avec nn T-shirt blanc dessous 
(155 F), robe longue en maille gaufrée marine 
on blanc (435 F) chez Véronique Delachaux 
feront supporter les grandes chaleurs, tandis 
qu’un tailleur pantalon-gilet-veste framboise 
en Un et viscose (1 844 F) on Fensemble blanc 
(on noir) en ramie et viscose - veste col 
officier-boutons corne petits poissons et 
pantalon droit - offrira une solution pour les 
jours plus frais. 


Outre ces robes en tous genres - près du corps 
en maille fuchsia ou fluide en crêpe -, 
L'Avenue des bébés propose une déclinaison 
variée de la salopette : combinaison petit 
écossais clair avec empiècement jusqu'à 
ml -taille et zlp fantaisie (425 F), salopette en 
crêpe fluide noir à poids blancs (375 F), 
combinaison sport en jersey meryl marine 
(369 F), salopette courte en jean (395 F) à 
porter avec le T-shirt marin bleu et blanc on 
blanc et ronge. 

Juliette Swlldens a ouvert sa boutique 1 et 1 
font 3 en avril 1997. Elle crée des modèles pour 
une femme -enceinte «qui ordinairement porte 
un jean et un T-shirt près du corps ». Son style 
«friture maman » est donc sexy. Matière fluide, 
imprimés fleuris très légers, beaucoup de 
couleurs (vert, orange), emmanchures 
américaines ou très petites manches, formes 
trapèzes, encolures bateau, décolletés 
plongeants dessinent les tendances de rété. 1 
et 1 font 3 ose, pour la femme enceinte, la robe 
strech très moulante (580 F) avec, par-dessns, 
la chemise ouverte nouée dans le dos (490 F), 
la robe cache-cœur (310 F), le pantalon 
cigarette (480 F) porté avec une robe trapèze 
courte on un débardeur qni colle au corps. 


sur modèles d'exposition 

canapés, fauteuils, tables... 
HUGUES CHEVALIER 
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Les graphistes 
s'affichent à Chaumont 

ON APPELLE cet endroit Les Si- 
los, car le haut bâtiment carré, 
près de la gare de Chaumont, en 
Champagne, a été construit et 
d’abord utilisé pour engranger les 
récoltes. On pourrait le baptiser Le 
Moulin - ou La Ruche - depuis 
que, transformé en médiathèque, 
il sème le bon grain de la curiosité, 
de la lecture et de la création artis- 
tique. Toute Tannée, la Maison du 
livre et de l’affiche, que dirige Pa- 
trick Giraudo, y réalise un travail 
de fond avec d'autres associations 
culturelles ou sociales. 

Entre les murs solides et flancs 
où des fenêtres régulières ont été 
ouvertes sur la campagne proche, 
le parcours intérieur est ponctué 
de couleurs soutenues, et l'espace 
généreux se resserre parfois der- 
rière d'amusantes lucarnes percées 
dans les volumes centraux, partiel- 
lement conservés. Résultat d’un 
concours, le travail architectural 
des frères Rubin et de l'agence Ca- 
nal fait son office, efficace et 
joyeux. 

C’est particulièrement sensible 
quand s’ouvre, début juin, dans la 
préfecture de la Haute-Marne, le 
Festival de l’affiche, anim é par 
Alain Weill et patronné par la 
commune. Plusieurs centaines 
d’étudiants, français et étrangers, 
des professionnels de renom, y ont 
alors rendez-vous avec le public : 
expositions, concours, confronta- 
tions, débats- Dans cette ville très 
moyenne (28 000 habitants), la 
rue, les boutiques, mais aussi une 
église baroque, un théâtre en at- 
tente de travaux et un anden ga- 
rage, ainsi que des entrepôts cédés 
par Tannée, deviennent lieux d'ac- 
cueil. Thème de la huitième édi- 
tion : « Jeux de lettres ». 

REVANCHE DE GUTENBERG 

A un moment où la publicité fait 
à nouveau usage de la force d’une 
phrase (on l’a vu récemment avec 
Nike et Minutera aïd, qui se parta- 
geaient les Abribus lors du tournoi 
de Roland-Garros), eDe commence 
à utiliser les caractères comme des 
images, pour souligner, ou rempla- 
cer parfois, la photographie. A tra- 
vers ies deuxxents documents sé- 
lectionnés pour le Concours 
international et présentées à 
Chaumont, on constate que les af- 
fiches de créateurs, qui, eux, pré- 
fèrent travailler pour les sphères 
de la culture, n'ont pas cessé de 
jouer avec les mots, et avec les ca- 
ractères : loin d’être condamné par 
la montée de T informatique, Gu- 
tenberg a pris une revanche sur 
McLuhan en rendant la manipula- 
tion des lettres, leur transforma- 
tion, leur invention même, acces- 
sible à chacun, ou presque, devant 
son écran. 

Certains sont allés très loin dans 
ce domaine. En invitant le Califor- 
nien David Carson, auteur de la 
mise en page déconstructiviste du 
magazine Ray Gun, les animateurs 
du Féstival de Chaumont mon- 
traient Tune des limites de ce jeu 
où, à force de vouloir être vu, on 
ne se soude plus d'être lu. D'où 
l’intérêt de l’exposition « Vues de 
presse», réalisée par Pierre Po- 
nant et présentée aux Silos, qui 
met en perspective, sur les trente 
dernières années, les avancées du 
« design graphique » dans la 
presse écrite. 

Les magazines et les supplé- 
ments des quotidiens, en France, 
et surtout dans le monde anglo- 
saxon, sont le terrain d’aventure 
de cette discipline qui 
constamment remet en jeu le rap- 
port du texte et de l'image, l’es- 
pace accordé à la respiration de la 
page, choisit la surface des blancs 
ou, au contraire, les délires ba- 
roques des superpositions de cou- 
leurs et l'échafaudage visuel. En ne 
négligeant ni les recherches qui 
aboutissent seulement à des « nu- 
méro zéro » ou à des séries confi- 
dentielles, ni les tentatives de la 
grande presse. 

Michèle Champenois 

★ A l'occasion des Rencontre des 
arts graphfques de Chaumont, 
plusieurs expositions sont ou- 
vertes Jusqu'au 28 juin (David Car- 
son au Garage, Henning Wagen- 
breth au Théâtre). Jusqu'au 
26 juillet, à l'Entrepôt, pour les 
deux cents affiches du Concours 
international (catalogue). Jus- 
qu'au 31 août, pour « Vues de 
presse», aux Silos. Renseigne- 
ments: Les Silos, 52000 Chau- 
mont; téL: 03-25-03-86-80; télé- 
copie ; 03-25-03-B6-98. 






è 












J 



24 


CULTURE 

LE MONDE / DIMANCHE 22 - LUNDI 23 JUIN 1997 


ART Depuis 1955 et tous les dnq 
ans, la ville de Kassel, en Allemagne, 
organise une gigantesque exposi- 
tion consacrée à l'art contemporain 
connue sous le nom de Documenta. 


• TRÈS PRISÉE du grand public - 
l'édition 1992 avait reçu 600 000 visi- 
teurs-, elle l'est aussi des mardiands 
d'art et des collectionneurs, Kassel 
consacrant depuis des décennies les 


valeurs montantes du monde de l'art 
contemporain. • PREMIÈRE française 
et première femme à en assumer la 
direction artistique, Catherine David 
s'est attiré leur vindicte en refusant 


de publier prématurément la liste 
des artistes retenus, pour ne pas fa- 
voriser la spéculation. • SON PROJET 
fait la part belle aux artistes sou- 
cieux d'un engagement social et po- 


litique, qui parviennent à le concilier 
avec un renouvellement des pra- 
tiques artistiques, parmi lesquelles 
une utilisation nouvelle et intensive 
de la photographie. 


L’art contemporain au secret de la Documenta de Kassel 

Tous les cinq ans, la ville allemande rassemble un large public, les créateurs, les marchands et les collectionneurs. Ayant refusé de publier, 
avant l'inauguration, la liste des artistes sélectionnés, Catherine David, commissaire de la dixième édition, s'attire les plus vives critiques 


KASSEL 

de notre envoyé spécial 
Le quidam débarquant en gare de 
Kassel s'étonnera du mauvais entre- 
tien d'une des voies du chemin de 
fer. Les herbes folies y poussent à 
plaisir. Un amateur d’art y reconnaî- 
tra, peut-être, l'œuvre du Viennois 
Lois Wein berger. Fasciné par la ca- 
pacité de survie de ces plantes mal 
aimées, Q en sème un peu partout, 
de préférence dans les zones ur- 
baines déshéritées. Les artistes d’au- 
jourd'hui sont un peu à l'image de 
ces mauvaises herbes : ils résistent à 
tous les désherbants. C'est ce qu'a 
voulu montrer Catherine David, an- 
cien conservateur au Centre 
Georges Pompidou. Le commissaire 
de la dixième Documenta de Kassel 
a donc mis Faccent sur des créateurs 
engagés - au sens politique et poé- 
tique du terme. 


Pratique 

• Parcours. La manifestation, qui 
rassemble cent vingt artistes sur 
plusieurs beux, se visite suivant 
un ordre précis : la vieille gare 
(Kultiirbahnhof), une zone 
piétonnière en partie souterraine 
(Treppenstrasse), le Musée 
Frideridanum, le Théâtre 
Ottoneum, la Documenta Halle, 
et l'Orangerie. 

• Cent jouis -cent invités. 
Catherine David, la directrice 
de Documenta, invite tous les 
jouis un ou plusieurs artistes, 
philosophes, critiques, sociologues, 
scientifiques, économistes— 
pour débattre 

avec le public des problèmes 
de la « raoaÜiaBsatfon »: Au 
Documenta HaDe, Du-Ry Strasse 
34117, CasseL Jusqu'au 
18 septembre, à 19 heures. 

• Films. Chartes Bumett, H arum 
Farodd, Antonia Lerch, Raoul Pedc, 
Abderrahmane SIssako 

et Aleksandr Sokurov ont réalisé 
des films dans le cadre de cette 
Documenta. Bali-Kino, im 
Kulturbahnhof, Bahnhofeplatz 1, 
Cassel. Tous les jours à 10 heures. 

11 deutschemarks (1 DM = 3,40 FJ. 

• Livre. Pour la première fois dans 
la Documenta, un livre intitulé 

j PWfrics, Poetics présente une analyse 
de l'histoire culturelle du monde 
occidental de 1945 à 1997. Sous la 
direction de Catherine David et 
jean-François Chévrier, éd. Cantz 
(allemand et anglais), 832 p., maie 
illustrations, 90 DM (broché) et 
148 DM (relié). 

• Renseignements. Documenta X, 

Musée Frideridanum, Friedrichplatz 
13, CasseL De 10 heures à 20 heures. 
25 DM. Jusqu’au 28 septembre. 
Guide. 338 24 DM.TSI: 

(00-49-561) 70-72-70 ; internet, 
http : //www_documen ta-d e 

(site Overwiew). 


Le touriste comme l’amateur d’art 
auront tout intérêt â se munir du 
plan de la manifestation, et du guide 
édité pour l’occasion. Munis de ces 
viatiques. Os passeront quand même 
à côté de nombreuses oeuvres pré- 
sentées, sans les voir. Les gentils cri- 
tiques diront qu'il en est ainsi des in- 
tégrations réussies ; les méchants 
reprocheront aux organisateurs un 
manque rotai de pédagogie, qui se 
manifeste par une carence réelle 
dans la signalétique. Exemple : un 
visiteur, peu au fait de la nature des 
productions de Suzanne Lafont, 
pourra légitimement confondre ses 
photographies agrandies au format 
de poster avec les affiches qui ma- 
culent les murs du souterrain 
glauque où elles sont collées. 

Visiter la Documenta peut donc se 
transformer en un jeu de piste non 
dénué d'intérêt Catherine David a 
organisé ces expositions selon un 
axe nord-ouest sud-est qui met en 
lumière le quartier de la gare, habi- 
tuellement négligé. Le visiteur dé- 
couvrira donc, à pied, la Treppens- 
trasse, l'une des premières rues 
commerçantes piétonnes conçues 
en Allemagne dans les années 50. 
EQe relie les quartiers peu amènes de 
la gare, à ceux beaucoup plus chics 
du musée Frideridanum. La des- 
cente continue vers les beiges de la 
Fulda, en passant par rotroneum, 
puis le nouveau bâtiment construit 
pour la Documenta, et enfin rOran- 
gerie. 

PROJET GLOBAL 

Cet abord original, plus proche de 
l'urbanisme que d'un traditionnel 
commissariat d'exposition, a séduit 
le maire de KasseL L’approche a, en 
revanche, dérouté les habitués. L'un 
d'eux juge sévèrement cette édi- 
tion : « Traditionnellement, la Docu- 
menta est l’occasion de faire le bilan 
des cinq dermères années de la vie ar- 
tistique internationale et, dans cer- 
tains cas. d'ouvrir des pistes pour 
l'avenir. Les fiés précédentes, on ne sa- 
vait pius où donner de la tête, il y avait 
des œuvres dans les moindres recoins. 


• Documenta I (1955). L'artiste 
et enseignant Arnold Bode et 
{'historien d'art Wemer 
Haftmann créent à Kassel 
(andenne capitale de la Hesse) la 
Documenta dans 

le dessein de ramener sur la 
scène allemande un art mis à 
l'index sous le nazisme. Six cents 
œuvres de Picasso à Warhol y 
sont présentées. Succès avec 
cent trente mille visiteurs. 

• Documenta II 0959). 

Plus tournée vers la création 
contemporaine, elle accueille 
une exposition controversée de 
sculptures. La sérigraphie et la 


Là, c’est une épure, le parti pris d’un 
commissaire qui n’est en rien repré- 
sentatif de la multiplicité de la créa- 
tion contemporaine. » 

Catherine David a conçu un projet 
global, et demandé aux artistes d'y 
apporter leur propre réflexion. Tout 
ne s'est pas passé sans heurts. Les 
héritiers de l’artiste belge Marcel 
Broodthaers, mécontents de la pré- 
sence, sur un mur proche, de 
l'œuvre de Alison et Peter Smithson, 
ont décroché les travaux de leur re- 
gretté défunt quelques minutes 
avant la conférence de presse qui 
précédait le vernissage- Les journa- 
listes n’ont pas été tendres avec la 
commissaire, dont la diplomatie, il 
est vrai, n'est pas la vertu première, 
et qui ne répugne pas, au besoin, à 
leur dire bîrâ haut ce qu'elle pense 
de leurs questions. 

Des questions, la Documenta en 


peinture abstraite géométrique 
répondent, en pleine guerre 
froide, au réalisme socialiste. 

• Documenta UI (1964). Les 
maîtres du modernisme sont à 
l’honneur au détriment du pop 
art et du nouveau réalisme. 
Critiques violentes. Première 
apparition de Joseph Beuys. 
Création d'une section design et 
d'Aspekt 64, qui met en valeur 
des jeunes artistes. 

• Documenta IV 0968). Arnold 
Bode confie au Néerlandais J an 
Leering la principale exposition 
autour des artistes du Colour 
Field américain. La guerre du 


pose certes plus qu’elle n'en résout 
Catherine David a aussi invité cent 
intellectuels qui exposeront leur 
point de vue à tour de rôle, du 21 juin 
au 18 septembre, et transformeront 
Kassel en lieu de dâ»ts et la Docu- 
menta en événement culturel 

BQWUONNENmr 

C'est ce bouillonnement qui la 
rend stimulante, d’un pavillon à 
l’autre, où se mêlent œuvres an- 
ciennes et d’autres souvent conçues 
pour la manifestation. Ainsi, à la 
gare, les Parangoles, des robes 
conçues en 1964 par le Brésilien Oiti- 
tica pour les dansera de samba des 
faveDas, voisinent-elles avec le Pit 
Mûrie, un film réalisé par le Danois 
Joachim Koesteren 19%, qui montre 
de manière particulièrement aga- 
çante des musiciens jouant du Cbos- 
takoviteb. 


Vietnam provoque une réaction 
anti-américaine. Installations et 
performances. La Documenta est 
remise en cause lors d'un débat 
mouvementé. Deux cent dix 
mille visiteurs. 

• Documenta V 0972). 
L’iconoclaste Harald Szeemann, 
ancien directeur de la KunsthaUe 
de Berne tourne la manifestation 
vers l’art conceptuel et les 
expériences. L’analyse du 
processus artistique plutôt que la 
mise eu valeur de l'œuvre est un 
des sujets de la Documenta la 
plus mémorable. 

• Documenta VI 0977). 

Manfred Schneckenburger 
imagine un programme où 


Egalement passé maître dans Tari; 
de perturber les sens des specta- 
teurs, Dan Graham a installé deux 
caméras et deux écrans de télévision 
dans deux vitrines de magasins de 
Treppenstrasse. La caméra de l’un 
filme les badauds groupés devant la 
vitrine de l'autre, et réciproque- 
ment* Le spectateur ne sait plus trop 
de quel côté de la rue il se trouve, et 
perd tous les repères que, selon Gra- 
ham, la société de consommation 
s'acharne à hn édifier : voir son reflet 
dans une vitrin e, p armi les produits 
présentés, induit en effet un senti- 
ment de possession qui pousse à 
l'achat Graham casse cette image 
subliminale si subtile. 

Chaque pavillon mérite un arrêt 
prolongé. Mention spéciale pour le 
musée Frideriaarrum. Le seul bâti- 
ment réellement conçu pour une ex- 
position de type classique est aussi 


s'affirme la photographie (avec 
un espace propre). II met aussi 
en valeur le cinéma et la vidéo, 
lïois cent trente cinq mille 
visiteurs. 

• Documenta VU ( 1982 ). Rudi 
Fuchs, responsable du musée 
d'Eindhoven, considère 
l'exposition comme une sorte 
de « temple * où l’on vient se 
recueillir devant la peinture 
postmoderne. Sept mille chênes 
plantés par Beuys (symbole de 
la renaissance de l'Allemagne) 
marqueront l’édition. 

• Documenta VIO 0987). 
Manfred Schneckenburger 
retourne & la tradition de «/a 
dimension historique et sociale de 


celui où l’accrochage est le plus 
dense, où se dévoilent le mieux tes 
intentions pédagogiques de Cathe- 
rine David. On y verra, par exemple, 
les dessins animé s angoissants du 
Sud-Africain William Kentridge, à 
peu près complètement inconnu en 
Europe, mais qui ne devrait pas le 
rester longtemps ; et te dernier état 
de la série At/as. une sorte de journal 
photographique couvrant une 
période allant de 1945 à nos jours, 
réalisé par le célébrissnne Gerhard 
Richta. Atias est id présenté dans 
son intégralité, ce qui n'arrive pas 
souvent : la série est en effet compo- 
sée d'à peu près cinq mille pages, re- 
groupées en panneaux , et confirme 
le rôle éminent tenu par la photo- 
graphie dans la création contempo- 
raine. 


l'art ». L'espace urbain, 
l'environnement, la mémoire 
sont au cœur des œuvres. Cinq 
cent mille visiteurs. 

• Documenta IX 0992). 
Traditionnellement vouée à l'art 
occidental et à la confrontation 
Est-Ouest, cette Documenta 
s'ouvre à d’autres continents, 
en s'appuyant sur le concept 
d’« altérité ». Six cent mille 
visiteurs. 

Documenta X (1997). La 
Française Catherine David 
présente cent vingt artistes. 
Retour aux sources avec un art 
« inscrit dans un contexte 
historique et politique ». Cent 
artistes débattront avec le public. 


HarryBeüet 


Des liaisons aériennes pour les privilégiés 


KASSEL 

de notre envoyé spécial 

Les oiganisateure de la Foire de Bâle avaient un 
problème : coincée entre la Biennale de Venise et 
la Documenta de Kassel, loir manifestation ris- 
quait d’être boudée par l'aristocratie de la profes- 
sion. Ils se sont donc transformés en tour-opéra- 
teurs pour organisa- des lignes aériemmes entre 
ces lieux. Dans 1e premier vol, vers la Biennale de 
Venise, la liste dés passagers est éloquente : les 
plus grands marchands d'ait de la planète y sont 
inscrits, plus quelques coflectionneurs. 

fi s’agissait de Caire de Bâte 1e passage obligé 
entre deux manifestations plus prestigieuses si- 
tuées loin fane par rapport à l’autre. Une per- 
sonne a été employée à plein temps pendant 
deux mois pour étudier les différents moyens de 
liaison possibles avant de constater qu’il n’en 
existait aucun qui soit vraiment satisfaisant. D'où 
l’idée de créer ces vols ponctuels refiant Bâle au 
reste du globe artistique. Succès foudroyant et 
bonne humeur assurée dans le meilleur des 
mondes. Dernier voL vers Kassel, te 19 juin : le 
« Who’s who » de la profession était là. Le Musée 
Guggenheim de New York a empE un cinquième 
de r avion, un Saab de cinquante places affrété 
auprès de la compagnie Crossair. On y trouvait 


aussi des collectionneurs canaffiens, Téquipe de la 
galerie Hyunday, celle de la galerie Marian Good- 
man, Andrea Rosen, de New York, Krinziger, de 
Vienne, Thaddaeus Ropac, de Salzbourg- te Go- 
tha, un peu secoué à l’atterrissage. 

Le tout entre deux crises de nerfs : celle de l'hô- 
tesse de l’air, tentant de faire asseoir un mar- 
chand de tablea ux américain qui tenait absolu- 
ment à conclure debout une conversation (ou 
une affaire) durant l'atterrissage ; on celle de For- 
ganisatrice essayant de résoudre le problème 
d’un couple de collectionneurs am éricains qui ne 
pouvaient décoller sans leur chat pelotonné sur 
les genoux. A part l'équipe du Goggertheîm qui 
bénéficiait d’un bus à F aéroport, tous tes mar- 
chands cherdhfflent .désespérément un tari à Far- 
rivée à KasseL 

NE PAS FAVOM5ER LA SPÉCULATION 

A Venise, ces happy few avaient été reçus 
comme des princes. A Kassel, (avion s’est posé 
en terrain hostile. Catherine David, la directrice, a 
voulu en effet préserver la Documenta des 
grandes manœuvres du marché de Fart et a mul- 
tiplié tes déclarations en ce sens, tout en refusant 
de divulguer la liste des artistes qui seraient pré- 
sentés à la Documenta, pour ne pas favoriser la 


spéculation. Le 16 juin, elle s’est attné une riposte 
de la Fédération des associations européennes de 
galeries d’art sous la plume de son président te 
Britannique David Juda. 

Dans une lettre ouverte, il lui rappelle 1e rôle 
joué par les galeries dans la promotion des ar- 
tistes et lui reproche de travailler contre ces der- 
niers. « Vous ne semble: pas concernée par ce qui 
adviendra de ces artistes quand la Documenta sera 
fermée », écrit David Juda, qui juge sévèrement 
«(attitude négative et polémique» de Catherine 
David, qu'il considère par ailleurs comme «une 
insulte envers une profession qui travaille dur pour 
les artistes ». Dans sa réponse officielle Catherine 
David déclare avoir. collaboré « dans des termes 
professionnels, courtois et souvent amicaux » avec 
tes galeries qui s'occupent des artistes sâecti an- 
nés; pour tes autres, il ne s’agît que d’un pro- 
blème de «petit commerce ». 

Frictions ou pas, les galeries présentes à Kassel 
comme à Venise ne lâchaient pas leurs artistes 
d'un millimètre. Cest que les secrets les mieux 
gardés s’éventent toujours et que les artistes sé- 
lectionnés n’avaient rien de plus pressé que de 
prévenir leurs marchands de la bonne nouvelle. 

Ha. B. 


Dix éditions guidées par l'histoire et la politique 
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ANTIQUITES ST-AUGUSTIN 

De père en fils, anciennement ROUE depuis 1895 

ACHETE : 

Meubles anciens et de styles, tableaux, 
pendules, bronzes, argenterie, bibelots, etc... 

SPECIALISTE - SUCCESSIONS 

Art 1900 : Gallé. Daum. Lulique - Partages, expertises, etc... 

61, Boulevard Maïesherbes - 7500$ PARIS 

Tel. : 01.45.22,02.70 
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dix livres uniques 


texte inédit de 
pierre bergoumoux 

dessins originaux de 

phüippe ségéraL 

le jeudi 26 juin 
de 18 à 21 heures 

GALERIE JACOB 

28, rue Jacob Paris 6* 
TéVFax : 01-46-33-90-66 


J Cette semaine, chinez au ^ 

VILLAGE SAINT-PAUL 

Paris 4* 

Brocante et Antiquités 

métro St-Paul et Suliy-Morbnd 

p| 01.42.72. 88.20 f-| 


GALERIE DE LILLE 23, rue de Lille - 7r007 PARIS 
RECHERCHE pour collectionneurs 

TABLEAUX ET DESSINS DE MAITRES 

Anciens cl contemporains - Conseils expertises gratuits, 
discrétion assurée - Tel. I 0 1 .4-2 .6 1 ,32 ,34 


MARCHE DE LA BIBLIOPHILIE 

Place Saint-Sulpice. Paris VI e 
du 25 au 29 juin de llh à 20h30 

Débat public le 28 juin à 15h Mairie du VI e 
à l’occasion de la parution du livre de Claude Wîtkowsld 
« Les Editions populaires 1848-1870 » 

GIPPE : Tél : 01 45 32 12 75 - 01 47 83 93 91 
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Une vive controverse divise 
les héritiers d’Emmanuel Levinas 

La Bibliothèque de France et l'IMEC s'opposent également pour obtenir les archives du philosophe 

La mort du philosophe Emmanuel Levinas, en dé- puis, leur querelle, qtâ tourne autour du droit aujourd'hui, à leur corps défendait deux institu- 
cembre 1995, avait révélé une dissension pro- moral sur les archives laissées par fauteur de 7o- bons : l'Institut mémoires de f édition contempo- 
fonde entre le ffts et la fille du philosophe. De- taûté et Infini, n'a cessé de s'amplifier. S'opposent raine et la Bibliothèque nationale de France 
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L'une des œuvres présentées à Kassel, 
« Drawing from Feüx in Exile », de William Kendridge, 1994. 

Catherine David, directrice de la Documenta 

« Nous ne sommes pas là pour faire 
de la morale ou de l'esthétisme » 
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KASSEL 

de nos envoyés spéciaux 

« Quel était le projet de la Do- 
cumenta? 

- Dans un moment où fart de- 
vient un produit de consommation 
courante, fl était important de resi- 
tuer les pratiques contemporaines 
dans le champ pins large de la 
culture. Cest une Documenta : éDe 
nécessitait un propos clair. On 
baigne tellement dans un discours 
selon lequel tout est bien, tout se 
vaut.. U y a une telle conAisfon 
qu’il me semblait utile de dire que 
l'art contemporain, ce n’est pas 
tout et n’importe quoi 

» Il est clair que certains de ses 
aspects n’ont pas été développés, 
la peinture par exemple. J’en suis 
la première attristée, mais fl fallait 
tenir le propos. J’ai privïlégïé les 
pratiques critiques de limage, qui 
passent parle dessin -et surtout La 
photographie - ; bref, les procé- 
dures de distanciation qui se sont 
développées avec les pratiques do- 
cumentaires. 

- D y a moins d’œuvres que 
tors de la précédente édition. 

- On ne peut' pas être exhaustif 
et certains choix risquent de venir 
perturber P ensemble. Il n’y a, par 
exemple, pas d’œuvre Installée sur 
F esplanade du Musée Preideriria- 
num, comme naguère. On n’est 
plus dans les années 70. Les inter- 
rogations sur r intérieur et Texté- 
rieux ont changé. Un jardin de 
sculptures aujourd'hui, c’est 
d'abord fait pour les chiens et les 
amoureux. 

» Je voulais que F« effet Docu- 
menta » génère du sens, et le Heu, 
c'est la rifle entière de Kassel et 
sot histoire. Ce qui n’a rien à voir 
avec la sociologie, comme on me 
Pa reproché. Cest plus un travail 
de cartographie. Quand on a 
commencé à travailler, fl a fallu ar- 
ticuler le rapport à Part contempo- 
rain et le lieu. Toutes les raisons 
pour lesquelles la Documenta a été 
inventée ont disparu : la guerre 
froide, la proximité de P Alle m ag n e 
de TEst, la volonté de faire de Kas- 
sel une vitrine culturelle du plan 
Marshall- Les mutations du monde 
obligeaient à repenser la Docu- 
menta, à mettre en question la ma- 
chine Documenta, qui avait toutes 
les chances de devenir un « ma- 


chin » comme disait le Général 
Cela se doublait d’une interroga- 
tion sur Part d’aujourd’hui . Nous 
ne sommes pas là pour faire de la 
morale, ou de Pesthétique. Nous 
avons donc cherché les artistes 
contemporains qui mènent une ré- 
flexion sur Part, avec des œuvres 
encore capables d’opposer des 
stratégies poétiques et imaginaires 
au tout économique. 

- Les artistes ont-ils adhéré à 
votre projet? 

- J’ai eu des relations très diffi- 
ciles avec cer tains comme Hans 
Haacke, dont je trouve le discours 
pas tout à frit en adéquation avec 
le co mportem ent De très bons et 
très grands artistes se laissent un 
peu prendre par des idées de car- 
rière : il est difficile de les faire 
adhérer à un projet global, mais la 
majorité a joué le jeu. Je ne veux 
pas sacrifier à cette idéologie tota- 
lement nauséeuse sur la liberté ab- 
solue de l’artiste. Je crois que l’on 
n'est pas dans un jardin d'enfants 
et on ne peut pas laisser les artistes 
frire tout ce qulls ventent Donc 
on n’a pas pris tes artistes officiels. 

» Cela n’a pas plu en haut Keu- 
Les pressions n’étaient pas 
minces: tes gâteries bien sûr, qui 
cherchaient à faire leur beurre, 
mais aussi 1e cabinet de Paneton 
ministre de la culture. Mais à 
chaque Documenta, tes habitants 
de Kassel fuient leur rifle. Cette 
Ibis, Os sont restés, et cohabitent 
avec tes oeuvres et les artistes, dans 
ce que je pense être un respect 
mutuel.» 

Propos recueillis par 
Harry Bellet 
et Michel Guerrin 
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LA BRUYANTE QUERELLE qui 
oppose, depuis la mort d’ Fmma- 
< nuel Levinas survenue le 25 dé- 
g cerabre 1995, le fils du philosophe, 
S le compositeur et pianiste Michael 
g Levinas, à sa sœur, Simone Han- 
o sel, pédiatre, vient de franchir on 
degré supplémentaire dans Péta- 
lage public et dans l'affrontement 
procédurier - impliquant encore 
un peu plus institutions et person- 
nalités. 

Au centre de cette controverse 
dont l'âpreté atteint un niveau 
rare : la question de la destination 
finale des archives Levinas, la- 
quelle demeurera pendante tant 
que les deux héritiers qui en sont 
copropriétaires ne parviendront 
pas à s'entendre sur 1e choix du 
lieu qui pourrait les accueillir défi- 
nitivement. Aujourd’hui, ces ar- 
chives se trouvent sous scellés, in- 
terdisant l’inventaire des 
manuscrits de Pauteur de Totalité 
et Infini, aussi bien que la re- 
cherche. 

Après moult péripéties et ru- 
meurs de toutes sortes, ce choix 
semble devoir se décider entre la 
é Bibliothèque nationale de France, 
laquelle s’est portée candidate par 
une lettre du 29 juillet 1996 signée 
par son président d’alors, jean Pa- 
rier - solution qui a tes faveurs de 
Simone Hansel -, et l’Institut mé- 
moires de l’édition contemporaine 
(IMEOi là même où Michaël Levi- 
nas a déposé une partie des archi- 
ves de son père à titre conserva- 
toire en avril 1996. 

On se souviendra que, comme 
« Le Monde des livres * du 26 juil- 
let 1996 s’en était fait Pécho, Si- 
mone Hansel conteste le testa- 
ment par lequel Emmanuel 


Levinas a frit de son fils le titulaire 
exclusif du droit moral sur son 
œuvre. En outre, celle-ci s'oppose 
au dépôt des archives de son père 
à PIMEC Deux plaintes sont en 
cours. Par une première procé- 
dure, Simone Hansel demande 
l’annulation du testament, rédigé 
à une époque où, à l’en croire, la 
maladie d'Alzheimer aurait empê- 
ché Emmanuel Levinas de tester. 

a MARCHANDAGE DÉPLACÉ » 

Une deuxième procédure ré- 
sulte d’une plainte pénale contre 
?L_ portée auprès du tribunal de 
Paris pour vol (en F occurrence, vol 
d’archives). Après cette deuxième 
plainte, en octobre 1996, la police 
est venue mettre tes scellés sur les 
archives stockées à PIMEC, inter- 
rompant de facto l’inventaire en 
cours. Une partie des archives re- 
trouvées dans l’appartement du 
philosophe est placée dans un dé- 
pôt de Bagnolet sous la garde d’un 
commissaire-priseur, te reste de- 
meurant à l’IMEC désigné comme 
« séquestre ». Michaël Levinas 
passe alors plusieurs heures en 
garde à vue, tandis qu'Olirier Cor- 
pet, le directeur de l'IMEC, est en- 
tendu. Mais à ce jour aucune 
poursuite contre PIMEC, ni contre 
Michaël Levinas n’a été engagée. 

Simone Hansel propose alors de 
retirer sa plainte pour vol si son 
frère accepte que les archives 
soient déposées à la Bibliothèque 
nationale. Michaël Levinas refuse 
de se prêter à ce qu’il appefle un 
« marchandage déplacé concer- 
nant le dépôt d'une œuvre et quel 
mode de dépôt ! ». * Est-il d'actua- 
lité, ajoute-t-il, de savoir où l'on 
déposera ces archives. Nous en 


sommes à un dépôt à titre stricte- 
ment conservatoire. J’ai également 
le s meilleurs contacts avec la Biblio- 
thèque nationale de France, qui me 
paraît également une solution adé- 
quate pour l’œuvre d’Emmanuel 
Levinas. Mais j'estime que la déci- 
sion ne se discute pas sur la place 
publique à l'intérieur d’un conflit et 
qu’elle doit se prendre dans la séré- 
nité entre les deux héritiers dans le 
strict intérêt prioritaire de 
l’œuvre. » 

La plupart des observateurs as- 
sistent, navrés, à ce déchirement 
inattendu entre te fils et la fille du 
philosophe qui ne se parlent plus 
que par avocats interposés. En 
consacrant sa « une » au sujet, 
l’hebdomadaire Tribune juive daté 
du 29 mai, a donné l’occasion du 
dernier rebond public de ce qu’on 
appelle déjà i'« affaire Levinas ». 

LETTRE DE SOUTIEN 

Sous le titre « La guerre fratri- 
cide », ce journal consacrait un 
long reportage aux événements en 
cours ; reportage jugé partial par 
Michaël Levinas, lequel envisage 
de déposer plainte pour diffama- 
tion. «Nous n’avons pas encore re- 
çu l’assignation, déclare Yves De- 
rai, directeur de Tribune juive, mais 
nous n’aurions pas fait ce travail si 
nous n 'étions pas attachés à l'œuvre 
d’Emmanuel Levinas. Michaël Levi- 
nas a opéré toutes sortes de pres- 
sions pour nous empêcher de pu- 
blier ce dossier. Je vois dans sa 
plainte une entreprise de déstabili- 
sation qui vise à réduire au jilence 
un journal juif. * 

Dans un éditorial du 12 juin, 
Yves Derri affirme que son journal 
a « sollicité quotidiennement pen- 


dant neuf jours [Michaël Levinas] 
afin qu’il nous donne sa version des 
faits ». De son côté, Michaël Levi- 
nas, défendu par maîtres jean-De- 
nis Bredin et Philippe Echasse- 
riaux, a «la ferme intention de 
laver les injustices et les calomnies » 
parues selon lui dans l'hebdoma- 
daire. Dès lors, prises de position, 
communiqués et contre-commu- 
niqués s’enchaînent implacable- 
ment Dans une lettre du 5 mal, 
Christian Bourgois, président de 
l'IMEC, s’inquiète du «grave dis- 
crédit» que les « allégations et 
sous-entendus », de Simone Han- 
sel risquent de porter sur tes acti- 
vités de cette institution, assurant 
avoir toujours agi dans le strict 
respect des prérogatives de l’une 
et de l’autre partie. 

Un certain nombre d’intellec- 
tuels - parmi lesquels Miguel 
Abensour, Jacques Derrida, Jean 
Hripérin, Roger Laporte, Jérôme 
Lindon ou le grand rabbin René 
Guttman - publient, entre-temps, 
une lettre de soutien à Michaël Le- 
vinas, à laquelle vient de se rallier 
Maurice Blanchot « s’appuyant sur 
une amitié très ancienne (1923) 
avec Emmanuel Levinas et par suite 
des horreurs et des méchancetés de 
la sœur de Michaël Levinas ». 

De son côté, Jean-Pierre Angré- 
my, l’actuel président de la BNF, 
assure que la « proposition de la 
BNF tient toujours, bien que nous 
ne voulions pas porter préjudice à 
l'IMEC, ni envenimer le conflit ». 
Un conflit qui ne cesse de projeter 
chaque jour un peu plus d’ombre, 
sur une œuvre qui restait pourtant 
encore à découvrir. 

Nicolas Weill 
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Béatrix Beck couronnée 
par l'Académie française 

L’ACADÉMIE FRANÇAISE a décerné, jeudi 19 juin, son Grand Prix de 
littérature à Béatrix Beck pour Pensemble de son œuvre. Née le 30 juillet 
1914 à vniand-sur-OIIon (Suisse), fiDe de rhorame de lettres Christian 
Beck, Béatrix Beck, licenciée en droit a été professeur au R3it Collège de 
lUe-de-France, puis secrétaire de P écrivain André Gide, journaliste, 
membre du jury dn Prix Feraina. Officier des arts et des lettres, eDe a aus- 
si reçu le prix littéraire de 1a Fondation Princx-Pierre-de-Monaco pour 
l’ensemble de son œuvre (1989) et le Grand Prix national des lettres 
(1991). Une mort irrégulière (Prix Fénéon), Léon Morin, prêtre (Prix Con- 
court 1952), La Prunelle des yeux (Prix Aüce- Louis- Barthou de l’Académie 
française) et Stella Corfou (Prix Ihyde-Monmer) figurent parmi la ving- 
taine d’ouvrages qu’elle a écrits. Son nouveau roman, Plus km mais où. 
vient de paraître chez Grasset (« Le Monde des livres » du 13 juin 1997). 

DÉPÊCHES 

■ ART: un tableau de Picasso, vote à Grenoble en 1992, a été retrouvé 
par la police de la ville dans des conditions que les enquêteurs n’ont pas 
précisées. L’Enfant à la poupée, une huile sur bois d’une taille de 233 cm 
sur 313 cm avait été dérobée, 1e 19 mars 1992 , dans une salle cTexposa- 
tion du Musée de peinture de Grenoble. 

■ CINÉMA: 1e distributeur indépendant MKL cesse ses activités. 
MK2, le groupe de Marin Karmitz, et Lazennec, réunissant tes produc- 
teurs Alain Rocca, Adeline Lecalfier et Christophe Rossignon, avaient 
créé cette filiale commune de distribution en 1992. Une mauvaise an- 
née 1996 et (tes résultats décevants obtenus, notamment, par Trop tard, 
de Lndan Pintilié, et Assassm(s), de Mathieu Kassovitz, ont scellé le soit 
de cette tentative. 
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Un classique 
du film noir 

Reprise de «Menaces 
dans la nuit s, le dernier 
tournage américain 
de John Berry 

MENACES DANS LA NUIT, réali- 
sé par John Berry en 1951, fut le 
dernier film tourné aux Etats-Unis 
par ce metteur en scène qui, ins- 
crit sur la « liste noire ». allait de- 
voir s'expatrier en France pendant 
vingt-cinq ans. Adapté de He Ran 
AU the Way, un roman de Sam 
Ross, auteur de Série noire mé- 
connu, Menaces dons la nuit 
confronte un petit voyou raté 
(John Garfield) et la petite famille 
bourgeoise qu’il terrorise après 
s’être installé chez elle. Le gang- 
ster et les gens chez qui il se cache 
font partie du même monde, ils 
partagent les mêmes illusions, 
d'où l'impression de brouillage 
entre le ravisseur et ses victimes, 
qui tranche sur les autres films 
noirs tournés à la même époque. 
Menaces dans la nuit est égale- 
ment le dernier rôle de John Gar- 



field, un acteur venu de Broadway 
qui représentait bien la veine mili- 
tante et progressiste du cinéma 
américain des années 40 et 50 (Le 
Mur invisible, d'Ella Kazan, L'Enfer 
de ta corruption, d 'Abraham Po- 
lonsky). H allait mourir peu de 
temps après le tournage de Me- 
naces dans la nuit, d’une crise car- 
diaque, la veille d’aller compa- 
raître devant ta Commission des 
activités anti -américaine s de la 
Chambre des représentants, à qui 
il devait donner une liste de noms 
de personnalités du cinéma qui 
auraient été proches du Parti 
communiste américain. 

★ Le Champo-Espace Jacques-Tati, 
Paris 5*. TeL : 01-43-54-51-60. Mac- 
Mahon, 5, avenue Mac-Mahon, 
Paris 17*. TaL : 01-43-29-79-89 . Co- 
pie neuve. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Ensemble Organum 
Un dimanche! la campagne pour 
écouter Pérès diriger Ockeghem ? 
Excellente idée. 

Ockeghem: Messe «Déplus en , 
plus ». Marcel Pérès (direction). 
Royaumont (95). Abbaye. 17 h 30, le 
22. TéL 01-34-68-05-50. 

Les Troisièmes Rencontres 
à la Cartoucherie 
Depuis 1995, le Théâtre du 
Chaudron et le Théâtre de la 
Tempête s’associent et présentent 
un festival au cours duquel le 
public est convié à s’interroger sur 


la façon d’aborder théâtralement 
la réalité et les problèmes du 
monde. Plus de cent comédiens et 
metteurs en scène créeront une 
cinquantaine de spectacles courts 
(entre vingt et trente minutes) sur 
le thème « Le monde et comment 
le dire». 

Théâtre du Chaudron.et Théâtre 
de la Tempête, route 
du Champ-de-Manoeuvres, 
bois de Vmcermes, Paris 12 e . 

NP Château-de-Vincennes. Du 21 
au 30 juin. TéL : 01-43-28-97-04 
et 01-43-28-36-36. Entrée libre. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

AUTRE CHOSE A FOUTRE QU’AIMER 
Film françab de Carole Giacobbi 
Reflet Médicis, salle lOuis-Jouvet, S* 
(01-43-54-42-34) ; Le Cinéma des ci- 
néastes, 17» (01-53-42-40-20) (*). 

LA CICATRICE 

Film polonais de Krzysztof Kleslowski 
VO: 14-Juillet Beaubourg, 3 1 (+); 14 
Juïilet Odéon. 6* (♦) : 14-Juillet-sur- 
Seine, 19* (+). 

LE DÉMÉNAGEMENT 
Film français de Olivier Doran 
Gaumont Les Halles, 1» (0140-39-96 
40) (+) ; UGC Danton, 6* ; Gaumont 
Ambassade, 8* (0143-59-19-08) (+) ; 
UGC George-V, S*; Gaumont Opéra 
Français, 9- (0147-70-3348) (+); UGC 
Lyon Bastille, 12'; Gaumont Gobellns 
Fauvette. 13* (0147-07-55-88) (+); 
Gaumont Parnasse, 14' (+); Gaumont 
Alêsia, 14* (0143-27-84-50) (+) ; Gau- 
mont Convention, 15* (0148-2842-27) 
(+) ; Pathé Wépler, 18* (+) ; Le Gambet- 
ta, 20 e (0146-36-10-96) (+). 
DOBERMANN (**) 

Film français de Jan Kounen 
UGC Gné-Gté Les Halles, 1* ; Gaumont 
Opéra L 2* (0143-12-9140) (+) ; Rex. 2« 
(01-39-17-10-00); UGC Montparnasse, 
6*; UGC Odéon, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, 8» (+); UGC Normandie, S*; Pa- 
ramount Opéra, 9* (01-4742-56-31) 
(+}; Majestic Bastille. 11* (0147-00-02- 
48) (+); UGC Lyon Bastille, 12*; UGC 
Gobelins, 13* ; Gaumont Parnasse, 14* 
{+) ; Gaumont Alésia, 14* (014627-84 
50) {+■); Miramar, 14* (01-39-17-10-00) 
(+); Gaumont Convention, 15* (0146 
2842-27) (+); Pathé Wepler, 18- (+); 
14-Juillet-sur-Seine, 19* (+); Le Gam- 
betta, 20* (0146-36-10-96) (+). 

JAMES ET LA PÊCHE GÉANTE 
Film américain de Henry Seifcfc 
VO: UGC Oné-Gté Les Halles. 1"; 14- 
Juillet Hautefeuille, 6* (+); Gaumont 
Marignan, 8* (+) ; UGC George-V, 8*. 

VF : UGC Ciné-Oté Les Halles, 1»; Rex, 
2* (01-39-17-10-00) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (+) ; Gaumont Marignan. 8* 
(+).' UGC George-V, 8*; Paramount 
Opéra, 9» (014742-56-31) (+); UGC 
Lyon Bastille, 12*; Gaumont Gobelins 
Fauvette, 13* (01 47-07-5 5-B8) (+); 
Gaumont Parnasse, 14* (+■); Gaumont 
Alésia, 14* (0143-27-84-50) (+); 14-Juil- 
let Beaugrenelle, 15* (+}: Gaumont 
Convention. 15- (01-46.2842-27) (+); 
Majestic Passy, 16* (0142-24-46-24) 
(+) ; Pathé Wepler, 18* (+) ; 14-Juillet- 
sur-5eine, 19* (+). 

LA MÔME SINGE 

Film américain-chinois de Xiaa-Yen 
Wang 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3 a (+) ; E ly- 
sées Lincoln, 8* (0143-59-36-14); Sept 
Parnassiens, 14* (0143-20-32-20) ; Sept 
Parnassiens, 14* (0143-20-32-20). 

LE SAINT 

Film américain de Phlllip Noyce 
VO : UGC Grté-CHé Les Halles, 1* ; Gau- 
mont Opéra l 2* (0143-12-91-40) {+); 
14-Juillet Odéon. 6* (+); UGC Mont- 
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pâmasse, E*; Gaumont Marignan, 8* 
(+) ; UGC George-V, 8*; UGC Gobelins, 
13*; 14-Juillet Beaugrenelle, 15* {+); 
Majestic Passy, 16* (0142-2446-24) 
(+); UGC Maillot, 17*; 14-Juillet-sur- 
Seine, 19* (+). 

VF : Rex. 2* (01-39-17-10-00) ; Bretagne. 
6* (01-39-17-10-00) (+); Paramount 
Opéra, 9* (014742-56-31) (+); UGC 
Lyon Bastille, 12*; Gaumont Gobelins 
Rodin, 13* (0147-07-55-88) (+); Gau- 
mont Parnasse, 14" (+) ; Gaumont Alé- 
sia. 14* (0143-27-84-50) (+); UGC 
Convention, 15*; Pathé Wepler, 18* 
W; Le Gambetta, 20* (01-46-36-10-96) 
(+)- 

SMILLA 

Film germano-danois de Bille August 
VO: Gaumont Les Halles, 1» (0140-36 
99-40) (+); Gaumont Opéra Impérial, 
2* (0147-70-33-88) (+); 14-Juillet Hau- 
tefeuille, 6* (+); Gaumont Ambassade, 
8* (0143-59-19-08) (+); UGC George-V. 
8*; La Bastille, 11» (0143-0748-60); 
Sept Parnassiens. 14* (0143-20-32-20) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, 15" (+}. 

VF: Saïnt-Lazare-Pasquier, 8* (0143- 
87-3543) {+); Paramount Opéra, 9* 
(014742-56-31) (+>; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, 13 e (0147-07-55-88) (+); 
Gaumont Parnasse, 14* (+}; Mistral, 
14* (01-39-17-10-00) (+); Pathé Wepler, 
18* (+) ; Le Gambetta, 20* (01463616 
96)(+). 

LES EXCLUSIVITÉS 

ABEL (HoL, v.o.) : 14-Juillet Beaubourg, 
3* (+): Espace Saint-Michel, 5* (0144- 
07-2049) ; Sept Parnassiens, 14* (0143- 
20-32-20). 

LES AFFINITÉS ÉLECTIVES (IL) : Gau- 
mont Les Halles, 1* (0140-39-9940) 
(+); Gaumont Opéra I, 2* (014612-91- 
40) (+) ; Les Trois Luxembourg, 6* (01- 
46-33-97-77) (+) ; Elysées Lincoln, 8* 
(0143-59-36-14); Sept Parnassiens, 14* 
(01 43-20-32-20). 

LES ANGES DÉCHUS (H, v.o.): Lucer- 
naire, 6*. 

ANNA KARÉNINE (Brit., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles, 1» (0140-39-9940) 
(+) ; 14-Juillet Odéon, 6* (+) ; Gaumont 
Champs-Elysées. B* (0143-59-04-67) 
(+); 14-Juillet Bastille, 11* {+); Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* (0145-80- 
77-00) (+) ; Gaumont Parnasse, 14* (+) ; 
v.f. : Gaumont Opéra I, 2* (014612-91- 
40) (+) ; Bretagne, 6» (01-39-17-10-00) 
(+); Saint-Lazare-Pasquier, 8* (0143- 
87-3543) (+); Les Nation, 12* (0143- 
43-04-67} (+) ; Gaumont Convention, 
15* (0148-2842-27) (+) ; Pathé Wépler, 
1 * (+)- 

ASSASSIN (S) (**) (Fr.) : UGC Gné-Crté 
Les Halles, 1» ; UGC Gobelins, 13* ; Gau- 
mont Parnasse, 14 e (+); Grand Pavois, 
75* (0145-5446-85) (+). 

L'ASSOCIÉ (A., v.f.) : Les Montpamos, 
14* (01-39-17-10-00) (+). 

L'AUTRE CÔTÉ DE LA MH» (Fr.) : UGC 
Forum Orient Express, 1"; Epée de 
Bois, 5* (0143-37-5747); Le Balzac. 8* 
(0145-6H0-60); Escurial, 13' (0147- 
07-28-04) {+}; L'Entrepôt, 14* (0145- 
4341-63); Bienvenûe Montparnasse, 
15* (ÜI-3617-TO-OOJ (+). 

LE BAISER DU SERPENT (Fr.-All.-Brrt. 
v.o.) : Reflet Médicis L 5* (0143-5442- 
34). 

BASQUJAT (A^ v.o.) : Luce maire, 6*. 

LE BOSSU DE NOTRE-DAME (A. v.f J : 
Gnoches, 6* (0146-33-10-82). 

BREAKING THE WAVES (*) (Dan, v.o.) : 
L'Entrepôt, 14* (01454341-63). 

LES 101 DALMATIENS (A., v.f.) : Cf- 
noches, 6* (0146-33-10-82); UGC 
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George-V, 8 e ; UGC Gobelins, 13*. 
CERTAIN 5 L'AIMENT COURT 3 (Fr.) : 14- 
Juillet Beaubourg. 3* (+) : Le Gnéma 
des cinéastes, 17* (01-534240-20) (+). 
LE CINQUIÈME ÉLÉMENT (Fr„ v.o.) : 
UGC Gné-Gté Les Halles, 1* ; Gaumont 
Opéra L 2- (0143-12-9140) (+) ; UGC 
Danton, 6* ; Gaumont Ambassade, 8* 
(0143-59-19-08) (+}; Publias Champs- 
Elysées, 8* (0147-20-76-23) (♦); Majes- 
tic Bastille, 11* (0147-00-0248) (+); 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (01- 
45-80-77-00) (+); Miramar, 14* (01-36 
17-10-00} (+); Gaumont Kinopanora- 
ma, 15* (+); v.f.: UGC Montparnasse, 
6* ; Gaumont Opéra Français, 9* (0147- 
70-33-88) (+) ; Les Nation, 12* (0143- 
43-04-67) (+); UGC Lyon Bastille; 12*; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 
47-07-55-88) (+); Gaumont Parnasse. 
14* (+) ; Gaumont Alésia, 14* (0143-27- 
84-50) (+); Gaumont Convention, 15* 
(0148-2842-27) (+); Pathé Wepler, 18* 
<+); Le Gambetta, 20- (0146-36-10-96) 
(+). 

COMME DES ROIS (Fr.): UGC 
George-V, 8*; Grand Parais, 15* (0145- 
5446-85) (+). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI (Esp„ 

u. o.) : Latina, 4* (0142-7847-86). 

LE DON DU ROI (A., v.o.): UGC Gné- 
rité les Halles, 1-; 14-Juillet Odéon, 6* 
{+); UGC Normandie, 8*; UGC Opéra, 
9*; UGC Gobelins, 13*; Sept Parnas- 
siens, 14* (0143-20-32-20); 14-Juîilet 
Beaugrenelle, 15* (+). 

DONNIE BRA5CO (A-, v.o.) : Reflet Mé- 
dicis, salle Louis-Jouvet, 5* (0143-54 

42- 34). 

EMMA L'ENTREMETTEUSE (A, v.o.) : 
Gaumont Les Halles. 1* (0140-39-96 
40) {+) ; UGC Odéon, 6* ; UGC Rotonde, 
6* ; Gaumont Ambassade, 8* (0143-56 
19-08) (+). 

GÉNÉALOGIES D'UN CRIME (Fr.) : 14- 
Juillet Parnasse, 6* (+}. 

GOODBYE SOUTH, GOODBYE (Taï„ 

v. o.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (+). 
GRAINS DE SABLE (Jap., v.o.); 14-Juil- 
let Parnasse, 6* (+). 

GRIDLOCK'D (*) (A- v.o.): UGC Forum 
Orient Express, 1»; UGC George-V, 8*; 
v.f. : Paramount Opéra, 9” (014742- 
56-31) (+). 

HAMUET (Brit. v.o.) : UGC Cné-Cité Les 
Halles, 1»; Max Linder Panorama, 9* 
(0148-24-88-88) (+). 

HELLKAISER 4 (*) (A, v.f.) : Rex. 2* (01- 
39-17-10-00). 

TAI HORREUR DE L'AMOUR (Fr.) : Gau- 
mont Les Halles, 1* (0140-39-9940) 
(+) ; Gaumont Opéra Impérial, 2* (01- 
47-70-33-88) (+); 14-Juillet Beaubourg, 
3* (+) ; 14-Juillet Hautefeuille, 6* (+) ; 
Le Saint-Germaïn-des-Prés, Salle G. de 
Bea ur egard, 6* (01 42- 22-87-23) (+) ; La 
Pagode, 7* (+) ; Le Balzac. B* (0145-61- 
10-60); 14-Juillet Bastille, 11* <+); Es- 
curial. 13* (0147-07-2604) (+); Gau- 
mont Alésia, 14* (0143-27-84-50) (+); 
Bienvenûe Montparnasse, 15* (01-36 
17-10-00) (♦); Pathé wepler, 18* {+); 
14-Juillet-sur-Seine, 19* (+). 

JOURS DE COLÈRE (FrJ : L'Entrepôt. 14* 
(01454341-63). 

LOOKWG FOR RICHARD (A v.o.) : Ac- 
tion Ecoles, 5* (0143-25-72-07). 

L05T HtGHWAY (*} (A v.o.) : Gnoches, 
6* (0146-33-10-82). 

MA VIE EN ROSE (Fr.) : UGC Cjnê-Oté 
Les Halles. 1"; 14-JurUet Parnasse. 6* 
(+) ; UGC George-V, 8*; UGC Opéra, 9" ; 
UGC Gobelins, 13*; MistraL 14* (01-39- 
17-10-00) (+). 

MADAME JACQUES SUR LA CROI- 
S ETRE (Fr.) : Action Christine, 6* (0143- 
29-11-30). 

MARION (Fr.) : Le Quartier Latia 5* (01- 

43- 26-84-65). 

MARS ATTACKS ! (A v.o.): Le Balzac, 
8* (0145-61 -10-60). 

MATILDA (A v.f.): Les Montpamos, 
14* (01-39-17-10-00) {+). 

LES MÉDIATEURS DU RAGHQUE (Fr.) : 
14-Julllet Hautefeuille. 6* (+). 

MICHAEL COLLINS (A v.o.) : Espace 
Saint-Mkhel, 5* (0144-07-2049). 
MICHAEL (A v.o.) : UGC Gné-Gté Les 
Halles, 1**; UGC Odéon, S*; Gaumont 
Marignan, 8* (+); UGC George-V, 8<; 
v.f. : Rex. 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse, 6*; Paramount Opéra, 
9* (014742-56-31) (+); UGC Gobelins, 
13*; Mistral. 14* (01-39-17-10-00) (+); 
UGC Convention, 15*. 
MICROCOSMOS, LE PEUPLE DE 
L'HERBE (Fr.) : Gnoches, 6* (0146-33- 
10-82). 

LA MOINDRE DES CHOSES (FrJ : Epée 
de Bois, 5* (0143-37-5747). 

MUNK. LEMMY ET COMPAGNIE (Let- 
v.f J : Studio des Ursulines, S* (0143-26- 
19-09). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE IG (Fr.- 
Suis.) : Le Quartier Latin, 5* (0143-26- 
84-65). 

LE JW1ENT ANGLAIS (A v.oj : Gau- 
mont Opéra Impérial, 2* <0147-70-33- 
88) (+}; UGC Rotonde, 6*; UGC 
George-V, 8*; UGC George-V, 8*. 

LES PLEINS POUVOIRS (A v.o.) : UGC 
Oné-Gté Les Halles, 1»; UGC Odéon, 
6*; Gaumont Marignan, 8* (+); UGC 
Normandie, 8*; La Bastille, 11* (0143- 
□748-60) ; Gaumont Parnasse, 14* (+) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, 15* (+); UGC 
Maillot 17*; v.f.: UGC Montparnasse, 
6*; Paramount Opéra, 9* (014742-56- 
31) (+} ; UGC Gobelins, 13* ; Mistral, 14* 
(01-39-17-10-00) (+); UGC Convention, 
15*; Pathé Wepler, 18* (+). 

PORT DJEMA (Fr.-Gr.-lt) : Lucernaire, 
6*. 

LA RENCONTRE (Fr.) : Sa Int- And ré-des^ 
Arts 1, 6* (0143-2648-18). 

REPRISE (Fr.) ; Saint-André-des-Arts f, 
6* (0143-2648-18). 

SH1NE (Austiv, v.o.) ; UGC Forum Orient 
Express, V; Gaumont Ambassade, 8* 
(0143-59-19-08) (+); Saint-Lambert 
15* (0145-32-91-68). 

SOLEIL (Fr,-It-A1L): UGC QnéCrtè Les 
Halles, 1»; 14-Juillet Odéon, 6* (+); 
Gaumont Ambassade, 8* (0143-59-19- 
08) (+); Saint-Lazare-Pasquier, 8* (01- 
43-87-3543) (+}; Gaumont Opéra 
Français, 9* (0147-70-33-88) {+); Les 
Nation, 12* (014343-04-67) (+); UGC 
Lyon Bastille, 12*; Gaumont Gobelins 
Fauvette, 13* (0147-07-55-88) (+); 
Gaumont Parnasse, 14* (4}; Gaumont 
Alésia, 14* (0143-27-84-50) (+); Gau- 
mont Convention, 15* (0148-2842-27) 
W; UGC Maillet 17*; Pathé Wépler, 
18* (+). 


THE BLAOCOUT (**) (A v.Oj : UGC G- 
né-Gté Les Halles, 1* ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (01-46-33-97-77) (+); UGC 
Danton. 6*; Publias Champs-Elysées, 8* 
(0147-20-76-23) {+),* UGC Triomphe. 
8*; La Bastille, 11 e (0143-0748-60); 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (0145- 
80-77-00) (+); Miramar, 14* (01-39-17- 
10-00) (+) ; Pathé Wepler. 18* (+) ; v.f. : 
Gaumont Opéra l 2* (0143-12-9140) 
(+); UGC Montparnasse, 6*; Gaumont 
Parnasse. W (+). 

THE P1LLOW BOOK (Fr.-Brit, v.o.) : Le 
Quartier Latin, 5* (0143-26-84-65). 
TIETA DO BRA51L (Brôt, v.oJ : Latina, 4* 
(0142-7847-86). 

TONKA (Fr.) ; Lucemarre. 6* ; Grand Pa- 
vois, 15* (0145-5446-85) (+). 

TOUT LE MONDE DIT a I LOVE YOU » 
(A v.o.) : Reflet Médicis IL 5* (0143-54- 
42-34) ; UGC Triomphe, 8*. 

TYKHO MOON (Fr.) : Lucernaire. 6*. 

UN AIR DE FAMILLE (FrJ: Gnoches, 6” 
(0146-33-10-82) ; UGC Triomphe, 8*. 

UN ÉTÉ A LA GOULETTE (Fr.-Turu. v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (0143-37-5747). 

UN PRISONNIER DE LA TERRE (A.-Sov„ 
v.o.) : Mac-Mahon, 17* (0143-29-79-89). 
LA VÉRITÉ SI JE MENS I (Fr.) : UGC Gné- 
Gté Les Halles, 1-; Rex, 2* (01-39-17-10- 
00); UGC Danton, 6*; UGC Montpar- 
nasse, 6*; Gaumont Marignan, 8* (+); 
UGC Normandie, 8*; Gaumont Opéra 
Français, 9* (0147-70-33-88) (+); UGC 
Opéra, 9* ; Les Nation, 12* (014343-04- 
67) (+); UGC Lyon Bastille, 12*; Gau- 
mont Gobelins Rodin, 13* (0147-07-55- 
88} (+); Gaumont Parnasse, 14* (+) ; 
MistraL 14* (01-39-17-10-00) (+} ; 14-Juil- 
let Beaugrenelle, 15* (+) ; UGC Conven- 
tion, 15*; Majestic Passy, 16* (01-42-24- 
46-24} (+); UGC Maillot 17*; Pathé 
Wepler, 18* (+); 14-Juillet -sur-Seine, 
19* (+) ; Le Gambetta, 20* (0146-36-10- 
96) (+)- 

LA VIE DE JÉSUS (FrJ : UGC Gnê-Cité les 
Halles, l r ; Saint-André-des-Arts II, 6* 
(0143-26-80-25); UGC Rotonde, 6*; 
UGC George-V. 8* ; UGC Opéra. 9* ; 14- 
Juillet Bastille, 11* (+); Le Gnéma des 
cinéastes, 17' (01-534240-20) (+). - 
VOYAGE AU DÉBUT DU MONDE (Fr.- 
Por„ ko.) : Latina, 4* (0142-7847-86); 
Europa Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5* (01 43-54-1 5-04) ; Le Répu- 
blique, 11' (0143-05-51-33). 

WH EN WE WEHE MNGS (A v.o J : UGC 
Forum Orient Express, 1»; Epée dé 
Bois, 5* (0143-37-5747) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (0143-20-32-20). 

Y AURA-TJL DE LA NEIGE A NOËL? 
(FrJ : 14-Juillet Parnasse, 6* (+). 


LES REPRISES 

LE CHARME DISCRET DE LA BOUR- 
GEOISIE (FrJ : Reflet Médicis, salle 
Louis-Jouvet, 5* (0143-5442-34) ; 
Grand Pavois, 1 5* (0145-544^85) (+). 
L'EMPIRE CONTRE-ATTAQUE (A v.f.) : 
Paris Gné 1. 10* (0147-70-21-71) ; Grand 
Parais. 15* (0145-5446-85) (+); Saint- 
Lambert 15* (0145-32-91-68). 

EVE (A w-oj : Action Christine, G* (01- 
43-29-11-30). 

LE GOUFfWE AUX CHIMÈRES (A v.o.) : 
Reflet Médias L 5* (0143-5442-34). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A, v.f J : 
Grand Pavois, 15* (0145-5446-85) (+); 
Saint-Lambert 15* (0145-32-91-68). 
LOLITA (Brit, koJ : Grand Action, 5* 
(0143-294440) ; Elysées Lincoln, 8* 
(0143-59-36-14). 

MACBETH (A, v.o.) : Action Ecoles, 5* 
(0143-25-72-07). 

PEAU-D'ANE (FrJ : Action Ecoles, S* (01- 
43-25-72-07). 

LE PROFESSEUR TARANNE (FrJ : 14-Juil- 
let Beaubourg, 3* (+). 

LE RETOUR DU JEDI £A v.o.) : UGC Fo- 
rum Orient Express, V; v.f. : Grand Pa- 
vois, 15* (0145-5446-85) (+) ; Saint- 
Lambert 15* (0145-32-91-68). 

UES SÉANCES SPÉCIALES 
LE BALLON ROUGE (FrJ : Saint-Lam- 
bert. 15- (0145-32-91-68) samedi 

15 h 20. 

BLEAK MOMENTS (Brit, v.oJ: 14-Juil- 
let Beaubourg, 3* (+) dimanche 
11 h 30. 

CONTE D'ÉTÉ (FrJ: Studio 28, 18* (01- 
46-06-36-07) (+) samedi 17 h, 19 h, 21 h. 
DE ESO ND SE HABLA (It-Arg, v.o.) : 
Latina. 4* (01-42-7847-86) samedi, di- 
manche 19 h. 

DEUX OU TROIS CHOSES QUE JE SAIS 
D'ELLE (FrJ : Accatone, 5* (0146-33-86- 
86) samedi 21 h 20. 

L'EXTRAVAGANT MR RUGGLES (A, 
v.o.) : Denfert 14* (01-43-2141-01) (+) 
dimanche 20 h 30. 

FRANKENSTE1N JUNIOR (A v.f.) : Bra- 
dy, 10* (01 47-70-08-86) dimanche 
13 h 10, 16 h 3a 19 h 50. 

GO RSH (A koJ: Studio Galande, 5* 
(0143-26-94-08) (+) samedi 16 h. 
GOTHIC (*} (Brit, v.o.) : Accatone, 5* 
(01-46-33-86-86) dimanche 21 h 40. 
HENRY V (Brit, v.oJ: 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (+) dimanche 11 h 30. 
HIROSHIMA MON AMOUR (FrJ : Acca- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 
20 h. 

L'HONNEUR DES PRCZI (A. v.o.) : Stu- 
dio Galande, 5* (0143-26-9448) (+) di- 
manche 20 h. 

IF (•) (Brit, v.o.) : Accatone, 5" (0146 
33-86-86) samedi 15 h 40. 
MASCULIN-FÉMININ (Fr.-Su.) : Acca- 
tone, 5* (01-46-33-86-86) samedi 

17 h 40. 

METROPOUS (Ail., v.o.) : Studio Ga- 
lande, 5* (0143-2694-08) (■*■) dimanche 

16 h 15. 

LES MILLE ET UNE NUFTS (it. v.oJ : Ac- 
catone, 5* (014633-8686) dimanche 

17 h 40. 

LE MIROIR (Sov, v.oJ : 14-Juillet Beau- 
bourg. 3 e (+) dimanche 11 h 25. 

MON ONOE (Fr.) : Grand Pavois, 15* 
(0146544685) (+) samedi 17 h. 
QUATRE HISTOIRES COMIQUES (It.. 
KO.).- Accatone. 5* (074633-8686) di- 
manche 12 h. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE SO- 
DOME {*•) (Jt, v.oJ : Accatone, 5* (01- 
4633-8686} dimanche 15 h 40. 

SHOAH (FrJ : La Gnéma des cinéastes, 
17* (01-534240-20) (+) dimanche 13 h. 

18 h 20. 

THELONIOUS MONK (A v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (0145-87-18-09) dimanche 

18 h 05. 


\ 



FESTIVALS 


10* ANNIVERSAIRE DE L'ESPACE ACCA- 
TONE, Accatone. 5* (014633-86-86). 
Passage, mat 79 h 30. 

CARL THÉODOR DREYER ( v.o.). Reflet 
Médicis L 5* (01-43-5442-34). La Pas- 
sion de Jeanne cfArc, dim. 12 h 10 ; le 
Maître du logis, lun. 12 h 10; Jour de 
colère, mar.12h10. 

CARTE BLANCHE A GÉRARD LEFORT, 
Les Trois Luxembourg, 6* (014633-97- 
77 +). Pink Narcissus, sam. 17 h, 18 h 3a 

20 h, 21 H 30, 23 h ; The Garden, dim. 
14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22h; Butterfly 
Kbs. lun. 14 h, 16h. 18h, 20h, 22h; 
Encore, mar. 14 h, 16 h. 18 h, 20 h, 22 h. 
LES CENT JOURS DU GNÉMA JAPO- 
NAIS ( v.o.). Racine Odéon, 6* (0143- 
2619-68 +). La Rue de la honte, sam. 
14 h. 16 h, 18 h, 20 h, 22h; Crépuscule 
à Tokyo, dim. 14 h, 16 h 30. 19 h. 

21 h 30; Baby Cart, L'enfant massacre, 
lun. 14 h. 16 h. 18 h, 20 K 22 h ; Nuages 
d'été, mar. 14 h, 16 h 30, 19 h. 21 h 30. 
CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHIUPPE, 
L'Arlequin. 6* (014544-28-80 +). Liber- 
té chérie, dim. 11 h. 

ONË-CLUB JUNIORS ( v.oJ. Le Gnéma 
des cinéastes, 17* (01-534240-20 +). 
Tex Avery cart 00 ns, sam. 16 h. dim. 
11h40,16h. 

CINÉ Kl DS, UGC Triomphe, 8 e . Pinoc- 
chio. dim. 10 h. 

GNÉMA EN RELIEF ( v.f.), Gté des 
Sciences. Gnéma Louis-Lumière, 19*. Le 
Monde fascinant des matériaux, sam. 

18 h, dim. 10 h, 18 h, lun. 10 h, 18 Tt 
mar. 10 h, 18 h. 

COUKTS-ORCUTT5, Le République, 11* 
(0148-05-51-33). il y a du foutage dans 
l'air, mar. 20 h 30. 

CYCLE DAVID LYNCH ( v.o.). Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54- 
51-60 +). Twin Peakt mar. 22 h ; Sailor 
et Luta, lun. 22 h ; Dune. sam. 22 h ; 
Blue Vehret dim. 22 h. 

LE DÉCALOGUE DE KRYSZTOF KJEW- 
SLOVSKY ( v.oJ. Le Quartier Latin. 5* 
(0143-2684-65). Le Décalogue 10, tu 
ne convoiteras pas les biens, mar. 
14 h 10. 19 h, 21 h 30 ; Le Décalogue 4, 
tu honoreras ton pire et ta mère, sam. 

19 h, 21 h 30 ; Le Décalogue 6, tu ne se- 
ras pas luxurieux, dim. 14 h 10, 19 h. 

21 h 30; Le Décalogue 8, tu ne menti- 
*■ ras pas, lun. 14 h la 19 h. 21 h 30. 

DEMY TOUT BNT1BL Denfert. 14* (01- 

43- 21-41-01 +). Peau-d'Ane, dim. 
13 h 30 ; La Luxure, lun. 12 h 10 ; Les 
Parapluies de Cherbourg, lun. 20 h. 
DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉCRAN. 
Le Gnéma des cinéastes, 17* (01-5342- 
40-20 +)• Dieu sait quoi, dim. 11 h 30; 
Shoah, dim. 13 h, 18 h 20. 
L'EUROPRIDE AU GNÉMA- DES CI- 
NÉASTES ( v.oJ, Le Gnéma des ci- 
néastes. 17* (01-534240-204-). The 
Celluloïd Ctoset sam. 18 h ; L'Amour 
est i réinventer, dix films courts, lun. 

13 h 30. 14 h 50, 16 h 10, 17 h 30, 
18 h 50, 20 h 30 ; Together Alone, sam. 

22 h 30; When Night is Faliing, sam. 
20 h 30, mar. 13h5a 15h45, 17h40, 

21 h 30. 

FOIS ET. ART, Centre Pompidou. Pe- 
tite. salle Jean Renoir. Studio, 4* (01- 

44- 7612-33). Charles Estierme à l'hori- 
zon du vent, sam. 16 h; La Vie 
commence demain, sam. 19 h ; Le Dé- 
sordre è vingt ans, dim. 16 h, 19 h. 

FRITZ LANG ( v.oJ, Grand Action, 5* 
(0143-294440). Le Secret derrière la 
porte, sam. 16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; La 
Gnquième Victime, dim. 12 h, 14 h.- 
16 h, 18 h, 20 h. 22 h; L'Invraisem- 
blable Vérité, lun. 14 h, 16 h. 18 h, 20 h, 

22 h ; Les Bourreaux meurent aussi, 
mar. 14 h, 16 h 30. 19 h, 21 h 30. 

GAY PR1DE GNÉMA ( v.o.). Epée de 
Bois, 5* (014637-5747). Mécaniques 
célestes, sam. 20 h; My Father is 
Corning, mar. 22 h 15 ; Le Jupon rouge, 
sam. 22 h ; Le Cahier volé, dim, 20 h ; 
Moi. la pire de toutes, dim. 22 h ; La 
Compagnie des inconnues, lun. 20 h ; 
Le Chant des sirènes, lun. 22 h ; Jeunes 
Filles en uniforme, mar. 20 h. 
HOMMAGE A ROBERT BR ES SON, Le 
Quartier Latin, 5” (0143-2684-65). Les 
Dames du bois de Boulogne, dim. 

14 h; Une femme douce, lun. 14 h; Les 
Anges du pédhé. mar. 14 h. 

HOMMAGE A ROLAND TOPOR, Acca- 
tone. 5* (014633-8686). Les Rêves de 
Topor, mar. 13 h. 

HOMMAGE A YOUSSEF CH AH IN E ( 
v.oJ. Studio des Ursulines, 5* (014626 
19-09). Gare centrale, dim. 11 h 15 ; J'ai 
quitté ton amour, lun. 11 h; Cest toi 
mon amour, mar. 10 h 45. 

HUMPHREY BOGART ( v.oJ. Action 
Ecoles, 5* (0143-2672-07). La Femme à 
abattre, lun. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h. 
22 h; Le Faucon maltais, sam. 16 h, 
18 h. 20 h, 22 h ; Le Port de l’angoisse, 
dim. 14 h. 16 h. 18 h, 20 h, 22 h; La 
Comtesse aux pieds nus, mar. 14 h, 
16 h 30, 19 h, 21 h 30. 

L'INTÉGRALE BERGMAN ( v.o.), Saint- 
André-des-Arts I. 6* (0143-264618). 
Les Fraises sauvages, sam. 16 h. 18 h, 

20 h, 22 h ; Cris et chuchotements, 
dim. 14 M6 h, 18 h. 20 h. 22 h ; Sonate 
d'automne, lun. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h. 
22 h; Le Visage, mar. 14h, 16 h, 18 h, 
20 h. 22 h. 

JEUNE GNÉMA FINLANDAIS (v.o.). Ins- 
titut finlandais, 5" (014651-89-09). Tj- 
grero. un film jamais réalisé, sam. 16 h. 
KATHARINE HEPBURN ( v.o.). Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, S* (0143-54- 
51-60 +). Holiday. sam. 18 h; Madame 
porte la culotte, dim. 14 h, 18 h; Sou- 


SPECTACLES 
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dain l'été dernier, lun. 14 h. 18 h; De- 
vine qui vient dîner 7, mar. 14 h, 18 h. 

NUIT DE LA TRILOGIE ( v.o.}, Max Lin- 
der Panorama, 9* (014624-88-88 +). 

Le Retour du JecTi, sam. 0 h 3a 
ODYSSÉE DE L*ÉQUH>E COUSTEAU A 
TRAVERS LES OCÉANS, Institut océa- * 
nograplque, 5* (0144-32-1690). Le 

Pays du long nuage, sam. 16 h, dim. 

15 h, 16 h. , . 

RABST. SES PLUS BEAUX RLMS ( v.o.). 

Le Quartier Latin, 5* (014626-84-65). 

La Rue sans joie, lun. 17 h 50 ; Quatre 
de l'infanterie, sam. 17 h 50 ; Le Jour* 
nal d'une fille perdue, dim. 17 h 50, 
mar. 17 h 50- 

RALE5TINE : ÉCRANS DE MÉMOIRE ( 
v.oJ, Institut du monde arabe, 5* (01- 
4651-3691). La Nuit, dim. 15 h; Kafr 
Kassem, dim. 17 h. 

STANLEY KU BRICK ( ko J. Action Chris- 
tine, 6* (01462611-30). Ultime Razzia, 
dim. 22 h. mar. 22 h; Le Baiser du 
tueur, sam. 22 h, (un. 22 h. 
THÊATROTHÈQUE, Studio-Théâtre, 1“ 
(0144-569658). Le Soulier de satin, 
dim. 14 h 30, lun. 20 h. 

LA TRILOGIE BILL DOUGLAS ( v.oJ, Stu- 
dio des Ursulines. 5* (0143-26-19-09). 

My Way Home, sam. 17 h 15, 20 h 30, 
dim. 13 h. 17 h 15. 20 h 30, lun. 13 h. 

16 H 15, 20 h 30, mar. 13 h, 16 h 15, 

20 h 30. 

WOODY ALLEN, LE FESTIVAL ( v.oJ, Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (0146 
54-51-60 +). Tombe les filles et ta Moi, 
sam. 16 h. 20 h ; Tout ce que vous avez 
toujours voulu savoir, dim. 12 h, 16 h, 

20 h; Meurtre mystérieux à Manhat- 
tan, lun. 12 h, 16 h, 20 h; Hannah et 
ses sœurs, mar. 12 h, 16 h, 20 h ; Pink 
Floyd The Wall. dim. 12 h 10 ; The Har- 
der they corne, lun. 12 h 10 ; Monterey 
Pop, mar. 12 h 16 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHARIOT 
(0147-04-2424) 

DIMANCHE 

Séance jeune public: Sportif par 
amour (1927), de James W. Home, 

15 h; Georges Franju: En passant par 
la Lorraine (1950). Monsieur et Ma- 
dame Curie (1953), 16 h 30; Thérèse 
Desqueyroux (1962), 19 h; Thomas 
l’imposteur (1964), L'Affiche et la rue 
(1969), Strasbourg (1969), Emmanuelle 
Riva Q972), Photos souvenirs de Made- 
leine Renaud (1976), Georges Méliès 
raconté par son fils (1976). 21 h 15. 

MARDI 

Le Chant du Missouri (1944, v.o. s.tfj, 
de Vincente Minnelii. 20 h 30. i 

SALLE RÉPUBLIQUE 
(01-47-0424-24) 

DIMANCHE 

Comiques oubliés : Festival Cantiflas ( 
v.oJ, ; Matrlmonio al desnudo (1974, 
v.o.), de Ramon Fernandez, 17 h ; Mon 
père et mon papa (1938), de Gaston 
Sdioukens, 19 h 30; Les ÿ héros du ci- 
néma (1979, v.o. s.t.f.). de Cari Sdven- 
trôm, 21 h 30. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 
SALLE GARANCE 
(0142-7637-29) 

DIMANCHE 

La Gnéma japonais : Rêve de chaque 
nuit (1933), de Mikio Na ru se. 14 h 30; 

La Mariée du château d'Otori (1957, 
v.o. s.t-fj, de Teijî Matsuda, 17 h 30 : 

Les Ha bits de ta vanité (1952, v.o. s.t-fj, 
de KJ misa bu ro Yoshimura, 20 h 30. 

LUNDI 

Le Gnéma japonais : Jiraiya, héros sa- 
cré (1921), de Shozo Maki no ; Les Qua- 
rante-sept Ronins (1928), de Shozo Ma- 
kino, 14 h 30 ; Ames sur la route (1921, 
v.o. muet), de Mlnoru Murata, 17 h 30 ; 

Le Joueur vagabond (1928), d'Hiroshi 
Inagaki, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
2. grande galerie, 
porte Saint-Eustache, 

Forum des Halles 
(014476-62-00) 

DIMANCHE 

Maîtres et valets : La Femme i pendre 
(1978, v.o. s.t.f J, de Basar Sabuncu, 

14 h 30 ; Les Vestiges du jour (1993, v.o. 
s-t-fj, de James Ivory, 16 h 30 ; Haute 
Pègre (1932. v.o. s.t.f J, d'Ernst Lu- 
bitsch, 19 h ; Le Festin de Babette 
(19861987, v.o. s.t.fj, de Gabriel Axel 

21 h. 

MARDI 

Maîtres et valets : Tartuffe (1926). de 
Friedrich Wilhelm Mumau. 14 h 30; 
L'Odeur de la papaye verte (1992, v.o. 
s.t.f J, de Hung Tran Anh, 16 h 30 ; 
Bande-annonce; Les Dois Mousque- 
taires (1953). d'André Hunebelie ; Don 
Juan, (v.f.). de John Berry ; Bande-an- 
nonce : Les Belles Manières (1977)., 

19 h ; Serrante et Maîtresse (1977), de 
Bruno Gantillon, 21 h. 

GALERIE NATIONALE : 

DU JEU DE PAUME 

(0147-0612-50) 

DIMANCHE 

les Montagnes de la lune (1986, v.o.), 
de Paufo Rocha, 17 h. 

MARDI 

A llha dos amores (1982. v.o. sous-titres 
anglais), de Paulo Rocha, 18 h. 

(•) Films interdits aux mains de 12 ans. . 
{**) Films interdits aux moins de 16 , 
ans. «i*. 

W Réservation au 0140-30-20-10. ' • 
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TF 1 



LA FUREUR, 

SPÉCIAL FÊTE 
DE LA MUSIQUE 

En cfinxt. Divertissement présent* 
par Arthur (205 minL 82296792 

Invités r Supertramp, Texas, 
Zucchero, Julien Clerc, Pascal 
Otispo, Wes, 2Bc3, Patricia 
Kaas. Dany Brillant, etc. 



HOLLYWOOD NIGHT 

Venseanœ de flfc. 

Tétéflm A de Darrell Davenport; 
avec DWc Bermediet. 

Lise Cutter (90 mlnL 2242964 
Lors de son enquête, un 
détective découvre que le 
meurtre d'un procureur et celui 
d'un officier de police, perpétrés 
dans deux villes distantes, sont 
liés. Il s'agit d’une opération de 
gronde envergure— 

1A0 et 120,320, 4J20 TF 1 naitUO 
Les Rendez-vous de l'entreprise. Ma- 
gazlne. 2J0 et 435,5.15 Histoires na- 
turelles. Documentaire. 330 Cités â la 
dérive. Feuilleton . (3Æ] (rediff j. 530 
Musique. Concert 05 min). 


TV 5 

2CL00 Le Bonbeor des autres. 
Teiéftbn de Charles BitsHi, 
■vec Roger Mlrmont 
(90 min). 32306266 

2)30 Déjà \e retour. 

Magazine. 

22-00 Journal (France 2 ). 

2235 Fête de la musique. 

030 Soir 3 (France 3X 

Planète 

2035 Aoutara, 

jeunes fiHes Baga. 

21 JS Collection royale. 136). 
2135 15 jours sur Planète. 
2230 Power. 

23.15 Les Nouveaux 
Explorateurs. 

Animaux 

ZI .00 le Monde sauvage. 
2130 Le Magazine 
de Jack H armait. 

22.00 Le Monde de la nature. 
2330 wndlife IntemationaL 


TF1 

1535 Rick Hunter, 

inspecteur de dioc 
Séné. Ferra aies. 

1630 Disney Parade. 
1735 Vidéo gag. 

1830 30 miffions d’amis. 
79^0 7 sur 7. Magazine. 
Invitée: 

Catherine TYautmann. 
2030 Journal, Météo. 
2042 Simple comme — 


P?0.45 


VIVE LES FEMMES 

Film O de Claude Cortixtis, avec 
Roland Giraud, Maurice Risch 
0965,95 mini. 5ZM64 

Les aventures amoureuses et 
sexuelles de deux copains en 
quête de femmes. 

2230 Ctaé dimanche. 



ROBOCOP ■ ■ 

Film O de P»d Uerhoeven, 
avec Peter VVrter, Nancy AUen 
(1987, nO mini. 86 53808 

Images très violentes et très 
extraordinaires d'une réalité 
urbaine traitée en fable 
futuriste et en parabole sur la 
rédemption. 

020 Mon premier amour 
Frtm de Harak) Braun 
(1955,85 min). 8279052 

L45 et 235, 105, 43S, 445 TF! mdt. 
135 Cas de dhnee. Série. 235 et 4J5 
Histoires naturelles. Documentaire. 
3.15 Cités k la dérivé. Feuilleton. 14/SJ. 
435 Musique. Concert. 5JB Les Déns 
de Tocéan (60 min). 


TV 5 

20j00 7 sot 7. Magazine. 

21 .00 Ttemps présent 
2135 Météo 

des cinq continents. 
220)0 Journal (France 2). 

2235 Le Charme discret 
de la bourgeoisie ■■ 
FUm de Luis Bunuel 
(1972.90 min). 25227358 

Planète 

2035 Le Bureau, 

histoire du FBI. 

p/4]. Du BoraSno 
au gâet pare-balles. 

2135 Médecine tratfitknmelle 
tibétaine. 

2135 Au bord de ia mort [2A ]. 
234)5 Les Pécheurs 
d’iUbaeusern. 

2335 Jura sauvage. 

030 Procédure 769 (80 mm). 

Animaux 

2000 Le Monde de la nature. 
Les loups blancs 
de r Arctique. 

21.00 Le Monde sauvage. 

Lions de mer. 

2130 Le Magazine 
deJadcHannah. 

2230 Le Monde de la nature. 

Voyageurs au long cours. 

2330 WfldHfe IntemationaL 

The wwrtd 

of tiie CanaiSui Go. 

2330 Eam» ibérique. 

Les rafales de damüeL 



France 2 


20.50 


SURPRISE-PARTY 

Divertissement présenté 
par Pascal Sevran. 

Invités: Hervé VDard. Patrick Rori. 
Jean-Luc Uhaye, 

G. Squad, Ridcy Martin, 

Unda Lemay.les Dédbefles, 

Formule 3, Carlos, 3 T. Andrew, 

Preuve par 4, Francesco Sierra 
(135 mlnl 54854150 


23.05 


WAP DOO WAP 

Spécial Jazz français. 

Présenté par Michel Leeb. Invités : 
Martial SoW, Richard GaUiano, Les 6 
et demi, Christian Morin, André 
Ce ccareiï (75 min). B963632 

Enregistré au « Hot Brass » à 
La Valette. 

020 journal. Météo. 

040 Le Concert 

des mille musiciens 

(105 min). 2021613 

23S Bouillon de culture (redtfF.V 330 
Une école en marge. 435 Aventures 
en montgoMÈre. 530 Am marches du 
palais. Documentaire. L'affaire Sez- 
nec. S35 Chip et Charly. Dessin ani- 
mé (35 min). 


France 3 


20.50 


L'HISTOIRE 
DU SAMEDI 

S< LE LOUP V ÉTAIT. 

TfléfBm de Michel Sbra, 

avec Julien Guiomar 

(85 min). 944889 

Le dur apprentissage de la vie 

d’un gamin parisien venu 

passer des vacances bretonnes 

chez ses grands-parents. 


22.15 


► LES BRÛLURES 
DE L'HISTOIRE 

Les coflabos (1940-1944), 

avec la participation 

de Jean-Pierre Azéma 

(70 min). 867605 

Pétain tente après l'armistice 

d’insuffler à la France sa 

« révolution nationale ». 

23.25 Journal Météo. 

2330 Les Djangos d’or. 
Présentés par 
Dee Dee Bridgewater 
(120 min). 3809792 

135 La Grande Aventure de lames 
OnedhL Feuilleton. L’orage. 245 Mu- 
squé graffiti. Magazine (20 min). 


Paris Première 

2035 The Gréa test Musfc 
JPaity in the World. 

Concert enregistré en 1995 
(95 min). 73186792 

2230 Simply Red. 

Concert enregistre en 1996 
(65 minX 41029402 

2335 Nova. Magazine. 

France 

Supervision 

1930 La fête de la musique - 
La Nuit des amateurs. 

Concert En direct de la 
Maison de Radio-France, 
en partenariat avec France 
Musique (360 min). 52486808 

Ciné Cinéfil 

2040 Le Club. 

Invitée : Marie-France Pister. 
2230 Bernard Hemnann, 
un portrait 

2330 Adresse incwinue ■ 

Film de William C Menzies 
0944, N., vjx, 70 min). 

5507112 


Ciné Cinémas 

2035 ► Ciné Cinécourts. 
Emission spéciale remise 
des cinq Prix Oné 
Onécouns de la saisoit 
2330 Vivement 

dimanche 1 ■ ■ 

FOm de François Truffaut 
(1 983, 110 non). 571 171 50 

030 Blue Movie. 

Téléfilm dassé X 

de Mkhaei Zen 

(90 min). 76307667 

Festival 

20i30 Les Aventuriers 
du Rio Vente. 

Téléfilm de F^trlck J amain, 
avecjeaivPiene Bouvier 
(90 min). 43339605 

224)0 Th ne me reverras 
jamais. 

Téléfilm de Juan Liés Bu Intel, 
avec Yves Beneytan 
(55 mm). 42237537 

2235 Le Voyageur 

Double vie. Fait main 
(90 min). 


France 2 

1535 Dans la chaleur 
de la nuit Série. 

1630 Naturellement. 

La loi du tigre 

(60 min). 4546038 

1730 et 430 Stade Z 

Magazine. 

1830 Déjà dimanche. 

•• • Magazine. 

1930 Déjà te retour. Magazine. 
2QJM Journal, Météo. . 


20.50 


L'AMOUR EN DOUCE 

F3m d’Edouard Mofinaro, 
avec Daniel Auteuü, 

Jean-Pierre MarieBe 
a«4.iœmm). 51 6613 

Un jeune avocat trompe sa 
femme. Elle le quitte. Il tombe 
amoureux d'une call-girl 
intellectuelle. 


22.35 


► MES DEUX PAPAS, 
MES DEUX MAMANS 
ET MOI 

Documentaire de Dominique Tones 
(55 mm). 3624990 

2330 Journal Bourse, Météo. 
2345 Musiques au cœur. 
Comédiens et chanteurs 
(75 min). 8062071 

14)5 Le Louvre imaginaire 
Documentaire 
(80 min). 1270217 

3.10 Les inconnus du more Blanc. Do- 
cumentaire- 448 Chip et Charly. Des- 
sin animé, les champions de la cui- 
sine (25 min). 


France 3 

1735 Codty. un ado pas 
comme les autres. 
Série. Les affaires 
sont les affaires. 
1845 Va pire ailleurs. 

Divertissement. 

1835 Le 19-20 

de r'nTfbrmatkm. . 
204» Météo. 

20.10 La Vipère noire. 

Série. La tfite. 


20.50 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série (130 min). 54815261 

Le naufrage. 

La reine de la nuK. 

234» Dimanche soir. 

Invité : Chartes Pasqua 
(45 min). 84025 

2345 Journal Météo. 



LE CIRQUE 
INFERNAL ■■ 

Fîfan de Richard Brooks, 
avec Humphrey Sogart, 

JuneADyson 

0952, N, v.tx, 90 minL 2238781 

Pendant la guerre de Corée, la 
vie d’une ambulance militaire. 
C’est, dans la tradition de 
Richard Brooks, une belle 
œuvre humaniste sur ceux et 
celles qui essaient de sauver les 
blessés, sur la vérité des 
comportements et des 
sentiments. 

135 Musique graffiti. 

Magazine (20 min). 


Paris Première 

2030 Stars en stock. 

janet Lerêh. 

214» La Terrasse ■■ ■ 

Fihn OTttore Scda 
(1979, vxx, 155 mini 

82632551 

2335 Sarab Vaughan. 

De MaOhewSeig. 

France 

Supervision 

2030 La Belle Hélène, 
opéra en trois actes 
de Jacques Offienbach 
(150 min). S1 172483 

234» EurOpa jazz Festival. 
Concert enregistré au Mans 
(50 min). 10594445 

2330 Love Sonnets. 

Bafct 60 mlnL 

Ciné Cinéfil 

203O La Route du tabac 
(Tobacco Road) ■ ■ 

Hlm de John Tord 
(1941.lt, vu, 8D min). 

18171209 

21 30 A Venise, une nuit ■ 

Fîbn de Christian-Jaque 
(1937. K, 80 min). 97027445 
23.10 Appel aux meurtres 
QSaw 

What You Did) ■ 

FUm de WHtiam Castie 
(IMS, N_ va, SS min). 

63425984 

035 Victor et Victoria ■ ■ 

Fibn de Relnhoid SehüiBer 
(1933, N-, va, 95 mtn). 

15130439 


Gné Cinémas 

204)5 Best of 

Cannes 1997 fi/2]. 

214» La Putain du roi ■ 

•- F3m ifAxri Corri 

(1990,130 min). 30835551 

23.10 AmityviDe, 

la maison du diable 
Füm de Stuart Rosenberg 
(1979, va, 115 min). 

13655795 

14)5 Chute libre 

(Faüing Down) ■ 
FSmdejori Schumacher 
(1992, va, 115 min). 

64208859 

Festival 

2030 Guerre et paix. 

Téléfilm de John Davies 
[3(5], avec Anthony Hopkins 
(175 mini 31911445 

Série Club 

1935 Highlander. 

Course contre la montre. 

2045 La Famille Addams. 

Mortfcia auteur. 

21.15 Zéro un Londres. 

Visage de bols. 

2140 Sherlock Holmes. 

Le loueur. 

224» Lois et Clark, 

les nouvelles aventures 
de Superman. 

Le choiit des armes. 

2245 Code Quantum. 

Docteur Ruth. 

2335 Mission impossible, 
ix rcoefle (50 min). 




RADIO-TÉLÉVISION 

— ■ SAMEDI 21 JUIN — 


Arte 


M 6 Canal + Radio 


20.45 -:4, 



L’AVENTURE HUMAINE : 

LA LÉGENDE DES SCIENCES 

Documentaire de Robert Pansard-Besson et Michel Serres. 
[2/12] Découvrir : les bges de la découverte 
(1996, 50 minL 7697063 

Les grandes étapes de la recherche scientifique 
s’appuient-elles sur des découvenes ou sur des 
inventions ? 



L'AVOCAT 

Légitime défense. Série (45 min). 900044 

22L20 MetropoÜs. Théodore Monod ; Egypte {2/5] : 
Mahmoud Moussa ; Tériade ; Stephan Hermlin, 
de Chris Maricer ; Nouvefle Irlande 
(59 min). 8477119 

23.19 Nuit spéciale Fête de la musique. 

2330 Music Planet : Stop Matdng Sense. 

Film documentaire de Jonathan Dernme 
(I984 .va. 85 min). 7870228 

045 Lost in Music : Reggae Révolution. 

Documentaire (1995, 55 min). 4911261 

140 Jazz CoDection : John Coltrane. 
Documentaire de Jean* Noël Cristiani 
(1996,55 min). 7140087 


BURNING ZONE 

MENACE IMMINENTE 
Série O 060 min). 14644334 

Une nouvelle série dans laquelle 
une équipe Je jeunes 
chercheurs est formée par le 
gouvernement pour veiller à la 
sauvegarde de l’humanité. 
L’Ange de ia mort 
L’épisode pilote de la série. 

Trois archéologues ont trouvé la 
mort après avoir été en contact 
avec un virus qui infectait une 
très vieille momie. 

La tour du silence. 

Un nombre anormalement 
élevé de suicides a été constaté 
dans un gratte-ciel 
de Chicago. 

Traitement fataL 
Alors que deux élèves 
se disputent dans la cour 
d'un lycée, l’un d’entre eux se 
trarrforme en torche vivante. 
2335 Liaison maléfique 
Téléfilm de Deryn Warren, 
avec Mari HamnûH 
(95 min). 6344518 

14» La Nuit des clips 

(415 mm). 


î20.35-, 


BLAKE 

ET MORTIMER 

L’affaire du coflier. 

Série [7/13] (45 min l 452B57 

Marie-Antoinette réapparaît 
pour faire disparaître le collier 
qui Ta fait décapiter— 



L'HOMME 
DE NULLE PART 

Ecran total Série (45 min). 79091 1 
224)5 Les Gorilles n’ont pas 
le moral. Documentaire. 
234» The Glass Shield ■ 

Film (1995,104 min). 

4973860 

045 Les Maîtres 
du monde ■ 

Film (1 995, v.a. 1 00 min). 

1864377 

235 Le Hasard ■■■ 

Film (1982, vx>^ 115 fllinL 

42437483 


France-Culture 

2045 Fiction : Nouveau 

répertoire dramatique. 

Rue Pravda. de David Zane 
Maimvitz. 

7 7-34 Opus. Fait» de la musique I 
005 Ffcticw : Tard dans la mdL 048 
Chroniques du bout des heures. 
1JM Les Nuits de France -Culture 
tredKJb 

France-Musique 

21.00 Concert de musique 
traditionnelle. 

224» Concert. Donné en direct de 
la saüeOftvter-Messlaen, 
à Radio-France, par 
rordiesne national de France 
et le Dodécahand de Martial 
Sciai dïr. Didier BeneoL 
234)7 Jazz avec le 

Dodé caban d de Martial 
Solal. concert donné en 
dbea de la sade 

OIMer-Messiaen, à 
Radio-France. 

14)0 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Théophile Gautier 
et la musique. 

22.40 Da Capo. Guillaume Tell, 
ouverture, de Rossini; 
Davidsbündlertlnze, de R. 
Schumann ; Concerto pour piano 
op-Ti, de DvoraV. 04» Lu Nuits de 
Radio- Classique. 


Série Club 

2045 Banacek. Escamorage. 
224» Lois et Clark, 

les nouvelles aventures 
de Superman. 

Un homme étrange venu 
(faiseurs. 

2245 Code Quantum. 

Libération des femmes 

2335 Mission impossible. 

Retour au pays (50 mini 

Canal Jimmy 

214» Friends (3* saison). 
The One Wlhoe Ross and 
Rachel Take a Break. 

The One Whh the Momlng 
Mur. 

2130 Spin Qty. 

Un nouveau départ. 

2215 Tas pas une idée ? 
Magazine. Invité: 
Eric-Emmanuel Schmiu. 
23.15 Des agents très 
spéciaux. 

Une beBe discothèque. 

04)5 Motor Trend. Magazine. 
030 Seinfeld. L’attegie. 


Disney Channel 

20.10 Planète Disney. 

214» Des couacs en vrac. 

2140 Panman. 

De Barthélémy Fougea. 

2210 Nemies, 

the News Bots ■ 

Füm de Kenny Onega 
(t 992, 120 mlnL 5110247 

0.10 Histoires 

de compositeurs. 

Téléfilm (50 min). 7300025 

Téva 

2030 Téva débat Magazine. 

2035 et 2230 Préte-moi 
ta vie. Téléfilm 
de Mehrfffe Shaveison 
et Robert Chenault, 
avec Stetanie Poners 
(95 mm). 501846686 

Voyage 

214» Suivez le guide. 

2245 Deux jours en France. 

234» Blue Océan. 

23 JS Chronique Lanzmann. 


Eurosport 

194» Sports fun. En direct. 
Championnats du monde de 
roder hockey. Demi-finales 
(60 min). 455402 

204» Athlétisme. £n différé. 

Coupe d’Europe. Finale. 

2130 Boxe. 

Combat poids lourds : 

Larry Donald (EU) - Anthony 
Wilies (EUL 

2230 Formule indy. 

234» Golf. Masters <f Evian. 

Muzzik 

20.15 Symphonie n° 8 d’Anton 
DVOtàk. Concert 
(45 minL 500466150 

214» Second souffle. 

2135 Accordéon for ever. 
2225 Marc Perron e Tentet 

Crnima mémoire. 

2330 Yvette Homer, 

Marcel Azzoia 
et l’Orchestre 
philharmonique 
européen. 

Concert (SS mhijL 500043402 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée : 2080 World Business This 
Week. 2030 Computer Connection. 
21 4» Moncwreek. 21.00 Science and 
Technology. 2230 Best of InsJghL 
23J» Earfv Prime. 2330 World Sport. 
0JM Worid View. 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.45, 22^*5 Click 7. 
20.15 90 Est. 2045. 23AS, 0.15, US 
No Comment. 21.15 360 Nord. 2135 
Eurozoom. 22.15, 23.15 Sport. 0.45 
Visa. 1X5 Art Collection. 

LCI 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.12 et 23.12 Votre 
arpent 1930 et 2230 Le Grand Jour- 
nal. 19 AS et 0.15 Box Office. 20.15 
Nantisme. 2042 et 043 Emploi. 
2036 et 23.56 Découvertes. 21.10 
Journal de la semaine. 2136 et 2331 
Auto. 2138 Ça s’est passé cette 
semaine. 213* et 036 Place au livre. 
22.12 L’Evénement de la semaine. 
2244 D’une semaine i F autre. 2345 
Multimédia. 


DIMANCHE 22 JUIN 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
parental 

«nnhafrahfa» 

A Accord 
parental 
intfispensabla 
ou interdît 
aux mains 

de 12 ans 

□ PubEc 
adulte 
ou interdit 
aux moins 
do 16 ans. 


La Cinquième M 6 


Canal + Radio 


1835 Va savoir. 1835 Le Journal du temps. 

Arte 

194» Cartoon F3CtOry. Dessins animés. 

1930 Maestro : Les 60 ans de l’Orchestre 

philharmonique d’Israël. Concert donné à 
Tel Avhr le 26 décembre 1996 par r Orchestre 
■ ■ philharmonique <f Israël. dir.Zubin Mehta et 
Daniel Barenboïm (60 min). 4498 

203O81/2journaL 


18.05 Agence Acapulco, série. 

FoBe de diamants. 

1835 Los Angeles Heat. série. 

Terre promise. 

1934 Six minutes 
<T information. 

204» Les Piégeurs. 

Divertissement présenté 
par Sandrine Quétier. 
2030 La Météo des plages. 
2035 et 0.45 Sport 6t 



1630 Bongo Beat 
Documentaire. 

P Er. clair jusqu'à 18.00 
17.40 Dimanche en famille. 
184» Dragon Bail Z 
Film d'animation 
11995.95 min). 430193 
> Et. jusqu’à 2335 
1935 Flash d’information. 
19-45 Ça cartoon. 

2035 Dimanche en famille. 



SOIRÉE THÉMATIQUE : JARDINS 

Proposée par Maryse Bergonzat 
etUyMorgensztem. 

• UW( daté samedi 2L 

20.45 Sur la terre comme au ciel 

Les Jardins comme idée, documentaire 
«flsy Morgensztem « Maryse Bergonzat (1997, 
75 min). 610822 

Un voyage commente ù travers cinq grands 
jardins : le patio de la Crut de Séville, les 
jardins des monastères du Salhoji et du 
Ryoanji près de Kyoto, les jardins de Boboli 
à’ Florence et celui Je Bomarzo à VHerbe. les 
jardins à la française de VUkmdryct de 
Courances puis anglais de Stourhead. 

224» Trois jardiniers. 

Documentaire (1997, 60 mm). 59035 

234» Des voix dans le jardin. 

Téléfilm de Pierre Boutron. avec Anouk Aimée, 

J cas Addand (1992,90 min). 17648 

0.15 Dans les jardins 

de l’Espagne musulmane. 

Documentaire de Claude Haîm 
(1997, 50 min). «748255 

1 4)5 Métro poli S (red'rff.. 55 min). 2968584 

24» L’Histoire vue à travers la peinture. 
Documentaire. [2/3] Soie, guerre et diplomates 
(redlff., 25 min). 7910089 


CAPITAL 

Magazine présenté 
par Emmanuel Chain. 

Vacantes : la ruée vers l’or. 
Reportages: les secrets du TGV 
Sud-Est ; Corse, for bleu ; Trésors 
cachés i b campagne ; Pigalle, b 
guerre des nuits chaudes ; Andorre, 
les princes du duty-free 
(115 min) 268463 



CULTURE PUB - 
REMIX 

Magazrne. Spécial science-fiction. 

Le paranormal ; L'empire Lucas 
(35 min) 9380551 

23.15 joy chez les pharaons. ’ 
Téléfilm □ 

de Jean-Pierre Flora n, 
avec Zara Wh'rtes, 

Béatrice Va Ile 

(90 mm) 8433071 

030 Best of 100% 

nouveautés irediff.) 

1.50 Fan de • Best of. Magazine ( re- 
diff.l. 240 Faites connue chez vous. 
Magazine irediff. i. 3J5 Spécial plus 
vhe que la musique. Magazine. La 
France au top. ISO Htt machin. Ma- 
gazine (25 minL 


LIGNE DEVIE ■ 

Film de Panel Lounguine, 
avec Vmcent Peter, 

Tania Meicheriina 

0996. 100 minL 756S36 

Une chronique Je la 
déliquescence et des situations 
atroces de la Russie 
d’aujourd’hui. 

22.15 Flash cf information. 


22-20^ 


L'ÉQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine présenté 

par Thierry Griardi 

(74? min) 1047754 

030 Ed VVoOd ■ 

Film de Tint Burton 
(1994. N., vj 3„ 120min) 

8582762 

Le portrait d'un homme 
de cinéma qui fut 
considéré ù Hollywood 
comme le « plus mauvais 
réalisateur de tous les 
temps » et qui aimait se 
travestir enjemme 


France-Culture 

2035 Le Temps de la danse. 

Les 25 ans du baiet 
de Marseille. 

214» Atelier de création 
radiophonique. 
L’ensergnement 
du second degré. 

72-25 Poésie sur parole. Aima Afeh- 

mitoki. 

2235 Le Concert. 

Transcontinentales : Mra Oma 
and Broiherhooh. Enregistré 
le 10 jum au Studio Chartes 
Tnenet i Radio-France. 

04)5 Clair de nuit. lÜO Les Nuits de 

France- Culture (redîff-u 

France- Musique 

20JÎ5 Voix souvenirs. Faust: 
extraits «Je racte 5 et trio de la 
prison, ocre 5, de Gounod, par 
rorchestre national, dir. Jules 
Cres&ieT, Georges Nerf 
(Faust). Xavier Depraz 
(Méphistol. Geneviève 
Moizan ( Margueritte l 

21.00 Table d’écoute. 

2230 transversales, i. Les 

Magiciens de la Terre. 

Musique savante persane et 
traditions régionales du nord 
de riran, de la province du 
Wwrassan et de r Afghanistan. 

- 2. Déclic L’Octuor de 
riotooceBes de Beauvais. 

1.00 Lis Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20.00 Soirée lyrique. 

L'Orfeo. Pavola In musica sur 
un livret tf A. Striggio, de 
Monteverdi, par le Concerto 
Vocale, dir. Rene lacobs. Date 
(Orpfteei, Ben-Nun lEuryrfice, 
la Musique), Larnwre (La 
Messagère), G en mon (Caron). 

22.10 Les Soirées- (suite). René 

Jacobs. Œuvres de Cavalii, Cesti, 

Purceu. HaendeL OlOO Les Nuits de 

Radio-Classique. 


Canal Jimmy 

204» Seinfeld. 

L'aHenpe tv.o.). 

2025 Dream On. 

Noir, Cest noir ivzll 
2035 La Semaine sur jimmy. 
214)5 Une Ote à scandales. 

Entrée en scène (v-û.) 

2130 Le Meilleur du pire. 
224» Portrait. Magazine. 

22.10 New York Police Blues. 

I Love LucytvaLL 

2235 Spin City. 

lin nouveau départ |vz>.l 
2330 Automobiles : Morgan. 
0.10 The Muppet Show. 
Invitée: Diana Ross- 

Disney Channel 

2035 Richard Diamond. 

214)5 Les Monstres. 

2135 Honey West 
22.05 Un \Tai petit génie. 

234» Sport Académie. 

2335 Art Artack. Magazine. 
2330 Okeloretirr (io min). 

Téva 

2035 Les intermittences 
du cœur. 

Baitet de Roland Petit 

(95 min). 501613358 

2230 L’Eté prochain ■ 

Film de Nadine Trinugnant 
(1954.105 min). 501990396 
0.15 Les Pom-pom grils 
de Los .Angeles. 

Teieam 

de Bruce Setti Creen, 
avec Aleundra Paul 

(90 min) 605766052 


Eurosport 

1030 et 21.30 Football. 

En direct Championnat 
du monde des moins 
de 20 ans. Groupe B : 

Corée du Sud - Brésil 
(120 mim. 8763551 

144» Tennis. En direct 
Tournoi messieurs 
de Rosmalen (Pays-Bas) 
Finale (90 min) 287990 

1530 et 1 .00 Cyclisme. 

En direct Tour de Sursse. 

6* étape :Spiez- 
Bosco Gurtn 1254 km) 

(90 min). 672667 

204» Athlétisme. En différé. 

Coupe d'Europe. Finale. 
234» Formule Indv. En direct 
Grand Prix de Axtiand 
(Oregon). La course 
(120 min). 810025 

Voyage 

214» Suivez le guide. 

2235 Chronique Polac 
234» Blue Océan. HawalL 
23-25 Les Clés du luxe os minL 

Muzzik 

204» Grande messe 

en ut mineur K427. 
de Mozart. 

Conceit. Par r Or ch e s t re 
et la Chorale de Paul tuerez 
(60 mm). 500003990 

214» Brenda Fassie : 

Noi a Bad CirL 

De Chris Austin. 

2230 Solo Tango. 

2230 Le Journal de Muzzik. 

2330 Satie er Suzanne, sao. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 2000 Worid Report 2230 
Best ot tnsiEht 334» Eariy Prime. 
2330 Worid Sport, ooo World View. 
030 Style iVilb Eba Klench. 130 
Diplomatie Uceace. 130 Eaith Mat- 
ins. 24» Prime Nevrs. 230 Global 
Vievr. 340 IMPACT. 

Euronews 

Journaux routes les demi-heures, 
avec, en soirée : 1945 Hi Tech. 20.15 
Euro 7. 20.45 2345, 0.15, 1.15 NO 
Comment. 21.15 An Collection. 2145 
Euro Forum. 22.15 Eurozoom. 2245 
Media. 23.15 0.45. 145 Sport. 

LCI 

Journaux toutes les deml-taeures. 
avec, en soirée: 19.15 et 1945, 0.15 
U Vie des idées. 1930 et 2230 le 
Grand Journal. 20.12 L'Hcbdo du 
monde. 2i.n En l’an 2000. 2139 Bot 
Orixe. 2136 et 036 Mode. 22.12 et 
2246 Photo hebdo. 2245 Multimé- 
dia. 2233 aukx 2236 Découvertes. 
23.12 notice Justice. 2345 Décideurs 
■**0 min). 


Mes papas, 
mes mamans et moi 

un documentaire de 

Dominique Tones 

dimanche T. 1 
à 22h35 WA 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 bIok Ouu Film de Brian De Puhna »1*»f.l, 110 minL 
Avec lohn Tm ofij. Policier. 

2335 Les Amants de Vérone. Füm d'André Cayatte 
N~ 105 mint Avec Serge Reçpianl. Vrcme. 

140 La Rançon de la peur. Füm d'Umberto Lenzi (1974, 
«5 mini. Avec Henry Silva. Pelider. 

TMC 

2035 Pieee mortel- Film de Sidney Lumet 1 198Z, 120 min). 
Avec Chmtopher Reeve. ConuUie potidtre. 


Lu programmas complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du câble et du sateflite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Tétéviâon-Radio-Muftiinédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou classique. 

• Sous-titrage spècial pour les sourds 
et In malentendants. 
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Mourir de honte 


par Pierre Georges 

PAS UNE HEURE, ou presque, 
depuis quelques jours, sans une 
dépêche sur les affaires de pédo- 
philie. Interpellations ici, perquisi- 
tions là, gardes à vue, procès, 
France, Pologne, Belgique, Asie. 
Comme si toute la laideur du 
monde avait pris brusquement 
rendez-vous avec l’actualité. Les 
détails s'ajoutent aux détails. Les 
tarifs aux tarife. Les réseaux aux 
réseaux. L’abjection, viols 
d’enfants enregistrés sur cas- 
settes, à l’abjection, scènes de 
zoophilie pour amateurs de chair 
fraîche. 

Le flot de ces nouvelles est inin- 
terrompu, comme une digue ou 
une bonde qui aurait lâché. Flot 
de boue sur une société en visite 
d'elle-même, de ses plaies et 
maladies honteuses et qui n'en 
finirait plus de se découvrir si 
banalement sordide, si secrète- 
ment obscène. 

La pédophilie, cette chose abo- 
minable trop longtemps cachée 
sous le grand tapis collectif, parce 
que précisément abominable, est 
née, médiatiquement, de l'affaire 
Dutroux en Belgique, cauchemar 
et détonateur- Le choc fut terrible. 
Le réveil est sévère. Nous ne vou- 
lions pas trop savoir Nous allons 
savoir A nos dépens collectifs. La 
pédophilie existe. Nous venons 
tous de la redécouvrir. Ni psy- 
chose collective, ni conduite ordi- 
naire. Mais bien réelle, présente, 
voisine presque, au sens d’une 
proximité dérangeante. Elle existe 
plus qu’on ne l’a jamais dit, et 
qu’on aurait dû le dire. Mais 
moins que le torrent actuel des 
révélations ne semble r indiquer. 

Aux silences d’hier, aux huis 
dos des esprits, succède mainte- 
nant une fureur répressive, 
comme nourrie d’un remords 
vengeur, d’un repentir extermina- 
teur. Pour avoir trop tu, faut-il 
trop hurler? Qu'on comprenne 


bien le propos. L’urgence, la vraie, 
va à la protection des victimes, 
des bambins - mais oui [ -, des 
enfants, des jeunes adolescents, 
pour les arracher aux appétits des 
m a lad es et des marchands. On Fa 
déjà écrit ici Et on l’écrit encore, 
sans le moindre tourment d’âme. 
La pédophilie, même travestie de 
tous les artifices du discours, de 
tous les alibis d'une pseudo- 
liberté ou d’un pseudo-consente- 
ment, est une abjection. 

Pas d’ambiguité, donc. La 
répression s’impose, sans fai- 
blesse ni retard. Mais peut-être 
pas sans précaution. Ou pas à la 
manière tonitruante qu’elle a 
prise ces dernières semaines, dans 
ces scènes de chasse indistinctes 
aux pédophiles présumés. La 
pédophilie est voisine, disions- 
nous. Tellement voisine que nous 
n’en revenons pas de découvrir 
que des hommes sans histoire, 
des pères de famille, des ensei- 
gnants, des éducateurs, des ecclé- 
siastiques, des médecins, des 
maçons, bref tous, peuvent être 
mêlés à ces affaires-là. Mais telle- 
ment voisine aussi que le présumé 
pédophile, même s'Q n'a rien fait 
d'excessivement grave, peut être 
submergé, brisé, par le regard de 
Fentourage. 

En quelques jours, trois 
hommes dont les noms figuraient 
sur les listes d'acheteurs de cas- 
settes et qui ont été interpellés se 
sont suicidés. De simples voyeurs, 
semble-t-il, plutôt que des acteurs 
de la pédophilie. Même si, évi- 
demment, les uns nourrissent les 
autres. Ces morts en série font 
craindre, sans apitoiement hors 
de cause, que Fon soit passé d'un 
danger à l’autre, de l’ère du 
silence à celle du fer rouge. Car 
Fon peut mourir ainsi De l'impla- 
cable et publique honte d’avoir, 
seulement, acheté et regardé une 
sale cassette. 


Le commerce contrôlé de l’ivoire 
est à nouveau autorisé 

M™ Voynet « déplore » cette décision 


LA DIXIÈME convention sur le 
commerce international des 
espèces menacées réunie à Harare 
(Zimbabwe) a voté la levée de 
l'interdiction totale du commerce 
de l’ivoire au terme de dix jours de 
débats houleux. Trois pays 
d’Afrique australe - le Zimbabwe, 
le Botswana et la Namibie - ont 
obtenu le 19 juin le feu vert pour 
vendre leurs stocks, à la condition 
que leur seul cüent soit le japon, 
qui pourra acheter l’ivoire à l’issue 
d’un moratoire de dix-huit mois et 
sans pouvoir le réexporter. 

La levée de l’interdiction n’est 
donc que partielle, et devra 
s’accompagner d’un strict contrôle 
international. Elle n’en constitue 
pas moins une défaite pour les 
défenseurs des éléphants 
d’Afrique, qui avaient obtenu, en 
19S9, un embargo total sur l’ivoire 
-lequel avait permis d’enrayer le 
déclin de la population, passée 
d’environ 2,5 millions d’animaux Q 
y a vingt-cinq ans à moins de 
600 000 aujourd’hui 

Deux logiques se sont affron- 
tées. Celle, purement écologique, 
des ONG et de la plupart des pays 
occidentaux qui considèrent l’élé- 
phant comme une espèce animale 


Tirage du Monde daté samedi 21 juin 1997 : 608 747 exomplalrts 1 3 
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Retrouvez les corrigés 
et les résultats sur Minitel 



L’industrie américaine du tabac s’engage 
à dédommager les victimes de la tabagie 

Une « punition » d'environ 2 200 milliards de francs sur vingt-cinq ans 


en danger à protéger. Et celle, à 
l’opposé, de beaucoup de pays 
africains qui les regardent comme 
une ressource naturelle pouvant 
faire l’objet d’une régulation à des 
fins commerciales. C’est cette 
logique qui a fini par l’emporter, à 
l’issue d’une lutte d’influence 
entre les deux camps. 

Dans un communiqué, publié 
vendredi 20 juin, le ministre fran- 
çais de l’aménagement du terri- 
toire et de l’environnement, 
Dominique Voynet, a « déploré » 
la décision adoptée par la conven- 
tion sur le commerce international 
des espèces menacées. «Alors que 
la fermeture du commerce est 
encore récente, la décision prise 
n’aura pas permis de reconstituer 
les populations d’éléphants large- 
ment braconnées dans le passé pour 
l'ivoire. Le vote qui vient d'avoir lieu 
est le signal de la reprise du trafic de 
l’ivoire dans toute l'Afrique », 
estime-t-elle. 

Le ministre « regrette » par ail- 
leurs que sur ce thème « très sen- 
sible pour les citoyens européens, la 
France , avec l’Allemagne et le 
Luxembourg, se soit retrouvée isolée 
au sein de l’Union européenne pour 
s’opposer à une telle évolution ». 


NEW YORK 
de notre correspondante 

Adieu Joe Camel adieu le cow- 
boy de Marlboro. Adieu distribu- 
teurs de cigarettes et panneaux 
publicitaires, adieu c ir c u its automo- 
biles, T-shirts, casquettes ornées des 
logos des grandes marques de ciga- 
rettes. En acceptant de faire à 
jamais disparaître du paysage amé- 
ricain ces symboles d'une culture 
aujourd’hui honnie, l’industrie du 
tabac a dos, vendredi 20 juta, un 
chapitre entier de son histoire : au- 
delà des symboles, l'accord conclu 
dans tin hôtel de Washington avec 
les représentants de quarante Etats 

américams-marque la fin de l'expan- 
sion débridée d’une industrie toute- 
puissante. 

Ce projet d'accord, dont les 
grandes lignes n'ont encore été 
révélées que par bribes par des 
déclarations à la presse mais qui, 
déjà, modifie fondamentalement les 
règles du jeu, constitue le coup 
d’envoi d’un processus qui devrait 
prendre plusieurs mais, fl doit être 
soumis à l’approbation de la Mai- 
son blanche, puis du Congrès. 
Depuis Denver; le président Clinton 
s’est fë&dté de la conclusion d’un 
accord mais s’est empressé de préci- 
ser qu’une commission ad hoc, pré- 
sidée par la secrétaire à la santé, 
Donna Shalala, et par un conseiller 
de la Maison blanche. Bruce Reed, 
allait commencer par en étudier 
scrupuleusement les termes à la 
lumfoe de deux critères essentiels : 
« SU fait progresser la santé publique 
et s’Q permet de réduire lenombre de 
jeunes fumeurs. » 

Acculés à la négociation par la . 
multiplication des poursuites judi- 
ciaires et une opinion publique de 
plus en plus hostile, les représen- 
tants de Philip Morris, R. J. Rey- 
nolds, Brown &WiIEamson et Lotfl- 
lard Tobacco acceptent donc de 
verser 36S.5 milli ards de dollars 
(environ 2 200 milliards de francs) 
en vingt-dnq ans potn, notamment, 
dédommager les victimes de la 
tabagie et les Etats dont les 
dépenses de santé ont grevé les 
budgets. Cet argent sera réparti 
entre diverses agences fédérales et 
les Etats, qui pourront FutiEser pour 
la lutte anti-tabac ; il permettra 
aussi de créer un fonds d’assurance 
maladie pour les enfants à hauteur 
de 60 milliards de dollars (environ 
350 milliards de francs) et un fonds 
de 4 milliards de dollars par an pour 
le dédommagement individuel des 
victimes. 


Les adolescents sont 
les plus visés 
par la publicité 
au fur et à mesure 
que les adultes 
arrêtent de fumer 


Au bout de vingt-cinq ans, 
l’industrie du tabac continuera de 
verser chaq ue armée 15 nrilliair te de 
dollars, indexés sur l'inflation. 
L’industrie accepte par ailleurs de 
renoncer aux panneaux publici- 
taires à l'extérieur et sur Internet à 
l’utilisation dans les campagnes 
publicitaires de personnages 
humains ou susceptibles d'attirer 
les jeunes comme Joe Camel, et à 
toute publicité lots de spectacles et 
d’événements sportifs. Les ciga- 
rettes ne pourront plus être ven- 
dues que dorière les comptoirs et 
les fabricants s’engagent à apposer 
eux-mêmes, sur 25 % de la surface 
de chaque paquet, une inscription 
in formant les fumeurs des dangers 
concrets du tabac pour leur santé. 

Des objectifs de réduction du 
nombre de fumeurs chez les adoles- 
cents sont aussi Imposés, par 
paliers, aux fabricants, qui seront 
pénalisés si ces dbles ne sont pas 
atteintes. L'objectif essentiel est de 
parvenir à une réduction de 60 % 
dans dix ans. Enfin, l'industrie du 
tabac accepte que les autorités 
fédérâtes, par rmterniédialre de la 
Food and Drug Administration 
(FDA), aient te pouvoir de régle- 
menter la teneur en nicotine Ham 
les cigarettes, et même, à terme, de 


râiminer totalement En contrepar- 
tie, l'industrie américaine du tabac 
obtient une immunité limitée 
- mais suffisamment large pour 
avoir suscité, dès vendredi soir, les 
critiques des ennemis du tabac- 
contre les poursuites judiciaires: les 
personnes privées pourront conti- 
nuer à attaquer en justice les fabri- 
cants de cigarettes, mais les «dass 


des termes extrêmement durs pour 
l’industrie du tabac, à laquelle 368^ 
milliards de dollars se trouvent 
ain s i « arrachés » pour la «punir» 
de tuer quatre cents mille per- 
sonnes par an. Cette industrie, a 
déclaré l’attorney general d'Ari- 
zona, Grant Woods, «va devoir 
payer plus qu’aucune compagnie n’a 
jamais payé dans ^histoire des Etats- 


Le verdict de Wall Street 

Vendredi 20 juin, après F annonce de raccord, pen avant la clôture 
des marchés à Wall Street, les valeurs des compagnies de cigarettes 
n’ont accusé qu’une petite baisse d’environ 5%. Les analystes ont 
souligné que ces compagnies avaient beaucoup monté ces dentiers 
jours et que certains investisseurs avalent simplement vendu ven- 
dredi pour obtenir des gains rapides. La plupart des analystes pré- 
voyaient une remontée des cours dès lundi 23, car, en fin de compte, 
«c’est un bon deal pour Findustrie du tabac », qui a s u rt out Fénorme 
avantage de lever les incertitudes que faisaient peser les poursuites 
judiciaires. Or, comme chacun sait, la Bourse déteste Plncertttude. 


action suits », en vertu desquelles 
une catégorie entière de population 
se porte partie cfvfle, ne seront plus 
possibles, n ne sera, enfin, phis pos- 
sible de réclamer des dommages et 

intérêts pour des préjudices anté- 
rieurs à raccord. L’une de ces «dass 
action suits», la première du genre 
contre r industrie du tabac, intentée 
par plusieurs dizaines de miDiezs de 
stewards et hôtesses de l’air de 
compagnies aériennes victimes de 
tabagie passive, est actuellement en 
cours d'instruction. 

A qui profite raccord? Les huit 
attorneys générais (ministres de la 
justice), représentant aux négocia- 
tions les Etats qui poursuivent 
'l'industrie du tabac, ont été 
prompts à crier victoire, exposant à 
la presse -et, par-delà, à leurs Sec- 
teurs- cet « accord historique » en 


Unis ». Les représentants de 
groupes de défense de la santé 
publique, présents à la table de 
négociation depuis deux mois et 
demi, se sont félicités des restric- 
tions apportées à la vente et à la 
promotion des cigarettes qni, à 
leurs yeux, permettront de réduire 
Fimpact de Findustrie du tabac sur 
tes adolescents, groupe le {dus visé 
par tes rampqgnpg publicitaires au 
fur et à mesure que les adultes 
meurent ou arrêtent de fuma; 

Dans un comm un iqué laconique, 
Philip Morris a qualifié le projet 
d’accord de «püule amère» à ava- 
ler, mais, « dans l'intérêt général», 
préférable «à la poursuite de décen- 
nies de controverse stérile ». Le texte, 
espère la compagnie, « ouvrira une 
nouvelle ère de coopération et de 
tolérance à l’égard du tabac». Plu- 


Musiciens, il y a des instruments 
exceptionnels qui font de 
la musique sans faire de bruit. 



leur mettre sur le papier tous les airs qui vous traversent la tête, Stabilo dédine 
toute une gamme d'instruments d'écriture sans aucune fausse note, fortissimo ! 
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sieurs inconnues dans l’acc ord 
conclu vendredi pourraient en fait 
se révéler à F avantage de Findustrie 
du tabac : les termes précis des 
compétences de la FDA, que Fon 
ignore encore, les différents niveaux 
d’immunité et leurs conséquences 
exactes, le sort des documents 
secrets des compagnies, qui tra- . 
hisse nt tous les manip ulations aux- 
quelles elles se sont livrées sur tes 
niveaux de nicotine et le marketing 
à Fégard des jeunes- 

L'industrie du tahar paiera, mais 
elle a les reins solides. L’essentiel, 
c’est qu’elle a « gagné une immunité 
virtuelle », a estimé à la télévision un 
expert, Roy Burry. Pour Allan 
Kaplan, de Menil Lynch, «l'indus- 
trie du tabac va bien s’en sortir ; 
certes, elle va devoir augmenter le 0 
prix du paquet de cigarettes, peut- 
être de 35%, et renforcer ses ventes à 
r étranger; son taux de croissance va 
chuter, mais sa rentabilité restera 
forte ». La compagnie PhQïp Morris, 
en particulier, est la mieux placée 
face à l’instauration de nouvelles 
règles du jeu. Détenant déjà plus de 
la moitié du marché américain, elle 
ne souffrira pas de ne plus pouvoir 
élargir ses parts de marché par la 
publicité. 

Quipei A? « Le fumeur qui ne peut 
pas s’arrêter de fumer et qui va payer 
son paquet 60 ou 70 cents 
JS^Ofrancs ou 4 francs] de plus», - 
répond Allan Kaplan, frès prudent “ 
sur l’ensemble de l’accord, car, 
mieux qu’un autre, fl sait ce que 
vaut «un pacte avec le diable», 
rhomme qui a lancé la croisade 
contre 1e tabac, le Dr David Kessler; 
ancien chef de la FDA, acquièsce: 

« Oui, au bout du compte, ce sont ks 
"accms" qui paieront » 

Sylvie Kauffmann 
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